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AVERTISSEMENT 



Les epreuves de cet ouurage etaient corrigees avant 
la grande offensive du 26 Septembre 1918. Des diffi- 
cultes de tonte sorte en ont retarde la publication. 

Les evinements ont marche depuis avec nne rapi- 
dite extraordinaire et nos voeux ont ite realises au 
delä de toute esperance. 

Comme nous voulons faire oeuvre d Historien ^ nous 
nauons cependant rien chang^ au texte primitif, 

La uictoire est ä nous et VAlsace et la Lorraine 
sont ä la France pour toujours. UAllemagne a 
du implorer la paix. L Empire allemand^ dont le 
« Reichsland », suivant une parole connue, etait le 
bouclier^ secroule et nous avions raison de dire que 
le retour de VAlsace Lorraine ä la Mere-Patrie sonne- 
rait le glas de la puissance imperiale. 

Le lourd cauchemar de la domination allemande 
est fini ; la France nous ouvre les hrasy et son Üreinte 
maternelle effacera ä jamais le Souvenir des douleurs 
passdes. 
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Dans la seance du Reichstag du 9 octobre 1917. le 
ministre des Afiaires ^trangeres de rEmpireallemand, 
M. von Kuhlmann, a d^clare que <( TAlsace-Lorraine 
6tait le bouclier de T Allemagne et le symbole de l'unite 
allemande », et que Jamals TAllemagne ne ferait la 
raoindre concession sur la question de TAlsace-Lor- 
raine . 

Dans son message au Congres americain du 8 jan- 
vier 1918, le president Wilson a repondu : 

« Le tort fait ä la France par la Prusse en 1871 en ce 
qui concerne TAlsace-Lorraine, tort qui a trouble la 
paix du monde pendant pres de cinquante ^ns, devra 
etre redresse, afin que la paix puisse une fois de plus 
etre assuree dans l'int^ret de tous. » 

Et quelques jours auparavant M. Lloyd George, par- 
lant des provinces arrachees ä la France, s'ecriait : 

(( Cet niedre a infecte pendant un demi-si^cle la paix 
europ6enne, et des conditions normales nepourront^tre 
^tablies jusqu'ä ce qu'il soit gu^ri. » 

Des deux cötes, on est donc d'accord pour attribuer 
au Probleme alsacien-lorrain un caractdre symbolique 
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et une portee mondiale depassant le seul interet de la 
France et des populations qui lui ont ^t^ arrachees. 

Pour FAUemagne, l'AIsace-Lorraine est le bouclier, 
l'arme de combat, le symbole d'une unite r6alisee par 
le fer et le feu. Pour les pays allies, eile repr^sente la 
violation d'un des principes les plus sacr^s des demo- 
craties : le respect de la volonte populaire. 

Le V^ mars 1918, la France a commemore d'une ma- 
niere solennelle Tanniversaire de la protestation des 
deputes alsaciens-lorrains ä Bordeaux en 1871. Sur 
tout son territoire eile a ^voque Timage de la liberte 
violee, de cette Liberte eclairant le Monde doht le 
sculpteur alsacien Bartholdi a erige la vivante image ä 
Fentr^e du port de New- York. Ceux qui ont eu le pri- 
vilege d' assister ä la seance commemorative de la 
Sorbonne, — Faffluence a ete teile que plusieurs niil- 
liers de personnes n'ont pu y trouver place, — en gar- 
deront un souvenir poignant et reconfortant. Ils n'ou- 
blieront pas les paroles de M. Maurice Barres jetant 
au monde comme mot d'ordre le cri de ddlivrance des 
Alsaciens-Lorrains, ni lä peroraison de M. Descha- 
nel proclamant Funiversalite du probleme alsacien- 
lorrain : 

« Pour tous les peuples qui entendent desormais ne 
plus etre ravis comme des choses, pour la conscience 
humaine tout entiere, la r^union de FAlsace-Lorraine 
ä la France apparait comme le gage de Faffranchis- 
sement des nationalites opprimees, la revanche de la 
justice et la victoire de la liberte. » 

.Mais ce qui restera ä jamais grave dans leur 
memoire, c'est Fintervention spontan^e du pr6sident 
du Conseil, M. Clemenceau, le seul survivant des d^- 
put^s republicains qui adress^rent en 1871 les suprSmes 
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paroles ä leurs coU^gues d'Alsace et de Lorraine. Pale 
d'dmotion, frappant de la main le pupitre auquel il etai 
appuy6 pour accentuer ses paroles, il parla ä la fois en 
homme d'fitat et en hooune de coeur. Lorsqu'il declara 
qu'il voulait rendre vivants les discours qu'on venait 
d'entendre et que tous les peuples 6taient debout pour 
la plus grande id^e qui soit : Tetablissement d'une jus- 
tice meilleure parmi les hommes, la salle entiere fut 
soulevee par un meme 61an d'id^alisme^ d'esp6rance et 
de 3olidarit6 nationale. 



J'etais avocat au tribunal de Strasbourg avant la 
guerre. Avec mes amis restes comme moi au sol natal, 
je luttais pour d^fendre contre les maitres du moment 
la langue, la culture et lamentalit^frangaises, qui cons- 
tituaient par des traditions s^culaires des elements es- 
sentiels de la civilisation alsacienne. 

Nous combattions en meme temps pour les idees de- 
mocratiques contre Tautocratie allemande. Lorsque le 
gouvernement joua, en 1911, la com^die de la demo- 
cratie, en offrant ä FAlsace-Lorraine une nouvelle 
Constitution, nous nous efforgämes de dönoncer la ma- 
nojuvre et de demontrer que derriere cette Constitution 
de pure fagade les droits de TEmpereur, du militarisme 
et de la reaction, restaient non seulement entiers, mais 
^taient encore accrus, 

Voici les conclusions d*un article publie ä ce sujet en 
1911, qui me paraissent aussi vraies aujourd'hui qu'il y 
a sept ans. 

« En comparant, dans ce conflit passionnant pour 
la liberte d'un petit pays, les forces.qui sont en pre- 
sence : d'un cöte une administration admirablement dis- 
ciplin^e, disposant d'un personnel nombreux et arm6 
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pour le combat, de lautre une population emprisoan^e 
dans les maiHes savantes d'un fonctionnarisme etroit, 
les classes ais^es et instruites retenues souvent par ia 
crainte de compromettre leurs inter^ts, et la petite 
armee des citoyens indöpendants ne pouvant compter 
que sur elle-m8me, on pourrait parfois douter du succ^s. 
Cependant on se ressaisit vite, en songeant qu*un devoir 
imp^rieux sonne le rappel, et que les puissances en jeu 
dans cette lutte inegale ne sont pas seulement un petit 
peuple et un grand Empire^ mais deux principes : celui 
de Tabsolutisme et celui de la liberte. » 

Ce conflit avait et^ particulierement aigu au moment 
ide la reforme constitutionnelle de 1911. II importart 
' toutefois d'en etudier Forigine, le d^veloppement et les 
perspectives d*avenir. A ce point de vue, Thistoire de la 
domination allemande en Älsace devait acqu6rir une 
importance generale, d^passant de beaucoup son^adre 
territorial. Pour donner ä une pareille 6tüde son plein 
effet, il 6tait indispensable de s*en tenir strictement 
aux evenements, de les laisser parier et d'^viter 
toute döclamation ettoute fausse sentiraentalit^. Ce tra- 
vail etait presqu'enti^remeht achev^ lorsque la guerre 
^clata. II a ete termin6 depuis et coinplete conforme- 
ment aux exigences de Theure präsente, sans que tou- 
tefois le ton g^neral en ait i§t6 modifi^. 

Nous avons longtemps hesite ä le publier, estimant 
qu'ä une ^poqiie oü les enthousiasmes, les d6voue- 
ments, les sacrifices de tout genre ^levaient si magnifi- 
quement les ämes, nous risquions, en donnant un 
simple expose de faits historiques, de rester au-dessous 
du niveau d' Emotion auquel les esprits ont pris Thabi- 
tude de se hausser. 

Cependant, au Für et k mesure que la guerre se pro- 
longe, il semble que les consid^rations de pur senti- 
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ment et les idees gen^rales, tout en continuant de se 
placer, ä jnste titre, au premier plan, pr^oceupent 
moins exclusivement les esprits. On s'efforce d'6tablir 
aussi, par des Stades liistoriques et economiques, Tori- 
gine du conflit et la Solution des probl^mes ä venir. 

Nous avons donc pens^ que notre ouvrage viendrait 
mainteuant ä son heure, pour contribuer dans une cer- 
taine mesure, si faible qu'eHe soit, ä fixer la v6rite his- 
torique, dont nous avoiis tous besöin pour öclaircir 
notre entendement, souvent obscurci et desorienli^ au 
milieu du bouleversement universel. 

Une des grandes forces des Allemands a ^t^ de savoir 
etudier de tresprds et « objectivement», pour employer 
une de leurs expressions, lesr^alit^s kistoriques et d'en 
tirer des enseignements utiles pour leur action poli- 
tique. Ils mettent une m^thode souvent excellente au 
Service d'une cause abominable. Nous avons le devoir 
de leur arracher cette arme pour Tutiliser au profit de 
la cause du droit et de la justice dont nous sommes 
les Champions. En ce qui concerne TAlsace-Lor- 
raine particuli^rement, il est n^cessaire que des no- 
tions plus exactes et plus vraies remplacent les id^es 
parfoiserron^es et superficielles qui ont ae r^pandues 
dans le public ä la suite de prejug^s ou d*informations 
inexactes. 

L'image de TAlsacienne souriant dans son beau cos- 
turne ä uu soldat frangais et celle de TAlsacien repon- 
dant aux violences de ses oppresseurs par le cri de : 
Vive la France ! ne contiennent pas tout le probl^me 
alsacien-lorrain. II y a dans Thistoire de TAlsace un 
grand exemple et un grand enseignement ^ retenir. Un 
peuple qui pendant pr^s d'un demi-siecle a su rdsister 
ä la pression d un gouvernement dont les öv^nements 
actuels reUvent toute la puissance brutale et saus 
merci^ un peuple qui a mis son id^al au-dessus des 
avantages mat^riels qu'une administration avis^e et 
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habile lui a procures dans le domaine dconomique, un 
peuple enfin qui, malgr^ certaines affinites de langue 
et de moeurs avec son vainqueur, a gard^ ä la France 
d^mocratique, sa grande ömancipatrice, une fidölite ä 
toute ^preuve, fournit, croyons-nous, ä Thumanite un 
exemple qui m^rite d'dtre admlr^ et m6dit6« Que cer- 
taines defaillances se soient produites, que d'autre part 
Taction continue et m^thodique des gouvernants n'ait 
pas 6te Sans influence sur line popuIation r^duite ä 
ses seuls moyens de defense, qu'importe, si la resistance 
a ^16 d'une maniere generale energique et effective ! 

Le lecteur pourra suivre pas ä pasles p6rip6ties emou- 
vantes de cette lutte sans repit. Dans le cours des 
vingt-cinq premi^res ann^es, c'est la protestation des 
deputes alsaciens-lorrains ä Bordeaux en 1871, et ä Ber- 
lin en 1874, celle non moins eclatante de leurs electeurs 
en 1887, T^loquentsilence d'un peuple courb^, mais noii 
asservi sousle regime des passeports; apr^sce silence, 
c'estle röveil de la jeune gen^ration alsacienne, dont le 
depute de Colmar Jacques Preiss s'est fait l'^Ioquent 
porte-parole : 

<( Vous, les tyrans de 1 administration allemande, 
s'ecriait-il au Reischstag le 7 mai 1897, vous n*avez 
d'int^r^t que pour le territoire, vous ne vous souciez 
pas de nos aspirations ideales. Nous ne pouvons et ne 
voulons pas vous en empScher, mais alors il faut que 
vous compreniez bien que le peuple d'Alsace-Lorraine 
ne tourne pas vers vous ses sentiments et ses espoirs, 
ses aspirations ideales, en un mot son coeur, mais qu'il 
le garde pour lui. Cela signifie : Pour vous, les tyrans 
de TAlsace-Lorraine, comme pour nous, les choses en 
restent lä oü elles etaient il y a vingt-six ans. En face 
du monde entier, la declaration coUective de notre 
peuple, Protestant contre Fannexion faite en violation 
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de notre volonte, conserve sa valeur pleine et enti^re ; 
eile ne pourrait 6tre effaeöe des annales de notre his- 
toire que par une rötractation ayant la meme autoritd, 
ou par la germanisation compl^te et indiscutable du 
peuple d'Alsace-Lorraine. » 

Cestensuite le r^veilintellectuel, litt^raire, artistique^ 
accompagnant le r^veil politique, la langue fran9aise 
affirmant son indestrüctible vitalit^ dans les journaux, 
les revues, les eonförences, le th^ätrefrangais, puisles 
Souvenirs d'un glorieux passd ^voquös par une foule 
fr^missante ä Noisseville et ä Wissembourg; enfin, 
avant la guerre actuelle, les incidents de Graffenstaden 
et de Saverne, noms qui symbolisent la fermetö morale 
d'un petit peuple tenant tete ä une ru6e de nationa- 
lisme d'une violence sans 6gale dans Thistoire. 

Voilä pour Texemple.. Quant ä Tenseignement, il se 
resume en deux mots : toute-puissance du militarisme 
prussien partout oüi la Prusse domine, en Alsace-Lor- 
raine comme ailleurs, et Suprematie absolue de ce mili- 
tarisme sur les autorit^s civiles, quelles qu'elles soient. 

Le prince Alexandre de Hohenlohe, le fils de Tancien 
Chancelier de l'Empire, qui fut prtfet de Colmar pen- 
dant plusieurs annees, ^crivait le 13 janvier 1918 dans 
la nouvelle Gazette de Zarich : 

(( Bismarck, malgre sa puissance, lui qui venait de 
poser la couronne imperiale sur la tete du roi de 
Prusse, a ii^ oblig6 de edder aux exigences du milita- 
risme, notamment du feld-mardchal Moltke, qui deman- 
dait pour des raisons militaires des garanties par 

Tannexion de la Lorraine et de Metz Un colosse 

comme Bismarck dut subordonner sa perspicacitd poli- 
tique ä des exigences militaires. II a avoue lui-meme 
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plus tard qu'il avait commis une faute en agissaut 
ainsi. » 

Peut-on faire ressortir d'uae maniere plus saisis- 
sante que 1 int^ret militaire fiit l'unique cause de Taa- 
nexion de TAlsace et de la Lorraine en 1871 ? L'Empe- 
reur Guillaume P^ Ta du reste reponnu lui-m^me dans 
sa lettre du 26 octobre 1871 ä Timp^ratrice Eug^nie, 
revd6e par M. Pichon le V^ mars 1918 ä la Sor- 
bonne. Ce vice initial d'une conqu^te inique a, pour 
employer le mot de M. Lloyd George, gangren^ pen- 
dans pres d'un demi-si6cle la vie de l'Alsace-Lorraine 
et de TEuropeentiere. 

Toutes les tentatives faites pour amener une detente 
entre la population alsacienne-lorraine et le gouverne- 
ment allemand, ,ou entre la France et rAllemagne, 
^chou^rent toujours devant i'intransigeance de Tauto- 
rit^ militaire. 

• 

(( II semble bien, dit le chancelier de Hohenlohe 
dans ses Memoires ä propos de Tintroduction des 
passeports en 1887, qu'on demande tant de mesures 
vexatoires ä Berlin pour amener les habitants de 
1' Alsace-Lorraine au d^sespoir, les pousser ä la r^volte 
et pouvoir dire ensuite que le regime civil ne vaut rien 
et qu*il faut declarer Tetat de siege. » 

Plus nous nous approchons de 1 epoque fatale de la 
guerre actuelle, plus le pouvoir militaire affirme sa 
domination. L*affaire de Saverne en 1913 en est la 
vivante illustration. Une ordonnance du cabinet mili- 
taire prussien du 17 octobre 1820, quoique n'ayant 
Jamals iie publice nulle part et ne portant aucun contre- 
seing ministeriel, couvre enti^rement les abus de pou- 
voirs du colonel von Reuter et du lieutenant von 
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Forstner et les fönt acquitter. M. Mandel, un des plus 
Chauvins representants du gouvernement d' AJsace-Lor- 
raine, a beau declarer devant le Parlement alsacien- 
lorrain que cette ordonnance est illegale et contraire ä 
la Constitution, le Reichstag a beau se r^olter contre 
cette iüegalite, ce ne sont que vaines paroles qui vien- 
nent se briser devant Forgueilleux d6dain des autorites 
militaires et de leur chef supr^me. L'Empereur n'avait- 
il pas dit peu de temps auparavant qu'il r^duirait la 
Constitution de TAlsace-Lorraine en miettes, si I'action 
des representants du pays devait continuer ä lui 
deplaire? 






Depuis que TAlsace-Lorraine a ete riunie ä l'Empire 
allemand» c'estTEmpereurquiyexercela souverainete. 
Ce pouvoir s'ajoute ä ceux qui sont dejä r^unis dans ses 
mains, et qui fönt de sa personne le d^tenteuivde la 
plus grande somme de puissance qui ait jamais ete 
accumulee sur la meme tete. Les dispositions de la 
Constitution de rEmpire, de la Constitution prussienne 
et des autres lois constitutionnelles allemandes donnent 
parfois l'illusion que la structure politique de l'Alle- 
magne comporte des elöments democratiques; mais, 
en y regardant de pr^s, on peut se rendre compte qu'ä 
cote des pouvoirs constitutionnels qui fonctionnent au 
grand jour, il existeun pouvoir cachö qui les domine et 
les annihile compl^tement. 

D*apres la doctrine ofßcielle des jurisconsultes alle- 
mands, la puissance imperiale ne serait qu'un titre, 
confere au souverain allemand qui preside le Bundes- 
rat. Mais, en r6alit6, TEmpereur est le v^ritable maitre 
de toute rAllemagne. 

A la fois Empereur, Roi de Prusse,Chef delarmee et 
de la marine, il a les moyens de briser de sa main de 
fer Topposition de tous les autres pouvoirs. 



l'alsace 



La digoitd imperiale lui donne le prestige qui s'at- 
tache ä ce titre. II dirige toute la politique de FEmpire 
avec laide da Chancelier de TEmpire, qu'il nomme et 
rövoque ä volonte et qui n'est responsable que devant 
lai. Ses pouvoirs imp^riaux en fönt le maitre absolu 
de la marine imperiale. Quant au Reichstag, nous avons 
vu dans Taffaire de Saverne et au cours de cette guerre 
qu'il est sans aucün pouvoir röel. 

En sa qualit^ de roi de Prusse, TEmpereur dispose 
sans r^serve de Tarm^e disciplinde des fonctionnaires 
qui administrent son royaume, et d'autre part son veto 
constitutionnel peut faire ^chec ä toute disposition 
legislative qui lui ddplaft. 

Enfin les Conventions militaires conclues entre la 
Prusse et les autres Etats de l'Empire^ et les Präroga- 
tives du souverain comme chef de lärmte prussienne, lui 
donnent un pouvoir militaire qui est presque illimit6 
en temps de paix et qui, en temps de guerre, ^quivaut 
ä une vöritable dictature. 

Les Cabinets civil et militaire, le grand £tat-Major 
et le Conseil de la couronne sont les rouages efiectifs 
de cette formidable puissance. 

Cest ä la suite d'un Conseil de la couronne, compos6 
de princes, de militaires etde hauts fonctionnaires, que 
cette guerre a 6te d^cid^e d^s le5 juillet 1914, et actuel- 
lement le grand 6tat-Major dirige la guerre et pröpare 
la paix allemande. 

« Le coeur de TAllemagne, disait le d^putä conser- 
vateur Oldenburg Januschau ä Tassembl^e de la Ligue 
des Agriculteurs, le 18 f^vrier 1918, ne bat pas ä la 
Wilhelmstrasse ou au Reichstag, mais au Grand quar- 
tier g^nöral. Notre Empire n'estpas TEmpire du renon- 
cement, mais celui de la force et de la domination ä 
perp^tuite. » 
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Etj d'äccord avec t» fougaeuxconservatetir, Ic d^putö 
socialiste minöritaire Haase s'^cri&it, ä lä s^ance du 

Reichstag du 26 fevrijer 1918 : 

- - ■ ■ ■ 

c( La v^ritd, c est que le Chaucelier de TEmpire, le 
eoD^te. Hertling, ö'fcst qUe Tenseigne qui couvre le 
parti militaire tQUt-puissant ; il est k lat^te des forces 
de l'Empire, mais dslui qui gouverne, ö*est Luden- 
dorfif. » 

Un autre döputö socialiste, Oscar Coh^^lan^ait dans 
la seänce du 22 f^vrier 1918 cette apostrophe ä la majo- 
rit^ du Reichstag : 

« Votre rßve est d'impo^er lä paix alleitiande au 
monde. Vous ne voulez pas *traiter avec humanit^ et 
conciliation, parce que vous etes prisonnier de votre 
möthode qui est celle du militarisme prussien : tou- 
jours frapper le poing ferm^. Et c'est la raison pour 
laquelle on veut mener la guerre jusqu'au bout, 
imposer avec ce poing cuirass^ la paix allemande au 
peuple. » 

Vous dtes; .prisonnier de v^tre, m^hode qui est celle 
du militarisme pr^ssißn ! ParpleScprofondes etvraies 
qui expliquent pourquoi le. p^i^ple ällemand, malgr6 
certaines tenaances detnocrati^iies qu'on.ne saurait 
nier> a support^ le joag qu on lui a ,imposä. II j a äu 
fond de chaque AU&mand un besoininii^de domination, 
qui est assez fort pour le faire obeir ä ceux qu'il consi- 
d^re comtne capables de realiser la grandeur de TAlle- 
magne et de lui procurer les avantages personnels con- 
voitds par lui. 

Personne mieux que les Alsaciens n'a pu se rendre 
compte de cet esprit de mainmise sur toute chose et 

EccARD. — L*Alsace. h 
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de perpötael accaparement, qui anime les Allemands 
partout oü ils p^n^trent. On en trouve les traces dans 
les Berits de leurs auteurs les plus lib^raux, et Henri 
Heine lui-m^me, le grand critique de l'esprit prussien, 
n'en est pas exempt. Dans Fintroduction qui precede 
un petit opuscule paru en 1844*, Heine proteste contre 
le d^sir de ses compatriotes, d&}ä vivace ä ce moment, 
d'incorporer 1' AIsace-Lorraine ä rAllemagne, en disant 
que les habitants de ce pays sont d6vou^s ä la France, 
qui leur a donne des lois egalitaires et des institutions 
liberales. Mais Tesprit de la Revolution n'a pas Steint 
chez le poete le besoin de conqudte, et il 6voque Fimage 
d'une Allemagne nouvelle, d^passant la France dans la 
voie des reformes d^niocratiques et se substituant ä eile 
dans la direction du monde. 

« Alors, dit-il, ce n'est pas seulement TAlsace- 
Lorraine, mais la France entiere, qui nous appar- 
tiendra ; toute l'Europe, le monde entier deviendra 
allemand. Je reve souvent^ en me promenant sous les 
ebenes, de cette mission de T Allemagne et de sa domi- 
nation universelle. C'est lä mon patriotisme. )> 

La hantise de la domination, voilä le virus qui a cor- 
rompu la mentalite allemande depuis le commencement 
du xix® siecle. C'est avec une emotion poignante que 
nous pouvons suivre, dans les pages proph^tiques d*un 
Edgar Quinet^, l'^volution de cet esprit malfaisant, 
et que nous le voyons sengager dans une direction 
toute dififerente de celle r^v^e par Heine. 

<c C'est en Prusse, ecrivait Quinet d^s 1831, que 

1. Sous le titre : Deutschland ein Wintermarchen, (rAllemagne, un 
conte d'hiver). 

2. Voir l'ouvrage de Paul Gautier : Un prophete. Egard Quinet, 
Plön, 1917. 
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Tancienae impartialite et le cosmopolitisme politique 
ont fait place ä une nationalitö irritable et coldre. C'est 
lä que le parti populaire a fait d'abord la paix avec le 
pouvoir. En efifet, le gouvernement prussien donne 
aujourd'hui ä rAllemagne ce dont eile est le plas avide : 
Taction, la vie reelle, Tinitiative sociale. II satisfait son 
engouement subit pour la puissance /et la force mate- 
rielle. 

Le despotisme prussien est intelligent, remuant, 
entreprenant ; il ne lui manque qu'un homme qui 
regarde et connaisse sön ötoile en plein jour. Entre le 
peuple et lui, il y a une intelligence secr^te pour ajour- 
ner la libertö et accroitre en commun la fortune de 
Prüderie. » 

Quinet suit pas ä pas le d^veloppement de la Prusse 
et du peuple allemand. En 1867, ilconstate la chute du 
spiritualisme en Allemagne et montre la Prusse profi- 
tant de cette d^cheance pour courber les ämes sous son 
joug. Le despotisme prussien n'a6tdjusque-lä qu'auda- 
cieux, violent et tömeraire, mais le moment d^cisif sera 
celui oü la violence contractera une infame alliance 
avec le mensonge. 

« Si Jamals pareilles dpousailles se fönt, s'ecrie 
Quinet en une page saisissante, dites pour toujours 
adieu ä ce que vous avez connu de la vie allemande : 
probite de Fintelligence, p^ndtration, grandeur de 
Tesprit, g^nie, gloire. Tout se noiera dans la confusion 
du bicn et du mal, du juste et de Tinjuste, du vrai et 
du faux. Qui peut se figurer un byzantinisme alle- 
mand ! » 

Nous avons vu et nous voyons journellement les 
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manifestations effroyables de ce byzantinisme, qui a 
mis tout Tunivers ä feu et ä sang. 

Mais Quinet s est tromp^ en pensant que ces öpou-r 
sailles n'avaient pas encore ete consomm^es en 1867 ; 
nous avons maintenant la preuve aut)ientique du cpn- 
traire. Dans son histoire de la guerre tranco-allemande, 
le Feldmarschall comte H. de Moltke ecrit* : 

« La guerre de 1866 n'a pas ete provoquee par la 
necessite de nous ddfendre contre une menace pour 
notre propre existence, ni par Fopinion publique ou 
la volonte populaire. C'^tait une lutte dont la n^cessitö 
avait ei6 reconnue dans le silence du cabinet, qui ötait 
voulue depuis longtemps et qui a ^td calmement pre- 
parde, non pas pour un agrandissement territorial ou 
pour un gain materiel, mais pour un bien iddal : la 
puissance. » 

Cet aveu, prdcis et net, est en contradiction formelle 
avec Fappel que l'Empereur Guillaume P' adressait ä 
son peuple le 18 janvier 1866 : 

<( J'ai tout fait pour dviter ä la Prusse les charges et 
les sacrifices dune guerre, j'en atteste mon peuple et 
Dieu qui voit dans les eoeurs. Jusqu'au dernier moment, 
j'ai, eq parfait accord avec Iji France, l'Angleterre est 
laRussie, cherchd la voiepoiir une conciliationainiaI}le, 
L' Antriebe ne l'a pas voulu, et d'autres £tats alle- 
mands se sont places ouvertement ^ ses cotes. 

« Que le sort s accomplisse ! Ce p'e^t pas ma fautp s\ 
mon peuple est entraine ä soutenir de durs combats et 

1. Geschichte des deutsch -französischen Krieges, nebst einem 
Aufsatz über den angeblichen Kriegsrath, in den Kriegen König 
Wilhelms I, II, Aufl. Berlin, Mittler und Sohp, p. 426. 
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ä supporter de cruelles soufiranees ; mais nous n'avions 
päs le chöix. Nous sommes oblig^s de combattre pour 
notreexistence... » 

Quarante ans apr^s, le petit-fils de Guilllaume P' lan- 
9ait au peuple aliemandun appel presque identique : 

« Devant Dieu et l'Histoire, d^clarait-il le 31 juillet 
1915, ma conscience est pure, je n'ai pas voulu la 
guerre. Aprds une preparation de dix ans, TEntente, 
pour laquelle T AUemagne ötait devenue trop puissante, 
a cru le moment venu, soit d'humilier T Allemagne qui 
dans une canse juste s'etait rangle aux cotes de son 
alliä aust^o-hongrois^ soit de Tecraser dans une lutte 
inegale. » 

Nous ne pensons pas que le marechal Hindenburg 
ait Jamals la franchise d*avouer, comme son predeces- 
seur Moltke, que T^tat-Major prussien a voulu la 
guerre. C'est, du reste, inutile. Pour tout homme de 
bonne foi, la preuveest faite. Cette guerre a ete, comme 
Celles de 1866 et 1870, preparee de longue date dans le 
silence du Cabinet, pour afleindre un but « id^al », 
cefldi de la puissance mondiale. 

Un des plus hauts fonctionnaires de T Empire a 
donQig dU: reste aux paroles imperiales le d^menti le 
plus cat^gori que. 

Le priifce Lichnowsky, qui etait Ambassadeur alle- 
mand ä Londres quand la guerre a ^clate, rejette dans 
ses revelations sensationnelles sur l'origine de la 
guerre toute la responsabilit^ du conflit actuelsur l'Al- 
lemagne et ses chefs militaires. 

« J'appris plus tard, declare-t-il, qu'ä la discussion 
d^cisive qur eut lieu ä Pobdam le 5 juillet, la demande 
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autrichienne obtint Tassentiment absolu de toutes les 
personnalit^s comp^tentes, et cela avec cette addition 
qu il n'y aurait pas de mal non plus s'il devait en r^* 
sulter une guerre avec la Russie. » Et plus loin : <c II 
n'aurait fallu qu'un signe de Berlin pour determiner le 
comte Berchtold ä se contenter d'un succes diploma- 
tique et ä se calmer apr^s la r^ponse serbe. Mais ce 
signe n*a pas 6te fait ; au contraire, on a pouss^ ä la 
guerre. » 

« II ne faut pas s'^tonner, conclut le prince, si en face 
de ces faits ind^niables, hors de TAllemagne, le monde 
entier nous attribue ä nous seuls la responsabilit^ de 
la guerre mondiale. N'est-il pas comprehensible que 
nos ennemis d^clarent ne pas vouloir poser les armes 
avant d'avoir aneanti un Systeme qui constitue une 
menace constante pour nos voisins? » 

Dans un discours retentissant, prononcö le 17 juin 
1918 ä Toccasion du trentieme anniversaire de son 
av^nement au tröne, l'Empereur Guillaume II a formule 
lui-meme le butid^al de la guerre allem ande. 

« Qu'on le veuille ou non, s'est-il 6cri6, il ne s'agit 
pas d'une campagne strategique, mais d'une lutte entre 
deux conceptions du monde : ou bien la conception 
prussienne, allemande, germanique, du droit, de la 
libert^, de Thonneur, de la morale, doit continuer ä 
etre respect^e, ou bien la conception anglaise doit 
triompher, c'est-ä-dire que tout doit se ramener ä Tado- 
ration de Targent et que les peuples de la terre devront 
travailler comme des esclaves pour la race de maitres 
des Anglo-Saxons qui les tient sous son joug (sie /). , 

« Ces deux conceptions luttent Tune contre lautre, 
il faut ab^olum^t que Tune d'elles soit vaincue... 
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« La victoire de la conception allemande du monde, 
voilä ce qui est en jeu. » 

Et, pour bien marquer que la'conception germanique 
est incarnee par Fesprit militaire prnssien, TEmpereur 
cel^bre dans une depeche adress^e le meme jour au 
Chancelier von Hertling les vertus du militarisme 
prussien; Symbole du devoir, de Fesprit d'ordre et de 
fidelit^, qui assurera au peuple allemand la victoire 
definitive . 

Ce discours contient un aveu dont on ne saurait 
assez souligner Fimportance capitale, aveu d'autant 
plus pr^cieux que Fimp^rial orateur declare express6- 
ment avoir su tr^s exactement, quand la guerre dclata, 
quelle en serait la signification. 

Les id^es qui sont exprim^es ainsi d'une mani^re 
non ^quivoque forment Faboutissement logique de 
toute la politique de la Prusse et de ses souverains. La 
conception prussienne du monde a ete impos^e ä FAl- 
lemagne, la Prusse a cherch^ ä Fimposer ä FAlsace- 
Lorraine, et c'est sur Funivers entier qu'elle a cherch^ 
ä la faire triompher. 



* 



Quarante-quatre ans d'oppression, quarante-quatre 
ans de r^sistance opiniätre, quarante-quatre ans de lutte 
sans merci entre Forganisme de domination le plus 
perfectionne de Fhistoire et un petit peuple livre ä 
lui-mSme, mais dur et tenace, voilä le r^sum^ de Fhis- 
toire de FAlsace sous la domination allemande jus- 
qu'en 1914. 

La guerre actuelle a r^vel6 toute F^tendue de la 
puissance que les castes dominantes allemandes 
avaient concentree dans leursmainsrapaces, ces castes 
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qui auraient voula saisir avec un gantelet de fer. les 
renes de Fhumanit^ enti^re. 

Si 1 Alsace n'a pas suecomb^, c'estgräce ä sesvertus 
demoeratiques, ä son courage et aux sentiments 
de loyaute et de beaut^ morale que le g^nie fran^ais a 
semes dans son coeur. 

On n'a pas toujours ete ^quitable ä T^gard des Alsa* 
ciens, on leur a reproch^ d avoir perdu par moments 
leur ancienne droiture et d'avoir sacrifi^ parfois leur 
id^al ä leur bien-itre mat^riel. 

Le reproche est injuste. 

Si quelques defaillances ont pu se produire, l'en- 
semble du bloc alsacien est rest6 iatact. Que ceux-lä 
jettent la premi^re pierre, qui voudraient pr^tendre 
pouvoir traverser de pareilles epreuves sans jamais 
faiblir ! Quand la grande injustice de Thistoire aura ii^ 
r^paree et que T Alsace aura repris dans la Patrie fran- 
^aise son ancienne place de membre fiddle et d6vou^, 
nous sommes convaincus qu'il n'y aura quune voix 
pour reconnaitre limmense service que les Alsaciens 
ont rendu au monde en mettant le doigt sur la plaie qui 
risquait de le gangrener, et en d^non^ant sans r^pit 
rimperialisme et le militarisme allemand comme les 
pires ennemis du genre humain. 

Septembre 1918. 
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En annexant la population alsaclenne-lorraine contre 
sa volonte, rAUemagne a cre6 dans le monde le pro- 
bldme de l'Alsace-Lorraine. Le vice dont la conquete 
de 1870 ^tait entachee n'a jamais pu Mre efface, ni ä 

EccARD. - L'Alsace. ^ 
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• •r6gara*de*lä'Frftbce*, mä T^gard de Jtoutes les nations 
ayant le respect du droit. 

La faute mitiale s'est encore aggrav^e par Torgueil 
et le besoin de domination de rAllemagne, qui ont ^te 
pendant pres d'un demi-siecle un obstacle insurmon- 
table au rapprochement entre le peuple d'Alsace- 
Lorraine et ceux qui Tont conquis. 

Sur le sol alsacien-lorrain, deux Clements se sont 
fait face sans jamais pouvoir s'accorder : la population 
autocbtone d'une part, I admiqistration allemande et- 
les immigres de lautre. 

Les Alsaciens et les Lorrains ont Iutt6 d'un eommun 
accord contre la mainmise allemande. 

Mais la diVersite (Je leur caräctere et de leur histoire 
les ont ;imen6s ä donner ä leur r^sistance une forme 
souvent dififerente. 

II nous a semble qu'une etude sur la domination 
allemande en Alsace-Lorraine depuis 1870 devait tenir 
compte de cette difiF^rence et que, tout en exposant d une 
mani^re generale le regime auquel le goüvernement 
allemand a soumis la Terre d Empire, il fallait choisir 
entre une histoire ou de FAlsace ou de la Lorraine. 

Les attaches qui lient l'auteür au sol alsacien ont 
d^telrmine son choix. 






L'inti^röt particulier dune histoire de l'Alsace pen- 
dant la peripae qui a suiyi la guerre de 187Q consiste 
ä suivre et ä analyser le conflit entre deux Zements 
absolument opposes. 

Avant d'examiner de quelle mani^re ces deux Cle- 
ments ont pris coiitact, il importe de nous rendre 
compte de leür composition* Quelle etail en 1870 la 
Situation de l'Alsace au point de vue pölitique, econo- 
mique, intellectuel et moral ; de quels sentiments ses 
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habitants ^taient-ils anitn^s ; quelle avait <&te ieur evo- 
lution historique, c'est le premier cote de la question ; 
le second nous amenera ä examiner comment les con- 
querants ont envisage Ieur conquete, comment ils ont 
juge TAlsace et sa population et ä qüel bat tendaient 
leurs efiforts. 

L'Al^ace est un pays de petite propri^t^ et de 
grande Industrie. Ses destinees ont ete dominees par 
trois grands mouvements popülaires : la R^forme et 
les lüttes religieuses qui lont suivie, la Revolution 
fran^aise, les guerres du premier Empire. 

Voilä en quelques mols ses signes caracteristiques ; 
examinons-les de plus pres. 

Le territoire de TAlsace actuelle ne diflFi6re que dans 
une tres faible mesure de celui des deux departements 
frangais du Haut et du Bas-Rhin et de ceiui de Tan- 
cienne province d'Alsace; il est donc facile d^tablir 
une comparaison entre TAlsace d'avant et celle d'apres 
1870. 

En 1870, la population se composait de 1.100.000 
änies, eile etait la plus dense de toute la France et une 
des plus vigoureuses, fournissant ä Tarm^e une propbr- 
tion d hommes valides bien superieure ä la moyenne. 
Les habitants, tout en ayant garde plus que ceux des 
autres provinces de Tancienne France Ieur particula- 
risme, ne representaiejit rien moins qu'un type uni- 
forme. La vari^l^ du climat, du sol, des races, les 
changements du regime politique en avaient fait un 
peuple complexe et original ; mais toute lä population 
avait un trait comn^un : Tamour du sol natal. 

La grande diffusion de la propri^te rurale est un des 
traits originaux de TAlsace. Üne enquete agricole qui fut 
ouverte en 1869 donne ä cet ^ard des chiffres interes- 
sants L^ nombre des proprietaires chefs de femiile 
depassait ä ce moment 170.000, et la moyenne des pro- 
pri^tes 6tait inferieure ä 4 hectares. Sur les 500.000 
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agricultcurs qui figuraient dans le recensement de 
1866, la grande majoritö etait propridtaire du sol ou 
tout au moins d'une partie du sol qu^elle cultivait, et, 
parmi les 450 000 ouvriers alsaciens, beaueoup avaient 
achet^ un lopin de terre avec leurs ^conomies . Dans les 
villes, la plupart des bourgeois ^taient ^galement pro- 
pri^taires, de sorte que les deux tiers de la population 
participaient ä la possession de la terre. 

La grande propri^t^, c'est-ä-dire celle qui depasse 
10 hectares, repr^sentait au plus un cinquieme de la 
superficie totale, et la noblesse terrienne ne comptait 
presque pas. 

Bien avant 1789, les intendants d'Alsace avaient cons- 
täte Textr^me division du sol et Tattachement du paysan 
ä la terre ; la Revolution, en transformant le domaine 
utile des tenanciers en pleine propri^t^, ne fit que con* 
sacrer et consolider un ^tat de choses qui^ de fait, 
existait dejä. Depuis 1789, le nombre des propri^taires 
augmenta consid^rablement et le morcellement devint 
toujours plus grand. 

S*il a sembie utile d insister sur ces faits, c'est qu'ils 
ont ete d^terminants pour cr^er 1 amour de l'indepen- 
daneeet Tesprit profond^ment democratique qui carac- 
terisent le pays Le sentiment de la possession, consacr6 
par le temps et r^pandu parmi le plus grand nombre, 
a comme corollaire naturel une grande confiance en 
soi et une repulsion instinctive pour toute contrainte 
venue du dehors. 

Le morcellement de la propriete attacha le paysan ä^ 
la terre. L'agglomeration des exploitations agricolesr 
d^veloppa en lui 1 amour des libert^s communales. En; 
effet, le sol alsacien offre cette autre particularite quie. 
les Corps de biens d'un seul tenant sont tres rares. Les ' 
propriet^s rurales sont presque toujours composees 
de parcelles, dissemin^es dans les bans communaux, 
d'oü n^cessite pour les paysans de faire converger 1 ex- 
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ploitation agricole vers un centre conimun. Au lieu de 
rester isoles dans une ferme au milieu de leurs terres 
comme dans d'autres pays, ils se sont groupes dans 
des communes rurales, ou dans de petites villes. La 
vie commünale se d^veloppa ainsi de bonne heure, et 
les agriculteurs collaborerent avec les petits Bourgeois 
pour creer des munieipes puissants et independants. 
Des le xiv* et le xv* si^cle, FAlsace est couverte de 
bourgs et de villes florissantes, et en 1356 les dix villes 
libres imperiales sont assez fortes pour fonder une 
grande ligue permettant de defendre avec succ^s leur 
independance. La villelibre de Strasbourg domine toutes 
les autres par sa puissance et Fexcellence de sa Consti- 
tution republicaine, qui trouve partout des imitateurs. 

A cöte des petits proprietaires'ruTaux et de la bour- 
geoisie des villes, nous voyons la grande industrie. 
Tandis que le morcellement du sol et la vie commü- 
nale ont ei6 un r^sultat faistorique et geographique, le 
succes de l'industrie fut Toeuvre de quelques fortes 
individualit^s. En moins de cent ans, de la fin du 
xviii^ siecle ä 1870, les industriels alsaciens ont r^ussi 
ä cr^er des usines occupant plus de 400.000 ouvriers. 
Dans un pays qui, par suite de Tdloignement des 
marches pour Tachat des mati^res premieres et pour 
la vente des produits fabriques, ne se pretait guere ä 
l'industrie, les fabricants de Mulhouse, dje Colmar et 
des vallees des Vosges, ont exploite habilement les 
forces hydrauliques et la main-d*oeuvre et ont erde, 
gräce ä leur volonte, ä leur »persdvdrance, une indus- 
trie cotonniere dont l'importance en 1870 dgalait 
presque celle de tout le Zollverein allemand. D'autres 
Industries, telles que filatures de laine, tanneries, 
fabriques de produits chimiques, de machines et de 
draps, ont pris dgalement naissance dans les centres 
industriels du Haut-Rhin et dans plusieurs villes du 
Bas-Rhin. 
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Tous ces efforts furent centralises dans le Haut-Rhin 
pär une institution puissante *. la Society industrielle de 
Mulhöuse, fond^e en 1^0. L*activit6 de cette §öei^t6 
fut merveilleuse et excita radmiratioii du monde 
entiet. Tandis que des commissions speciales reäli- 
saient pär leurs travaux les prögres industriels les 
plus diver^ et fondaient des ^cöles techöiques remär- 
quables, les membres du comit^ d ^cönomie sociale §e 
preoccupaient surtoüt de lam^lioration du sort de lä 
classe öuvridre; ils cr^erent entre äuttes des caisses 
de retraite, deis cit6s ouvrieres, des söci^t^s coop^rä- 
tives, et furent sous ce rapport de veritablfes initiäteurs. 
Par ces institutionis philanthropiquels. les patrons 
gagn^rentla cönfiance des trävailleurs. qui se gröüpe- 
rent äutoul* d eux comme une grahde famille autour de 
son chef. Les ouvriers, bieri payi§s et bien conseill^s, 
employ^rent gen^ralemfeht leuts i^conomies ä äcqüerir 
des lopi&s de terre oti de petites maisons d habitatioh. 
Ils devinrent siSdentaires, et la grande Industrie etablit 
ainsi un nouveaü lien entre le sol natal et ceux qui 
rhabitaient. 

Ce n'est pas sahs raison que Mulhoüse a et6 l'initia- 
trice du grand mouvement indüstHel du commence- 
ment du xix* si^cle. Mulhoüse avait vecu en liepu- 
blique bieh avant la R^volutioii, et ses institutions 
r^publicaines aVaient forme une p^piniöre d'hommes 
intelligents et enfergiques. Lorsqu'en 1798 la Repu- 
blique de Mulhoüse se rieunit k la grande Republique 
fran^aise, ses citoyehs troüverent ün chahip particü- 
lierement propice pöur ledr activitd. N*ayant pas eu ä 
äubir tous les excfes- du mouvement revblutionnaire, 
leurs forces etaient intactes, et ils purent d autant pluis 
fecilenient cohtinuer l'oeuvre emancipatrice de lä 
Revolution. Ils r^üssirent si bien, qüe Mulhoüse, qui 
en 1798 ü avait que 6.000 habitänts, en comptäit 
70.000 en 1870. Si dans le reste dupays Tessor pro- 
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voiquepärla Revolution n apas 6t6 aussi extraordinaire, 
il n en fut pas moins considerable : la population totale 
de 1 Alsace a passe en effet de 700.000 en 1794 ä 
1.100.000 en 1870. 



♦ ♦ 



La Revolution a et6, oi\ Fa dit bieh souvent et on üe 
peut pas assez le redire, le point de d^part dune vie 
nouvelle, etles changements politiques qui se sontpro^ 
duits apres la periode r^volutionnäire jusquen 1870 
n'ont eu qu une in&aence secondaire. 

II ne s'agit pas ici de faire Thistoire de ia Revolution 
en Alsace, mais d en räppeler les effets dans la 
mesure od la g^n^ration de 1870 les a encore ressentis. 

Jusqu'en 1789, I esprit qui regnait dans le pays etait 
essentiellement proVincial. L administratibn 6tait 
entre les mains dune quantit^ de princes laiques et 
eccl^siastiques et de magistratures oligarchiques, qui 
exer^aient une doniinatiön directe sur leurs sujetä et 
les isolaient ainsi du reste de la nation. Le mouvement 
r^volutionnaire a substitue. ä cet esprit un sentinieht 
patriotique franyais, et a fond^ Tid^e nationale. 11 ä 
unifie 1 administration, - cre^ une representation 
populaire, et mis ainsi les citoyens en rapport direct 
avec le pouvoir ccjntral. 

Lorsqu'en 1787 on convoqua l'Assembl^e^rovinciale 
d' Alsace et lorsque deüx ans plus taird les Etats gien^- 
raux sc r^unirent, il n y eut plus de döüte que la vieille- 
Organisation quasi-föodale ^tait condamn^i^ ä dispä- 
raitre. Les droits des princes <6trangers, qui s^tendaient 
ä prds dun tiers des habitants, ^taient incompatibles 
avec la nouvelle rdpartition des impöts au profit de 
TEtat, et I enchev^trement compliqu6 des territoires ne 
pouvait subsister dans un pays ünifi^. L oeuvre de 
reorganisation de la Constituante fet de la Li^gislative 
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fut salu^e avec joie par les petits propri^taires, les 
tenanciers et les citoyens des villes libres, qui formaient 
la grande masse de la population. D^s le 18 jan- 
yier 1790, la nouvelle municipalite de Strasbourg 
envoya une adresse patriotique äl'Assembl^e nationale, 
jurant de verser jusqu'ä la derni^re goutte de son sang 
pour maintenir la Constitution. Lorsque les princes 
allemands d^poss^des provoquerent laguerre-contre la 
Republique, le peuple alsacien se leva contre eux dans 
un 6lan unanime de patriotisme auquel tous les con- 
temporains rendent hommage. 

Ce patriotisme ne c^da ni devant les atrocit^s de la 
Terreur, ni devant les col^res que la vente des biens 
eccl^siastiques et la Constitution civile du clerg^ avaient 
6veillees dans une population devou^e ä ses pretres et 
ä ses pasteurs. 

Les patriotes alsaciens combattirent dans les arm^es 
de la Republique pour defendre leurs foyers et devinrent 
plus tard les plus fideles soldats de Napoleon. Rapp, 
Lefebvre et tant d'autres gen^raux illustrerent l'^pop^e 
imperiale. Apres la chute de l'Empire, la gloire du 
petit caporal fut celebr^e pendant de longues annees 
encore jusque dans les villages les plus recules des 
Vosges. 

Ce peuple d'agriculteurs et de bourgeois, d ouvriers 
et d'industriels, transform^ par les principes de 1789, 
avait ensuite particip6 aux bienfaits de l'administration 
imperiale et ä la fortune guerriere de Napoleon. Com- 
ment evolua-t-il pendant la p^riode de paix qui va de 
1815 ä 1870? 

II travailla d'abord, sans trop se pr6occuper du 
regime politique, ä r^parer les pertes qu'une double 
invasion lui avait fait subir, et developpa surtout ses 
ressources commerciales, industrielles et agricoles. Peu 
favorable aux Bourbons, il accueillit avec Sympathie le 
roi citoyen Louis-Philippe, et s'en d^tacha lorsque les 
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Orleans commencerent ä poursuivre une politiqtie 
antiliberale. La prociamation de la Republique en 1848 
souleva dans les d^partements du Haut et du Bas-Rhin 
un enthousiasme universel. Partout on organisa des 
fetes civiques et des rejouissances populaires. L'intro- 
duction du suffrage universel permit aux sentiments 
dömocratiques de se donner libre cours. II n'y eut 
plus qu'un cri vers Tere de liberte et de progr^s qu'avec 
une foi naive et sinc^re on apercevait äThorizon, comme 
aux beaux temps de la Revolution naissante. Toute la 
population fraternisait ; eures, pasteursetrabbins benis- 
saient les arbres de la Liberte. Les ^lections du 23 avril 
1848 furent nettement r^publicaines, les candidats 
bourgeois et la liste mod^ree triomphaient partout avec 
de grosses majoritös. 

En octobre 1848, un m^me elan animait tous les 
coeurs pour la celebration du deux-centieme anniver- 
saire de la reunion de TAlsace ä la France. 

A Colmar, Mulhouse, Strasbourg, dans la plupart 
des villes et bourgades, de grandes ffites populaires 
eurent lieu, et les discours qui furent prononces confir- 
merent de la maniere la plus solennelle Tinebranlable 
attachement de TAlsace ä la grande Patrie fran^aise. 

Mais bientot la Situation changea ; un nouveau cou- 
rant se manifesta, habilement exploit^ par les agents 
de Louis-Napoleon, qui parcouraient le pays en tout 
sens. Le 10 decembre 1848, contrairement aux eon- 
seils des repr^sentants du peuple et du clerg^, la can- 
didature de Louis -Napoleon ä la presidence de la 
Republique obtint plus de la moitie des voix dans le 
Bas-Rhin et plus des trois quarts dans le Haut-Rhin. 
Le Souvenir du grand empereur avait opere ce coup 
de theätre, les paysans avaient vote en masse pour 
l'heritier de son nom encore partout populaire. 

En 1849, lors des elections ä T Assemblee legislative, 
les repr^sentants de la bourgeoisie liberale furent 
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remplacds par des r^actionnaires iet des rouges. Dans 
le courant des annees 1849 ä 1851, (Quelques manifes- 
tations republicaines ou sociales nagit^rent que legere- 
ment la surface politique, puis ce fut Tapprobation 
presque sans reserve du coup d btat du 2 decembre 
1851. Pres de 200.000 « oui » le sanctiönnerenten Alsace 
contre 15.000 « non », et, un an plus tard, 1 Empire fut 
confirm^ par une majoril^ encofe plus ^ci'asante. 

Pour un observateur superficiel, il semble bien cjue 
TAlsace ait renid ses anciennes traditions et se söit 
donnee ccBur et äme ä TEmpire. Chäqüe ^lection toü^- 
nait au profit des candidats d^vou^s ä Napoleon, et, aii 
Heu d'hommes liberaux et independants, les electeu'rs 
envoyaient au Corps l^gislatif .des rtiehibres de lä 
noblesse imperiale ou ralliee, d anciens pri6fets et des 
industriels opportunistes. 

Cependant cette apparence ^tait trompeuse. Les seii- 
timents intimes du peuple n avaient pas change, mais 
son dduciation politique ne s etait pas süffisamment 
developpee pour lui permettre de r^sister ä la pression 
electorale, exerc6e ä la fois par les prefets et par leurs 
allies, les membres du clerge. Puis Töpinion tenait 
compte de la prosp^ritd maldrielle, qui etait grande 
pendant les premi^res anndes de 1 Empire. Les che- 
mins de fer, les canaux, les traites de commerce avaient 
donne ä Tindustrie, au commerce, ä 1 agriculture, un 
magnifique essor. Enfin la populatioti, que les ^chauf- 
fourees populaires de 1848 avaient etfray^e, saväit gr6 
au gouvernement de lordre (Jüi r^gnait partout. Le 
prefet du Bas-Rhin pouvait dire avec raison en 1853 
dans un de ses rapports : « Personne he se plaint, 
personne n intngue, tout le monde travaille et jöüit de 
la tranquillite rdtablie et de la prosp6rite renaissante ». 

Mais le vieux ferineüt liberal n'^tait pas Steint; d^s 
1863, Topposition se r^veilla, et les candidats qü eile 
porta ä Mulhouse et ä Strasbourg ne furent battus qu ä 
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une faible majorit^. Les demi^res 6lections qui eurent 
iieu sous )e regime frangais, en 1869. donnerent Heu ä 
ühe lutte trifes violente contre les candidats officiels. 
Pour la premiere fois depuis le coup d fital, la Mar- 
seillaise reientii de nouveau ä Strasbourg; les d^mo- 
crates fonddrent les jourhdux populaires qui leur tnan^ 
^uaient pour combällre les feuilles clericales. et 
Tagitation ariti-gouvernementale fut partout violente. 
Les candidats officiels suecomb^rent ä Mulhouse, ä 
Altkirch-Belfort et ä Guebwiller-Thann, etne Tempor- 
tdrent dans les aütres circonscriptions qu'ä une faible 
majorit^. Le mouvemerit avait ei6 si puissant que tous 
les d^put^s au Corps legislatif adh^rerent au nouveau 
Programme, qui r^cliamait la cri^ation d'un Empire 
liberal, constitutionnel et parlementaire. Une derniere 
fois le pl^biscite fonctionna en Alsace. Le 8 mai 1870. le 
tninistre Emile Ollivier soumit k l'approbation du 
peuple (( les reförhifes liberales op^r^es dans la Consti- 
tution depuis 1860 par l'Empereur avec le concours 
des grands torps de TEtat ». 

Mais 1 Opposition etait deveriue irriSdüctible et ne vou- 
lait plus de cet Empire replätr^. De nombreux comit6s 
antipl^biscitaii-es sfe tonderent partout et r^ussirent, 
malgre Taction officicUe, ä reunir dans les deux d^par- 
tements40 000 « non »sur 220 000 votants. 50.000 elec- 
teürs s'abstinrent. 

Dans la seance du Corps legislatif du 15 juillet 1870, 
les depütes du Haut-Rhin firent partie de la minorit6 
qui dematida la communication des d6p§ches. mais ils 
votdrent ensuite avec leürs collegues du Bas Rhin les 
credits pour la giierre. C'ötait la fin de l'Empire et du 
regime fran^ais en Alsace. 

Ce Cöürt ext)ose des ^venemeiits poliliqües prouve 
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que TAlsace, quel que füt le regime auquel eile a ete 
soumise, n'a jamais, depuis la Revolution, manifeste le 
moindre mouvement separatiste, et que 1 attitude de 
toutes les classes de la societe a dt^ nettement et unani- 
mement patriote. 

Rien ne saurait mieux caract^riser les sentiments des 
Alsaciens avant Tannexion que les articles publids en 
1867 par Charles Boersch dansle Cour rier du Bas-Rhin, 
dont il fut longtemps le redacteur en chef. 
' « Si l'etranger, declare-t-il le 17 mars ä propos d'un 
discours de M. Thiers sur le patriotisme des Alsaciens, 
venait, pretextant la vieille nationalite germanique de 
TAlsace, revendiquer notre province comme un mem- 
bre detach^ de 1 Empire d'AlIemagne, TAlsace tout 
entiere se l^verait unanime et r^solue, teile qu'elle s'est 
dressee ausi^cledernier etlors desd^sastresde 1814 et 
1815, pour protester de son inalterable attachement k 
la grande famille fran^aise, pour mettre au service de 
la France toute sa population valide, comme eile a 
verse depuis 1789, pour la cause de la France et sur 
tous les champs de bataille du monde, le meilleur 
sang de ses enfants. » 

Le 19 mai, il repond ä la Gazette de Cologne : « Le 
temps, les moeurs, les habitudes s^culaires, la commu- 
nautd des succes et des revers, une fortune commune 
partag^e pendant des annees et des si^cles, 6ta- 
blissent entre des races qui purent avoir une origine 
difFerente une affinit^, des lois de Sympathie et d'affec- 
tion, une identitö de tendances et d'intdrets, contre 
lesquels ne sauraient plus pr^valoir des Souvenirs 
eteints et des arguments empruntes ä la science ethno- 
graphique. » 

Charles Boersch n'^tait ni un Chauvin, ni un ami du 
gouvernement. II n'avait guere de Sympathie pour l'es- 
prit parisien et il disait souvent comme son ami Nefftzer, 
le fondateur du Temps, que les Alsaciens avaient une 
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nature ä eux, differente sous beaucoup de rapports de 
Celle des « Welsches ». 

En effet, le caractere pondere, reflechi, un peu fruste 
de TAlsacien, semble parfois faire contraste avec les 
brillantes qualites de Tesprit fran^ais, avec sa spon- 
tan^it^ souvent un peu superficielle et sa souplesse 
quelquefois deconcertante. Les Alsaciens n'ont gu^re 
reussi dans lapolitique. Sauf Tay ocatRewbell, membre 
du Directoire, et Humann, ministre des finances sous 
Louis-Philippe, ils n'ont pas donn^ d'hommes d c)tat ä 
la France, et le röle de leurs deputes dans les assem- 
bldes parlementaires a ete sans eclat. Ils n'ont guere 
brille dans le domaine des lettres. Mais, dans les do- 
maines qui convenaient ä leur temperament, comme 
hommes de science, m^decins, Ingenieurs^ historiens, 
soldats, et surtout comme industriels, ilsont et6au pre- 
mier rang et ont collabore au meme titre que les autres 
Frangais au developpement de la patrie commune. 

La grande majorite des Alsaciens parlait encore 
un patois germanique au moment de la guerre, et les 
Allemands ont tire de ce fait un des principaux argu- 
ments en faveur de leur conquete. Mais cette fidelite ä 
un idiöme local ne prouve aucunement la constance des 
affinites allemandes en Alsace. L'usage d'une langue et 
surtout dun patois ne peut prevaloir contre une com- 
munaute bicentenaire de lüttes, d'inter^ts et d'institu- 
tions. Du reste, dans les derni^res ann^es de l'Empire, 
le fran9ais avait fait des progres considerables. II est 
vrai que certains groupes litteraires cultivaient encore 
la muse allömande. Les poetes alsaciens, Ehrenfried 
Stöber et ses deux fils Auguste et Adolphe, Otte, Au- 
guste Lamey, Mühl, Daniel Hirtz, ecrivaient en alle- 
mand sans que la France y eüt mis le mofndre obstacle. 
Mais leurs tendances fifrent purement Utteraires ; ils 
chantaient leur pays et ses legendes, et si dans leurs 
Oeuvres ils jetaient parfois un regard de l'autre cötö du 
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Rfain, c 6tait uniquement pour y saluer les glpires lit- 
töraires allemandes- Lamey a c^lebre la Patriefran^aise 
en vers allemands, etc'esten alleinand aussi qu'Ehrea- 
fried Stöber a tenu pendantles Cent Jours des d^scours 
enflammes pour appeler ses concitoyens ä la d^fßnse 
du territoire. 

II est vrai egalement que 1 on continua ä precher en 
allemand dans les ^glises, uiais les predicateurs et les 
fideles ne songeaient qu'ä satisfaire I^urs s^ntimeats 
religieux. La fidelit^ aux anciennes coutumes n excluait 
pas Tainour de la patrie : « 11 e9t ppssible, motisieur le 
marechaL que nous prononcions des sermons en alle- 
mand, mais nos cceurs $ont fran^ais », teile est la Ser^ 
reponse d un del^gu6 du consistoire protestant de Stras^ 
bourg ä une question indiscrdte du marecfaal Bazain&, 
lors d une reception ofScielle en 1869. 

Ceux qui temoignaient d^ la Sympathie k T Allemagne 
ne songeaient qua ce dont Ihumanite pouyait etre rede- 
vable aux penseurs, aux savants, aux poetes allemands. 
Mais aueun Alsacien ne fut touche, meme superQcielle- 
ment, par le mouvement national quiprdceda et prepara 
la cr^ation de FEmpire allemand. 

Le mouvement intellectueletait domine parlinfluence 
fran^aise, et siles Alsaciens profitaient de leurconnais- 
sance de la langue allemande pour suivre la pens^e 
allemande, c etait surtout afin den reveler les segrets ^ 
la pensee fran^aise. 

L'archiviste Spach, un de ces savants bilingues qui 
favorisaient les echanges d idees entre lAlIemagne et 
la France, a publik une serie d'etudes sur l'etat d'esprit 
des classe^ cultiv^es en Alsaee avant 1870, constituant 
une source d Information tres precieuse et tr^s süre sur 
ce sujet. 
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Malgre les difficult^s creees par le regime du second 
Empire et par les conflits confessionnels, l'Alsace, et 
notamtnent Strasbourg, se distinguerent dans toute la 
France par la variete et l'etendue de leur vie intellec- 
tuelle. Nous avons eu dejä loccasion de parier de la 
Societe industrielle, de son activite dans tous les do- 
maines scientifiqueS. 

A Strasbourg, la Societe des sciences naturelles, creee 
en 1830, .administrait le Museum de la ville, le plus 
riebe de France apres celui de Paris, et publiait dans 
ses memoires annuels des travaux de premier ordre ; la 
Society des sciences, agriculture et arts, se consacrait 
particulierement ä la science agricole et initiait la popu- 
lation aux p\us recents perfectionnements de l'agrono- 
mie. En 1856 fut fondee la Societ!^ pour la conservatioa 
des monuments historiques d'Alsace, qui a rendu des 
Services inappr^ciables ä Ibistoire et ä Tarcheologie 
de notre pays. En 1861, 1 initiative eclair^e du prefet 
Migneret donna naissance k la Societe litteraire de 
Strasbourg. Les membres de cette societe avaient pour 
but principal d Studier et de comparer les productions 
littera,ires des deux pays, et, desireui^ de faire parti- 
ciper le public ä leurs efforts, ils organisaient des Con- 
ferences litteraires oü les etudes sur M°** de Sevignö 
alternaient avec Celles sur Schiller et sur Goethe. 
Toutes ces soci^t^s publiaient leurs buUetins en fran- 
^is, et c'est äussi en frangais quetait r^dig^e la 
Gazette medicale de Strasbourg. La Revue d' Alsace creee 
par Liblin ä Colmar en 1850, et la Revue catholique qui 
paraissait sous les auspices du clerge depuis 1859, pourr 
suivaient toutes deüx, en fran^ais egalement, mais k des 
points de vue diflKrents, 1 ^tude des questions histori- 
ques, economiques et litteraires les plus diverses. 

L§s membres de T Acad^mie de Strasbourg pretaient 
ä la plupart de ces publications une coUaboration par- 
ticulierement brillante. L'Acad^mie ^tait une des plus 
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florissantes de France ; eile comptait parmi ses membres 
des sommit^s de premier ordre : Pasteur, le chimiste 
Gehrhardt, Daubree, Schimper, LerebouUet dans la 
Facult6 des sciences; Aubry et Raudans cellede droit; 
Cuvier, Paul Janet, Pustel de Coulanges, lorientaliste 
Stahl dans Celle des lettres ; enfin, dans la Faculte de 
m^decine, Federe, Södillot, Stoltz, Koeberle, Boeckel. 

Heritiers plus directs des traditions de l'ancienne 
Uni versite protestante de Strasbourg, la Faculte de theo - 
logie et le S^minaire protestants etaient pour TAlsace 
les depositaires des idees de la R^forme, de cette 
reforme qui a exerce une si profonde influence sur la 
pensee alsacienne et ä laquelle la bourgeoisie est rede- 
vable en grande partie de sa liberte d esprit et de sa 
force morale. 

Des savants comme Edouard Reuss, Charles Schmidt, 
Cunitz, Willm, Matter, des orateurs comme Colani 
assur^rent äla facultö alsacienne la premiere place dans 
l'Empire fran^ais. Tout en cr^ant une ceuvre indivi- 
duelle, l'ecole de theologie de Strasbourg vulgarisait 
en France les travaux des thöologiens allemands. Mais 
les sympathies pour F Allemagne ne franchirent jamais 
les limites du domaine scientifique et religieux. 

Le Grand et le Petit seminaire de Strasbourg auxquels 
etait confi6 Tenseignement catholique. n avaientpas les 
traditions des institutions protestantes et furent organi- 
s6s sur le modele de tous le& seminairesfran9ais. Dans le 
clerg6 catholique, on s'efforgait dgalement de maintenir 
le contact avec TAllemagne pour les questions theolo- 
giques, historiques et arch^ologiques. Le savant eveque 
de Strasbourg, Monseigneur Raess, lechanoine Stumpf, 
les abbes Guerber, Hanauer^ Dacheux, etaient ä la tete 
de ce mouvement. 

Comme nous touchons ici au domaine de la religion, 
nous ne voulons pas omettre de signaler le röle impor- 
tant que les questions religieuses ont, de tout temps, 
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jou^ en Alsace. Terre de lüttes religieuses depuis le 
moyen äge, 1* Alsace adh^re en grande partie ä la Re- 
forme, eile est ensuite profondement secou^e par les 
guerres de religion du xvi^ si^cle et ruin^e de fond en 
comble par la guerre de Trenteans. Quoique les libertes 
religieüses aient ^t^ garanties par les roiis de France^ 
la religion catholique, favoris^e par le gouvernement 
fran^ais, fit, apres la conqu^te frangaise, des progres 
considerables. Le catholicisme devint la religion de lä 
grande majoriti§ des habit^nts. Mais la bourgeoisie des 
villes et les representants de la grande Industrie rest^reht 
prötestants. Strasbourg, dont les citojens ä la fin du 
XYii^ siecle 6taientprest{uetous prötestants. he cottiptait 
en 1870 qu un tiers de protestänts contre deux tiers de 
catholiques, et, sur les 1.100.000 habitants des deux dd- 
partements, plus de. 800000 ^taient catholiques. Les 
deux confessions luttdrent d'un cömmun accord contre 
les pers^cutions religieüses de la Revolution fran^aise ; 
elles fraternisdrent en 1848 et v^curent en g^n^ral en 
honne intelligence . Cependant Tantagonisnie spirituel 
se manifestait parfois encore, et notamment dans les 
questions politiques. 

Lors des eleclions de 1869, le gouverileiiient et une 
partie du clerg^ catholique ütiliserent les passions reli- 
gieüses dans un but purement dlectoral, et le candidat 
de Wissembourg, le conite de Leusse, n h^sita pas ä 
reconnaitre, dans une circulaireduO juin 1869 adressde 
aux cur^s de son arrondissement, 1 influence pr^pond^- 
rante du clerge dans son election, et ä preconiser la 
Constitution d'un parti catholique. En juillet 1870, les 
gr^ves qui s6virent dans tout le Haut-Rhin furent pro- 
Yoqu^es en partie par les excitations de la presse contre 
les patrons protestatits, et il est incontestable qii au 
moment de la guerre on n'dtait pas sans appröhension 
sur les dangers possibles de conflits confessionnels. 

BccARD. — L'Alsace* 2 
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En terminant cet expose, dont les contours, en raison 
m^mc de la complexite du sujet et des fluctuations de 
Involution alsacienne, peuvent paraitre un peuinddcis, 
nous voulons resumer en quelques traits Timage du 
pays en face duquel rAUemagfie conquerante allait se 
trouver. 

Un peuple ddmocratique par son histoire, son Orga- 
nisation sociale et son temperament, soumis au regime 
aapoleonien par n6cessit6 et par amour de Tordre, 
sensible ä la Sympathie et ä la bienveillance, hostile ä 
toute ing^rence danslavieprivee, intelligent et instruit, 
de caractere mixte par la religion et par la langue, mais 
profondement patriote et ayant perdu tout regret et tout 
Souvenir des dominations anciennes. 

Cette population est pacifique et ne desire pas la 
guerre, les rapports des prefets au moment de l'ouver- 
turfe des hostilites en fönt foi. Elle n'dprouve pas de 
haine contre l'AUemagne, mais le peuple tout entier 
etles 80.000 Alsaciens qui servent dans lärmte fran^aise 
sontdecides ä resister avec toute Topiniätret^ de leur 
race ä une Invasion 6trangere. 

Plusieurs notables strasbourgeois envoyerent au 
Journal le Temps, le 2 mai 1867, la declaration suivante 
pour protester contre les menaces de guerre : « Les 
Alsaciens sont bons Frangais, et si Ton nous consultait 
par la voie du suffrage universel sur une annexion de 
TAlsace ä l'Allemagne, nous serions unanimes ä voter 
pour la Patrie fran9aise » ; et plus loin : « Par des rela- 
tions tr^quentes et intimes avec nos voisins d'outre- 
Rhin, nous avons appris ä les aimer et ä les estimer ; 
nous n'avons pas de haine et pas de rivalit^ ; nous ne 
voulons pas etre conquis, i^ais nous n'ambitionnons 
aucune conquete. » 
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Dans une autre adresse envoy^e peu aprds aux 
^tudiants allemands, les ötudiants de Strasbourg pro-^ 
testaient egalement en disant : « Nous ne voulons 
point de guerre, nous ne connaissons pas de haine. 
Sans doute, si la guerre ^tait inevitable, nous ne mar- 
chanderions pas nos sacrificesä la France ; mais, aujour- 
d'hui qu'il en est temps encore, nous venons vous 
tendre la main et vous demander votre concours pour 
defendre dans nos deux pays la cause de la paix et de 
la liberte. » 

Les deputes de l'Alsace avaient vote les cr^dits pour 
la guerre. L'immense majorite de la popuIation pensait 
en 1870 comme les notables strasbourgeois et les etu- 
diants en 1867. 

Nous allons voir ce que pensait TAllemagne. 



CHAPITI^E ll 



L'OPIKION ALLEMANDE ET LES MOTIFS 

DE LA C0NQU£:TE 



' SoMMAiRB : Differents courants de Topinioii allemande. — Jiige« 
ments de Moltke et de Bismarck — L'Allemagne demande lan- 
nexion bien avant 1870. — En 1870 la nation allemande enti^re 
pousse ä la conquSte sans s'inqui^ter des sentimeiits des Ajsa- 
ciens Lorrains . — On est divise seulement sur le sort reset v^ ä 
l'Alsace-Lorraine. — Bismarck a I'idee d'en faire une Terre 
d'Empire et il impose sa volonte. 



L'Allemagne na tenu aucun compte des sentiments 
des Alsaciens, et Tindiff^rence dont eile fit preuve ä 
leur egard a et^ absolue. 

« Les sympathies, la volonte des Alsaciens, qu'est-ce 
que cela ! Des phenom^nes n^cessaires, mais passagers, 
fruits de certaines circonstances : changez les circons- 
tances, les ph^nonienes changeront. » Tels sont les 
propos que Gabriel Monod, le cel^bre faistorien, qui a 
fait la campagne de 1870 comme infirmier, recueillait 
de la bouche des envahisseurs, et, dans une lettre 
qu'un de ses collegues allemands lui adressait aprds la 
publication de ses Souvenirs de campagne, nous lisons 
ce passage : « On en appclle aux sentiments des popu- 
lations elles-memes, qui veulent appartenir ä la France 
et non ä 1 Allemagne. Sur ce dernier point, nous pen- 
sons que ces sentiments sont passagers et que le carac- 
tere fonci^rement allemand du pays les transformera 
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bientot, des que sera pass6 1^ malais^ que tpvif ^tat c|^ 
transitioQ entraine tatalemept ayec lui. » 

Lorsquon parcouft les brochures, Jes articles 4^ 
journaux, les mempires qi^irefletentl ppii^iona]Ietnande 
sur la question alsacienqe pendant la gu^rre, pn est 
prpfondement impressionne par la methpde implacable 
et süre des iQÜitaires et des hoipmes d Etat allemands, 
par la pouss(6e unanime et yioleate de la tiatioq yers 
1 annexion. Mais on est en ipeme tpmps frappe d 6to?i- 
nement par l'absence cpmplete de jugement bistorique 
et de clairvoyance psychologique. Quelques rares voix 
s'öl^vent en f^veur des Alsacien§, mais elles sont vite 
etpuffees. Xit democrate D"" Japoby, qui a l^udace de 
desapprquver en public les prpjet^ d'aanexion, est 
incarcerß, et le journaliste voa Ecl:bardt, dont nous 
aurons encore plus tard ä \o^eT limpartialit^, ne peut 
exprimer son ppppsitipn daasla presse q^en usant 
d un subterfuge et en publiant dans spn Journal des 
articles paralleles, oü il fait valoir le pour et le contre 
dunepolitique.de conquete. 

Deux courants poussent k Taanexion : Tun r^aliste, 
qui s'inspi^e upiquement de cotisid^rations militai^es 
et politiques ; l'autre d'up ordre plus abstrait, oü les 
arguments histpriques et ethniques s allient ä de^ motifs 
religieux et ä la haine de la France, l'ennemi her^di- 
taire, qui par s^ provocation outrageante, p^r ßes npm- 
breux mefaits et s^ decadence mprale, a ^i6rit^ un juste 
cbätiment. 

Bismarck, le grand realiste, et les cfaefs militaires 
p'ont suivi que Ip premier courant, ipais ils ont utllis6 
l'autre pour arriver ä leurs fins. 

Dejä, en 1814 et en 1815, les I^ommes d'fitat et les 
generaux prussiens avaient demaqde que les forteresses 
^rig^es le longduRhin parVauban fussent d^manteUes 
et reniplac^es par des places fortes allemandes. Le 
general Gneisenau, le ministre Hardenberg firent tous 
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leurs efforts pour persuader aux allies que Tunique 
moyen de se garantir contre un peuple inconstant, 
impulsif, et doue d^^minentes qualites guerridres, etait 
de reculer la frontiere fran^aisejusqu'aux Vosges et au- 
delä de la Moselle. Moltke declare en 1840 et en 1859, 
dans les pages quil consacre ä TöYentualite d une 
guerre avec la France, que, pour mettre fin aux pro- 
jets ambitieux de cette turbulente nation sur les pro- 
vinces rh^nanes, il est indispensable d aequerir les 
anciennes provinces allemandes d Alsace et de Lor- 
raine. Et Bismarck, dans la circulaire qu il adresse 
les 13 et 16 septembre 1870 aux ambassadeurs de la 
confederation de lAUemagne du Nord, motive ses 
projets d annexion en disant a qu'il est indispensable, 
pour empecher de nouvelles attaques de la France 
öontre la frontiere allemande, de rejeter son point d'at- 
taque en arri^re, de mettre rAllemagne en possession 
des places fortes qui la menacent et d'en faire des for- 
teresses^purement defensives ». 

Ces arguments, qui semblent avoir ete decisifs pour 
les gouvernements allemands, sont commentes par les 
journalistes et les publicistes avec une violence inouie. 

« Notre ennemi est le peuple fran9ais, non pas Napo- 
leon, declare le professeur Adolphe Wagner dans une 
brochure publiee en septembre 1870. Nous voulons 
briser sa puissance, son orgueil, et le forcer ä nous 
laisser enfin en paix, car tous les gouvernements fran- 
gais ont agi d'accord avec le peuple, par les memes 
moyens de mensonge, de trahison, decorruption, pour 
maintenir TAllemagne faible et ddsunie et pour lui 
ravir des territoires. » 

Mais ce ne sont pas seulement des motifs de securit6 
que Ton fait valoir ; on reclame ä grands cris la restitu- 
tion dun bien ravi ä TAllemagne par Richelieu et 
Louis XIV et on invoque le principe des nationalit^s, 
ce principe que « vous autres Fran^ais, vous avez tou- 
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jours foule aux pieds et que vous u'avez suivi que lors- 
qu'il vous a ei€ utile ». 

Bismarck, comme il 1 a dit plus tard lui-meme au 
Reischtag, ne s'est jamais laissd prendre ä ces argu- 
ments, mais pour appuyer ses projets il a favorisö et 
utilisörenthousiasme national. 

D^s 1815, les po^tes Arndt, Stolberg, Schenkendorf, 
unissaient leurs voix ä celle du patriote Gagern pour 
revendiquer les freres allemands, esclaves de l'etran- 
ger. Mais cet appel ne trouva aucun ecfao en Alsace. 

A partir de 1840, ce mouvement reprend, soutenu 
surtout par les classes intellectuelles et les universites. 
En 1860, une brochure anonyme : Elsass und Lo- 
thringen deutsch (r Alsace et la Lorraine allemandes) 
s'adresse en termes vöhements ä la presse, aux ecoles, 
aux universitds, pour les exhorter ä maintenir toujours 
vivant le Souvenir des anciennes provinces gernia- 
niques qu'il s'agit de reconquerir. Puis ce sont des 
articles de journaux. La Gazette universelle d Augsbourg 
insinue, en septembre 1862^ ä propos dun incident 
sans importance, que les tendances allemandes 
(das Deutschtum) de la population sont persecutees 
partout, dans les administrations, dans T^cole, dans 
Teglise. Un Journal de Hambourg, la Boersenhalle, 
soutient en septembre 1864 que la nationalite allemande 
est opprim^e tn Alsace. 

Ce sont aussi des propos tenus ä des Alsaciens par 
leurs voisins d'Allemagne. Lors dun congres de natu- 
ralistes tenu ä Spire en 1861, le professeur Kirschleger, 
Tami des poetes Stoeber, est salue par ses collegues 
allemands comme Allemand et comme futur concitoyen 
de la grande patrie germanique. II repond verte- 
ment ä ces avances dans un article ^crit en langue 
allemande, et declare : « Nous autres Alsaciens, nous 
voulons rester Fran^ais et sommes tous parfaitement 
d^termin^s ä ne pas nous laisser detacher de la 
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France. » Dans une reponse ä Tadresse des etudiants 
de Strasbourg, que nous avons citee plus baut, ud 
groupe d etudiants de Berlin traite les camarades 
alsaciens de ren^gats et de transfuges, et les exhorte ä 
quitter leur ^tat de bätards et ä redevenir les vrais 
enfants de la patrie allemande. 

D^s le döbut de la guerre, c'est une poussde formi* 
dable, un ^lan irresistible vers la conquete. On n'ignore 
pas 1 unanimite du patriotisme fran^ais en Alsace, 
Moltke avait dej^ constate en 1859 que la population 
^tait incontest^blement devou^e ä la France ; mais les 
sentiments politiques ne comptent pas aux yeux des 
AUemands. Ils pretendent que les Alsaciens ont €X6 
denationalises, qU on a etendu sur un fond rest6 entie- 
rement germanique un leger vernis fran^ais qui dispa- 
raitra bient6t. L'AUemagne doit assumer la täche 
sacree de rendre aux Alsaciens leur ancienne nationa- 
lit^, de faire renattre en eux leurs veritables sentiments 
et de les liberer de Tinfluence welsche (entwelschen), 
Elle doit racheter la faute qu'elle a commise en aban- 
donnant 1' Alsace ä une öpoque de faiblesse et de desu- 
nion. 

On parle encore allemand k la campagne et dans les 
petites communes rurales, par cons^quent le peuple 
entier est reste allemand ; tel est le th^me courant des 
articles de journaux et des brochures patriotiques. 
Selon le professeur Wagner et ses emules, la suppres- 
sion du fran9ais dans les ecoles, Tinfluence d une uni- 
versite allemande, le remplacement des fonctionnaires 
fran9ais par des fonctionnaires allemands, Timmigra- 
tion allemande que justifie 1 accroissement continuel de 
la nation germanique, enfin le developpement econo- 
mique du pays, qui suivra la courbe ascendante de 
celui de TAllemagne, transformeront en peu de temps 
les dispositions des habitants. 

Quant au prdtendu droit de la population alsacienne 
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de determiner elle-meme sa pationalite et d'etre con- 
sultee avant Tannexion, il n'existe pas ; c'est a la nation 
fran^aise dans son ensemble que sont soumises les con- 
ditions de paix. 

Bismarck aiguillonnait encore lopinion publique et 
faisait manceuvrer la presse, qui etait k sa d^votion, 
afin de pouvoir s appuyer pour le but politique qu41 
poursüivaitsurle « vQßuunanime du peupleallemand ». 

Des le debut de 1^ guerre. la question de savoir ce 
que devien4raient les pays aonexes agitait les esprits. 
La plupart des nationaux liberaux, et ä leur tete le pro- 
fesseur Treitscfake, etaieut partisans de Tannexion k la 
Prusse, qui- leur paraissait ^tre le seul des Etats alle- 
mands assez fort pour s assimiler les habitants des ter- 
ritoires conquis. Le parti national liberal, qui poursui- 
yait avaut tout la foudatioa d'un Empire unitaire avec 
des institutions parlementaires, esperait que Tadjonc- 
Jion d un pays demoeratique comme l'Alsace contri- 
buerait ä transformer le Systeme föodal de la Prusse et 
aiderait k la fusion entre le nord et le sud de lAlle- 
magne. 

Bismarck a toujours^^te oppos6 k la conquete prus- 
sienne, en premier lieu pour ne pas ^veiller les jalou- 
sies des autres l^t^^s, etpeut-etre bien aussi pour eviter 
cette influence liberale, qu'il consid^rait comme un 
danger pour son pays. 

Quant aux autres Etats, leur opinion dtait incertaine 
et a cre^ plus d une difficulte k Bismarck. La Bavi^re 
se pronqnga d'abord pour la neutralisation. Le grand- 
duc Frederic de Bade d^clina, dans un rappprt officiel 
qu il fit adresser k Bismarck le 31 aoüt 1870, toute 
ambition personnelle, et, bien que considerant Tan- 
nexion ä la Prusse comme la Solution la plus süre, 
pr^conisa la neutralitö «parce qu eile donnait k T Alle- 
magne des garanties plus certaines qu une conquete. 

Bismarck ecarte toute idde de neutralite, disant que 
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cette neutralite ne servirait k rien, puisqu*ea cas de 
guerre les Alsaciens la violeraient en faveur de la 
France. 

Les gouvernements bavarois, wurtembergeois, hes- 
sois, 61evdrent ensuite des pr^tentions pour eux-memes 
et reclamerent tr^s vivement, soit un morceau des ter- 
ritoires conquis, soit d'autrescompensations. Le chan- 
celier s'opposa catdgoriquement äces exigences ettrouva 
dans toute la presse, m^me dans celle du sud, notam* 
ment dans le Mercure de Souahe, un soutien ^nergique. 
On fit valoir que les Alsaciens seraient humilies d^etre 
partag^s entre divers petits pays et que la Prusse seule 
6tait capable de remplacer pour eux une grande nation 
comme la France. 

Le chancelier trouva la Solution la plus habile» en 
faisantde 1 Alsace et de la Lorraine un Reichsland, une 
Terre d Empire. 

Cette Solution offrait un triple avantage. Elle elimina 
les revendications des autres l^tats, eile fut le premier 
jalon pourla Constitution deFEmpire allemand, et eile 
permit au roi de Prusse de conserver, en sa qualite 
d'Empereur d'Allemagne, la haute main sur les pays 
conquis, tout en d^clinant un agrandissement territorial . 

Le 22 aoüt 1870, Bismarck amor^ait la question en 
d^clarant au Kronprinz de Saxe que 1 Alsace et la Lor- 
raine deviendraient la proprietede TAUemagne enti^re. 
Comme le comte d'Eulenbourg, qui avait assiste k cette 
conYersation,demandaitce que deviendraient les terri- 
toires conquis, on lui repondit : « Terre d Empire ». 
« Comment est-ce possible tant que TEmpire lui- 
meme n'existe pas? — Peut-etre bien que le Reichsland 
donnera naissance ä TEmpire. » Cette r^ponse illustre 
d'une maniere saisissante les intentions du chancelier. 

Faire de l'Alsace-Lorraine le bien commun des Etats 
allemands, le gain national d'unelutte nationale, la con- 
quete sacrde que tous les princes allemands seront 
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appeles ä defendre, voilä 1 id^e geniale que le cbancelier 
allait realiser. 

Dans une note du 12 septembre 1870, le prince royal 
de Prusse mentionne les projets de Bismarck, qui sem- 
blent d^s ce moment bien arrdtös, et il ajoute qu il 
s'agit avanttout d*arriver ainsi ä dötacher les Alsaciens 
et les Lorrains de la grande nation fran^aise, de leur 
faire sentir qu'ils deviendront les membres d'un grand 
Empire, et qu'ils ne seront pas condamnes au röle mes- 
quin des petits £tats allemands. Reflexion de reveur 
qui ne pröoccupait gu6re le chef de la politique alle- 
mande, dont le but principal etait la Constitution de 
l'unite de TAUemagne sous Ih^g^monie de la Prusse. 

Apres de longues et penibles negociations avec le& 
ministres des £tats du Sud, Bismarck reussit enfin ä 
leur faire abandonner leurs pretentions en faveur de la 
communaute allemande etiles convaincre desonpropre 
desinteressement. 

L'id^e du Reichsland agit comme une lormule ma- 
gique, eile fit renaltre les Souvenirs de la gloire de 
TEmpire germanique et des anciens empereurs, et en 
meme temps eile fut pour le nouvel Empire allemand 
une r^alit^ imperiale. 

Cet Empire qui, sans le Reicfasland, n'aurait ete que 
Texpression symbolique de la confed^ration des Etats 
allemands, se donna ainsi une base territoriale. Tandis 
que TEmpereur ne poss^daitdans le reste de T Allemagne 
qu'une souverainetö superposde ä celle des Etats confe- 
d6r6s, il put exercer en Alsace-Lorraine une souverai- 
nete directe comme mandataire de tous ces l^tats. 

Les idöologues de Tunit^ allemande se ber^aient de 
Tilhision quo le Reichsland deviendrait un modele pour 
fla transformation future de TEmpire, que les Etats se 
ondraient peu ä peu dans une terre d'Empire unique 
et que la Conföderation ferait place ä une Constitution 
unitaire. Bismarck leur laissait ces illusions ; il savait 
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bien, au contraire, que la Prusse conserverait sa per- 
sonnalite et son caractere propre, qu'en dounant par la 
Constitution d un Reic)island un derivatif ä I idee d'un 
Empire unifie, il empecherait que cette idee n exer9ät 
une action dissolvante sur la Constitution pru^sienne, 
et qu ainsi la Prusse, loip de se laisser absorber par 
1 Empire, domineraittä la fois et TEmpire et le npuveau 
Reichsland- 

Lorsque. le 1*' jai^vier 1871, les princes alleinands 
acclamerent ä Versaillesile roi de Prusse cpmme eiiipe- 
reur d Allemagne, les Alsaciens Lorraiqs ne se dou- 
taient guere du röle que leur pays ^vait jou^ dans la 
transformation politique de 1 Allei^agne; ils durent 
bientdt en subir les enets et appreiidre ce qull leur en 
coüterait d etre le ciment de lunit^ allemande. 



CHAPITRE III 

LES it>R&MI&ftS CONTACTS 
li'ALSACE JUSQU AU tttAlTi: DE FRANCFORT 



SoM[BCAiiu$ : L'orguei} allemand. — Le comte de Bismarck-Bohlen, 
gouverneurdö l'Alsace — Installation immediate de radministra- 
tion aiiemande. — Les fonctionüaires prussiens envahissent ie 
pays. — Ordonnance du 21 septembte 1870 sür l'instruction 
publique. — lUusions des Allemands sur l'etat d'äme des Alsa- 
ciens. — Electioqs du 8 fevrier 1871 ^ TAssemblee nationale de 
Bordeaux. — Les preliminaires de paix de Versailles — Frotes- 
tation de la d^putatiöh das d^pärteihents annexes ddns la s^ance 
du 17 fevrier kt d^eldrätiön lue par M. Grosjean le hr ihars 1871. 
— Une premiöre delegation de notables se rend k Berlin, leur 
accueil par Bismarck. — Assemblee des delegues des municipa- 
lites alsaciennes ä Strasbourg et a Colmar. — Discours de Kable, 
Hartmann et Ciiauffoür. — Les !22 articles des maires du Bas- 
Rhin. — Envoi de delegues ä Berlin. — Les negociations preeö- 
dant le traite de Francfort — Les int^rSts des Alsaciens- Lorrains 
sont sacrifies, ils ii'obtiennent que quelques avantages econo- 
miques. 



Le contact d*(Slements atissl öpposes provoqua dds 
l'abord les conflits les*plus graves. Les heurts de deux 
conceptions dela vie, aüssihostilesque celleduconque- 
rantetdu coüquis, üepöUvaientßtreatt^nues.Töute ten- 
tative de rapprochelnent devait necessairement echouer 
devant une incompatibilit^ absolue de sentiments et de 
meatalit^ L Allemagne, gris^e de succ^s, fi^re de son 
armee, de sa science, de son Organisation puissante, 
soolevde dans une violente vägue d enthousiasme 
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national, et debordant sur cette France consid^ree 
comme le principal obstacle ä son unite, souvent rev^e 
etjamaisrealisee, TAllemagne assistait ä Teffondrement 
de la gloire de rEmpirefran^ais.. 

Bien avant 1870, la modestie des temps passes avait 
fait place chez TAUemand ä un amour propre d^me- 
sur^. La sup^riorit^ de la culture allemande paraissait 
chose toute naturelle : « L'activite, la loyaute et la 
piete, la franchise et la conscience, la force de volonte 
et Tesprit de famille, la profondeur et le sentiment 
etaient exalt^s comme des monopoles de la nation alle- 
mande )) (Karl Hillebrand, Gazette d'Augsbourgy 1®' jan- 
vier 1872). Les Allemands croyaient remplir une mis- 
sion de haute civilisation en arrachant TAlsace ä la 
nefaste influence de la France : la terre d'Alsace, 
toute impregnee encore d'el6ments germaniques, devait, 
au soleil de la renaissance allemande, donner une 
r^colte abondante^ temoignant de la vitalit^ de ses ori- 
gines et de la fecondite de la semence qu'un peuple 
renouvel^ avait jetee dans le monde. 

Pour bien comprendre les premieres mesures de 
Tautorite allemande en Alsace^ il faut connaitre cet 
etat d'esprit. 

Le 14 aoüt 1870, huit jours apres la bataille de 
Fr oesch willer, quinze jours avant 1' Ouvertüre de la 
premi^re parallele devant Strasbourg, Ic roi de Prusse, 
chef suprdme des arm^es allemandes, nommait gouver- 
neur d Alsace lecomte de Bismack- Bohlen, lieutenant- 
g^n^ral prussien. L'installation immediate d'une admi- 
nistration civile dans un pays occup^ militairement 
rentrait dans la methode habituelle du haut comman- 
dement allemand. Les gouvernements de Nancy, Reims 
et Versailles furent cr^es ainsi successivement. Ces 
gouvernements ne se pr^occupaient que des int^rets 
de l'armee ; celui d' Alsace fut compris en vue dune 
definitive prise de possession du pays. 



JUSQü'aü TRAITlß DE FRANCFORT 31 

Le gouverneur r^unissait dans sa personne tous les 
pouvoirs, et ses ordonnances devaient faire loi. Le 
decret du 21 aoüt 1870 lui adjoignit, en la personne de 
M. de Kühlwetter, un commissaire civil, ayant pour 
fonctions de lever les impots et de diriger Tadminis- 
tration du pays. 

D^s le 30 aoüt, ce haut fonctionnaire prussien publie 
une ordonnance, constituant une introduction ä Th^ge- 
monie future de la bureaucratie allemande en Alsace. 
Dans un pays ä peine conquis, afifold par une brusque 
invasion, et qui entend les premiers grondements du 
bombardement de Strasbourg, le nouveau commissaire 
prendd'un ton sec et autoritaire, comme dans une pro- 
vince prussienne, la direction supreme de Tadministra- 
tion. II invite tous les fonctionnaires fran^ais ä rester ä 
leur poste. Et cela dans un Jargon administratif 
incomprehensible ä la plupart dentre eux. La tete 
seule de Tadministration est changee, dit-il. II n'est 
exige des fonctionnaires d'autre garantie que celle 
de s'engager d honneur et en conscience ä s'interdire 
tout acte pouvant leser les interets de Tadministration 
presente. Imm^diatement tous leshauts fonctionnaires 
r^signerent leürs fonctions. Les moyens et petits fonc- 
tionnaires, en majorite Alsaciens, suivirent presque tous 
cet exemple. Lorsque, par decret du 30 novembre 1870, 
Gambetta leur eut interdit de servir le nouveau gou- 
vernement, il ne resta plus guere que quelques juges 
de paix et quelques percepteurs. 

Les anciens fonctionnaires faisant defaut, on les rem- 
pla^a. La r^organisation fut complete et rapide, gräce 
au talent administratif de la direction centrale, ä son 
esprit remarquablement methodique, gräce aussi au 
nombre considerable de candidats. De toutes les par- 
ties de l'Allemagne, ils affluaieirt pour offrir leurs ser- 
viees dans ce beau pays qui leur ouvrait des perspec- 
tives illimit^es. Le savant allemand, Karl Vogt, ^crit ä 
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son ami Fr. Kolb. (Lettres poliliquesj 1870) : « Repre- 
sente toi cette iiu^e de fonctionnaires ä qui Fon tient 
ä fournir, par lannexion d'ün pays riebe et d'uhe popu- 
lation rebelle, un DOuveauetgraspätUrage et une occa- 
sionde faire du zele. » Vogt aj oute, apr^s avoirparl^ « de 
Tattrait de cet Eden sur les convoitises prussiennes », 
que la population est intelligente, mais bostile aux 
Prussiens, et que cette hostilit^ n'effräie päs le fonction- 
naire prussieii babitu^ ä ne pas etre sympatbiqüe. Et 
il conciut : « Que d'occasions de se signaler par une 
discipline inflexible et pat une r^pression ttiesüHe 
et energique de la r^sistance ! . . . Repr^sente-toi maih- 
tenant conime tout ee monde t)0usse, presse, elcite, 
6crit et fait ecrire, pöur qü'enfin otl sonne Iballali et 
que cbacun puisse prendre son morceaü die la curee. » 

Le 31 aoüt 1870, Ife comte de Luxbourg, cbambellän 
bavarois. est nomm^ prefet du Bas Rhin. Le houveau 
prefet du Haut-Rbiri, le baron von der Heydt, n est 
designe quele 1®' novembre, apres loccüpation du terri- 
toire. Puis c est le tour de toutes les sötis-prefectüres, 
dont le nombre est augmente eü janvier 1871. Les 
Kreisdirektocen, qui remplacerent les soüs pröfets, 
ayant moins d administres, purent les sürveiller plus 
6troitement 

Les administrations des pöstes &t des t^l^graphes, 
des chfettiins de fer, des douänes, rattachees ä la_di^ec- 
tion generale des armees, fürent r^organis^es ä laprus- 
sienne. Les autres branches de radniitiistration rest^- 
rent soumises aux lois fran9aises, itiais furent dds le 
d^but animees d un esprit entidretnent prüssieh. 

Cette puissante machine administrative, qui, en 
l'espace de quelques mois, a exerc6sa mainmisesur tout 
le pays, a et6 remarqüable par la preeision etla rapidit^ 
avec laquelle eile a op^re dans des cohditions particu- 
lidrement difficiles. Si en Alsace les fonctionnaires 
subalterhes, dont le recruteöifeht füt souveöt d^fec- 
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tueux, ont coromis des abus de pouvoir et des exces, 
il faut reconnaitre que les chefs sup^rieurs 6taient capa- 
bles, actifs, et possedaient un sentiment tr^s vif de 
leur honneur professionnel. Mais leur m^thode ^tait 
inflexible et leur confiance en eux-memes absolue. Le 
bat unique qa*ils poursuivaient 6tait de bien administrer 
et de germaniser le pays dans le plus bref delai pos- 
stble. 

Et pour cela ils 6taient bien servis par un corps de 
fonctionnaires remarquable. En effet le fonctionnaire 
allemand, toujours prepar^ pour i^on poste par de nom- 
breuses anndes de pratique professionnelle, par des 
etudes techniques et des examens serieux, acquiert une 
conscience de sa valeur qui, dans sa pensee. 1 el^ve 
bien au-dessus de ses administr6s. II est soumis ä ses 
snp^rieurs hi^rarchiques, mais il trouve en eux un ferme 
soutien. Comme contre-partie des responsabilit^s de sa 
Charge, il lui est assur^ une inamoyibilit6 presque 
absolue. 

Pour une administration convaincue de sa propre 
sup^riorit^ et de celle de la race ä laquelle eile appar- 
tient, les sentiments personnels des Alsaciens ne pou- 
vaient gu^re compter. Ils. lui paraissaient superficiels, 
faux et eph^m^res. Elle passa outre, persuad^e de 
faire, mieux que ne le pouvaient les Alsaciens eux- 
m^mes, leur bonheur materiel et moral. 

L'ecole fut le premier instrument dont FAllemagne 
se servit pour tenter de ramener les esprits alsaciens 
ä lar culture allemande. 

Par une ordonnance du 21 septembre 1870, le com- 
missaire civil centralisa toute I'administration acadd- 
mique et scolaire entre ses mains et Celles des prdfets. 
L'Acad^mie de Strasbourg fut priv^e de ses droits, et 
les cours universitaires cessecent des le d^but de la 
güerre. L'instruction primaire, au contraire, ne fut pas 
interrompue; mais des inspecteurs scolaires, venus 

BccAift, — L'Alsaee. 3 
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d'Outre-Rhin, traasformerent immddiätement les pro^ 
grammes d'apr^s les m^thodes allemandes. Lorque le 
18 avril 1871 on introduisit rehseignement obliga- 
toire, on supprima le frangais dans toutes les com- 
munes d'idiome alsacien. 

Quant ä Fenseignement secohdaire, les cöUdges cöm- 
munaux furent maintenus, mais les lyc^es de Stras-* 
bourg et de Colmar, refusant de se soumettre ä Tinspec- 
tion du commissaire civil, türent ferm^s. 

Ces mesures ^taient destinees ä couper les attaches 
avec le pass^ fran^ais. - 

Le peuple alsacien fut frapp6 de stupeür. II 6tait mis 
en demeure de faire peau neuve eri quelques mois^ 
alors que deux cents ans de domination frangaise lui 
avaient assur^ sans contrainte une Evolution naturelle . 
L'AUemagne se presentait ä lui sous un aspect tout 
autre que celui auquel Tavaient habitu^ ses penseurs, 
ses philosophes et ses po^tes. Les sympathies litte« 
raires qui avaient pu exister autrefois firent place ä 
une hostilitd compl^te. 

La. r^volte des Alsaciens etonna TAllemagne, et aii 
quartier g^n^ral on eh ^proirva une si forte diSception 
que le prince royal prussien lui-mlme declarait, en 
octobre 1870, qu'il n'y avait rien de bon k attendre de 
Tannexion d'une population äussi ennetnie. 

Les Allemands s'etaient bercdis de Tillusion que les 
Alsaciens entendraient raison, qü'ils reconnaitraient 
Turgence des mesures düres, mais n^cessaires, prises 
contre eux, qu'ils oublieraient bientöt le bömbardement 
de Strasbourg, auquel les assi^geants pr^tendaient hypo- 
critement ne s'etre d^cid^s que la mort dans läme, et 
qu'enfin cette population, de moeurs essentiellenient 
pacifiques, se soumettrait sans murinurer au regime 
brutal de 1 administratioü allemande. 

Un exemple tir^ d*iin ouvrage que deux savants bis- 
toriens, les D" Lorenz et Scherer, ont publik en 1872 sur 
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TAl^äce, illüdtt*6 bieti Ykäi sitiguliet de Tesprit alle- 
mand äcette ^poque;Ge6auteursexpri]<nenttr^s s^riea- 
seüietlt Fespoir que datis peü de temps l^s Alsacienä 
coü^d6i*erbklt kä träcek lai^&^es par les öbas isur -Ik 
cathedrale eornnse des.signes de lern* llb^ration, et qa ils 
contribu^rotit ä etigefr dans le nouvel hdtel de ville da 
Strä»boapg uiie ötatue au g^n^rcd de Werder qui dirigea 
le böinbärdemenli Les habifanUs de Strasbourg oubliant 
lek 2K)0.Ö00 projei^^ks qui otit d^truit learcit^, publiaat 
leiir herolsme qui leürpehnit de r^sister jusqu du der-r 
ni^res litniteä, oübiiafit toiit, au point d honorer d'uö 
mohumentl'äüteur deleursmalheurs, voiläles miracles 
qu'atteiidaient ceux qui se consid^raient comme les 
coryph^es de la ^ience historique allemaiide ! 






Les ^kiefiötis dtt 8 fövrier 1871 ä TAsse^blee natior- 
nale deBordeatlx, quir^v^l^rehtsimagnifiquement les 
sentith^Msalsaciens,i&iaieiitde natureä ouvrirles yeux 
aux moin^ clälrvöyahtsi . ; ■ 

Larticle 2 derarmistice du 29 jahyier 1871. conclu 
entreBisda^reket Jales Favre; stipulaitque lä Conven- 
tion äväit poftr but de permettn^ augouvernement de la 
D^fetise liatiotiäle « de convoquer ukie Assehiblde libire- 
menl 6lüe qui se' pt^otionöera sur lä questibn de savoir 
si lä guerre doit^tre eontinu^e bu k quelles conditionä 
la paiÄ doit iSti^ fatte ». 

Gomtne rAlsaee faisait eticore partie de la Fi^ane^, le 
gouvern^laiefiit allemand eoiisehtit, nt>A sanspeine, äaü- 
torisertces^lections. Mais, pour 6viter toute dquivo^iie 
il avertitle pay«, Ie4f6vrier, parl'organe de son Journal, 
la Si'passbarger Zeitung, que la cession delAlsace et de 
la Lorraine coiistitu^rait lä premidre conditipn de tout 
trait^ de päix. Le ^ fövrier seulement, les ttiaires de 
Strasbourg et de Colmar re^urent les communicatiöiis 
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officielles . U Alsace, prise au d^pourvu, n*avalt donc que 
peu de jours, du 5 au 8 fevrier, pour pr^parer les 61ec- 
tions. Le gouvernement laissa faire, mais d^fendit 
d'afficher des listes de candidats. Commetous lesjour- 
naux ind^pendants avaient et^ supprim^s des Toccupa- 
tion et que le Courrier da Bas-Rhin, le seul Journal 
paraissant encore en fran^ais, avait re^u Tordre formel 
de ne pas r^v^ler les noms des candidats, aucune Publi- 
city ne put etre faite. On rdussit n^anmoins k ^tablir 
des listes et ä les faire connattre. On ne put malheureu- 
sement s accorder sur une seule liste, mais les candi- 
dats, qu Ils fussent avanc^s, mod^rds ou cl^ricaux» 
etaient cat^goriquementhostiles ätouteid^e d'annexion. 

Sur 145.000 electeurs du Bas-Rfain inscrits qui avaient 
ä dire 12 ddputes, plus de 100.000 vot^rent, et le pre- 
mier du des 11 deput^s du Haut-Rhin recueillit pr^s de 
70.000 suffrages. Si Ton tient compte du grand nombre 
d'electeurs qui Etaient ärarm^eouprisonniers deguerre, 
ou expuls^s, on peut dire que le pays vota en entier 
contre un changement de nationalit^. L'administration 
allemande assista avec la plusgrande indifii^rence ä cette 
manifestation spontan^e et^mouvante detouteüne popu- 
Nation. Elle s 6tonna tout au plus que Ton püt s*insur- 
ger contre Tinductable, et prit note qull faudrait 
redoubler de vigilance envers des administr^s qui 
avaient choisi pour repr^sentants Gambetta, Jules 
Favre, le colonel Denfert, le d^fenseur de Beifort, et 
Keller« le commandant des mobiles du Haut-Rhin. 

Quand les d^put^s alsaciens, tous ardents patriotes 
et pour la plupart r^publicains convaincus, arrivdrent 
ä Bordeaux, ils se trouverent en pr^sence d'une Assem- 
bl^e compos^e en grandepartie de partisans de la paix, 
d'orl^anistes et de l^gitimistes chez lesquels les consi- 
d^rations politiques et 6lectorales dominaient. 

Ce n'est pas sans une poignante Emotion que Ton 
relit, ä pr^s d'un demi-si^cle de distance» les proc^- 
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verbaax des s^nces oü le sort de l'AIsace et de la 
Lorraine s*est joue. 

La majorite des döputes et ä leur tete M. Thiers. ^lu 
par 29 d^partements, estimaient que la continuation de 
la lutte ^tait impossible et qu'il fallait se resi^ner ä 
Fin^vitable. Gambetta, Y^ln de 9 departements, dont le 
Bas'-Rhin, le Haut-Rhin, la Meurtheet la Moselle, lorga- 
nisateur de la Defense nationale, ^tait d'un autre avis. 
La d^putation enti^re du Haut-Rhin, du Bas-Rhin, de 
la Meurthe, de la Moselle et des Vosges, vibrait avec 
lui du mSme sentiment de r^volte patriotiquecontre tout 
d^membrement de la France. Tandis que la majorite se 
plagait au point de vue de la Situation präsente et 
d^sirait avant tout lib^rer la France de Tinvasion et 
des maux de la guerre, Gambetta et ses amis d'Al- 
sace et de Lorraine voyaient plus loin, plus haut. 
Ayant l'intuition de ce que signifiait pour Thumanit^ 
entiere la cessioü ä Tennemi d*une terre fran^aise et de 
citoyens fran^ais, ils se dressaient contre* Finjustice de 
toute la forc&de leurs ämes r^volt^es et avec T^nergie 
de leurs volont^s, d^cldes ä tout sacrifier plutdt que de 
faillir aux iddes sacr^es de Tunite fran^aise et de la 
souverainet^ populaire. 

Le 16 fevrier 1871, Keller, ddputedu Haut-Rhin, de- 
posait ä TAssembl^e nationale, au nom de ses coUegues 
des d^partements menac^s, la premi^re protestation 
des Alsaciens-Lorrains, rddig^e par Gambetta. 

Elle commence ainsi : 

« Nous, soussign^s, citoyens frangais, choisis et d^pu- 
t6s par les d^partements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin, 
de la Moselle, de la Meurthe et des Vosges, pour appor- 
ter ä r Assembl6e nationale de France Texpression de la 
volonte unanime des populations de TAlsace et de la 
Lorraine, apr^s nous etre r^unis et en avoir d^liber^, 
avons r^solu d exposer dans une declaration solennelle 
leürs droits sacr^s et inalt^rables, afin que TAssemblöe 
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nationale, la France et FEurope, ayant sous les yeux 
les vceux et les r^solutions de nos commettants, ne 
puissent consommer ni laisser consommer aucun acte de 
nature ä porter atteiqte aux droits dont un mandat for-r 
mel nous a eonfi^'Ia garde et la defense. » 

Puis. dans un iangage eloquent et prophetique, la d6- 
claration d^veloppe les trois propositions isuivantes r ' 
* I L Alsace et la Lorraine rie uealent pa& etre aliiaees. 

II. La France nepeüt conseniir ni signer. la ces^fön de 
la Lorraine et de l Alsace.. ' * . 

III. VEurope ne peat permettre ni ratifier. labandon 
de l Alsace et de la Lorraine. 

Les signataires de la protestation contestent k un^ 
Ässemblee, meme issue du suffrage mriversel, le droit 
« d in Yoquer sa souverainet^ pour cpuvrir ou ratifiär 
des exigences destructives de Tinfc^grit^ nationale ». * 

Mais'rAssenjblee nationalp ne put s^^lever jusqu'ä 
rh^roique sacrifice qu'on )ui detnandail. Les röalites 
brutales de 1 heure präsente, et les dangers de ia con« 
tinuation d une latte qu*eile estimait sansissuelä eon« 
traignirent ä ceder ä laforce. doulöureusement infidä« 
aux principes qui constituent un des patrinioines leä 
plus pr^cieux de la France et du nion4e inoderne» 

Sur la demandede Tbiers, qui vdulait avoir les'mains 
libres poür les n^gofciations de paix, la rdsolutioa 
suivante fttt vot^e : . r ; . 

(c L'Ässemblee nationale, accueillant avec la plus 
vive Sympathie la d^claration de M. Keller et de ses 
collegues, s'en remet ä la sagesse et * au patriotisme des 
n6gociateurs. » 

Ge texte, fuyant et impr^cis, signi&ait pour le gou- 
vernement, pour rAUemagne et pour les Alsacieos 
Lori^ains, Tabandon des provincesfrangaisesconvoit^es 
pair Tennemi. 

Les jpreliminaires de paix, signds ä Versailles, ie 
26 fövrier 1871, stipulaient dans leur article premier 
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la renoociation de la Ffance en faveur de TEmpire 
allemand ä tous les droits et titres sur les territoires 
c6des. Une ligne, marqu^e en vert sur une carte 
aniiexee au trait^, consacrait ce demembrement de la 
France une et iqdivisible. 

Le 1®' mars 1871. M. Thiers demandait ä l'Assem- 
blee nationale la ratification de la Convention de Ver- 
sailles. 

Le m^me jour, le D"* Kuss, le maire republicain de 
Strasbourg, qui avait r^uni Tunanimit^ des suflfrages 
de ses cpncitoyens, mpurait ä Bordeaux, terrass6 paF 
les epf euves du si^ge, par la douleqr et la maladie. II 
Dß pouvait se fa^re avant sa mort aucune illusion 
suf le sort de son ober pays, et ses collegues savaient 
comnje lui que rien ne reussirait plus ä arracher T Al- 
sace-Lorraine ä la convoitise allemande. 

Lps deput^s des d^partements sacrifi^s se r^unirent 
pour r^diger leur deckration supreme. Ils etaient una- 
ninies pour protester avec la derniere energie contre 
toute cession de territoire. Mais, tandis que la majorit^ 
dirigee par Gambetta, Grosjean, Kqechlin-Steinbach, 
ne voyait que l'acte du moment, c'est-ä-dire la protes- 
tation contre Tabus de la force, une minorite, ayant ä 
sa tete Fred^ric Hartmann, maire et industriel de 
Munster, desirait pr^voir aussi ravenir. Comme toute 
resistance ötait youee ä Tinsucc^s^ il semblait ä cette 
minoriti^ qu'jl fallait.se preparer d^s maintenant ä la 
lutte apre et saijs merci que les Alsaciens, ne pouvant 
abandonner leur sol natal, allaient soutenir dans leur 
propre pays contre lei;rs envahisseurs. Un manifeste 
r^dige par Hartmann avec Nefftzer, le directeur du 
Temp$y indiquait dans uo lang^ge ^lev^ les devoirs 
futurs des Alsaciens^ niais ce projet ne fut pas adppt^. 
La majorite consentit toutefois ä ins(6rer dans le text^ 
de $a ddclaration un passage r^servant ä chacun sa 
liberte d'action pour Tavenir. 
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La siance du 1^' mars 1871 fut une siance de deuil 
national. Les ddputds alsaciens et lorrains Brent en- 
tendre pour la demi^re fois, dans une. assemblee fran- 
9aise, le cri de ieur attachement pour la France et de 
leur r^volte contre le sacrificequi allait etre consomm^. 
Les grandes voix de la France : Victor Hugo, Louis 
Blanc, Emmanuel Arago, s'^Iev^rent pour d^fendre les 
droits des Alsaciens-Lorrains, et Edgar Quinet, dans 
un magni&que discours, exposa les raisons supr^mes 
pour lesquelles TAssembl^e ne devait pas par son vote 
donner ä l'abus-de la Force Tapparence de la legalit6. 

Par 546 voix contre 107, TAssembl^e, se ralliant ä 
Topinion de M. Thiers qui d^montra Timpossibilite 
d une rdsistance plus longue^ vota la ratification des 
pr^liminaires. 

D^sque le r^sultat fut acquis^ Grosjean, d^put^ du 
Haut-Rhin, quiavaitcoUabor^ avecle colonel Denfert^. 
Rochereau ä la defense de Belfort» se leva et donna 
lecture de la protestation si fi^re et si digne de ses col- 
legues Alsaciens et Lorrains. 

Voici le texte de cette pi^ce historique : 

<K Les repr^sentants de TAlsace et de la Lorraine ont 
d^pos6, avanttoute n^gociation de paix, sur le bureau 
de r Assemblee nationale, une d^claration affirmant de 
la mani^re la plus formelle, au nom de ces deux pro- 
vinces, leur volonte et leur droit de rester fran^aises. 

« Livr^s, au m^pris de toute justice et par un pdieux 
abus de la force, ä la domination de T^tranger, nous 
avons un dernier devoir ä remplir. 

« Nous declarons encore une fois nul et non avenu un 
pacte qui dispose de nous sans notre consentement. 

« La re vendication de nos droits reste ä jamais oüverte 
ä tous et ä chacun dans la forme et dans la mesure que 
notre conscience nous dictera. 

« Au moment de quitter cette enceinte oü notre dignit6 
ne nous permet plus de si^ger, et malgr^ Tamertume 
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de notre douleur, la pens6e supr£me que nous trouvons 
aa fond de nos cceurs est une pens^e de reconnaissance 
pour ceux qui, pendant six mois, n ont pas cess^ de 
nous d^fendre. et dinalt^rable attachcment ä la patrie 
dont nous sommes violemment arraches. 
. « Nous vous suivrons de nos vceux et nous atten- 
drons, avec une cohfiance entiöre dans I avenir, que la 
France r^g^n^r^e reprenne le cours de sa grande des- 
ün^e. 

« Vos frdres d'Alsace et de Lorraine, sdpar^ en ce 
tnoment de la famille commune, conserveront ä la France, 
absente de leurs Foyers, une affection filiale, jusqu au 
jour oü eile viendra y reprendre sa place. » 

Le 10 mai 1871 le traitd de Francfort ^tait sign6, et 
TAssemblee nationale le ratifiait le 18 mai. 

L' Allemagne avait rdussi ä separer TAlsace-Lorraine 
de la France, mais eile devait bientot apprendre ä son 
d^triment qu'un trait^ arrach^ par la Force ne peut pas 
cbanger le cours de Thistoire, et que la volonte popu- 
laire est plus forte que tous les actes des chancelleries 
et des gouvernements. 

Apr^s la signature despreliminaires depaix. M. Thiers 
conseilla aux d^putes alsaciens-lorrains de prendre eux- 
m^mes la cause de leur pays entre les mains : « Nous 
ne pouYons plus rien faire pour vous ; si vous voulez 
obtenir des conditionsplus favorables pour votre pays, 
ce n est pas ä Bordeaux, mais ä Berlin et ä Bruxelles 
que vous devez agir. » 

Fid^les ä leur programme de pure protestation. les 
repr^sentants des provinces annexdes n'entrerent pas 
dans la voie que le chef du gouvernement fran^ais leur 
avait indiqude. Cependant il y avait urgence ä d^fendre 
d^s maintenant les inter^ts de ceux qui allaient tomber 
sous la domination allemande, et ä eviter ainsi de les 
livrer sans merci ä leurs futurs maitres. 

Les industriels de Mulhouse firent les premieres di- 
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marches ; nous v^rrons plus tard ä quoi dies abou- 
tirent. , 

Puis une del^gation de notables du Bas-Rhin, ayant 
ä sa tete le president de la Chambre de commerce de 
Strasbourg, se rendit ä titre purement priv^ ä Berlin 9 
dans les prejmiers jours de mars* 

Le comte de Durckheim-Montmartin, ancien pr6fet 
deTEmpire, qui s'^tait Joint äcetted^^gation» raconte 
dans ses Memoires les propos que Bismarck tint dans 
les audiences qu il aecorda. C'est un m^lange de phrases 
mielleuses, de promesses irrealisables et d'affirmations 
cyniques. ' ^ s. 

Apres avoir exigequ'on se mit sur leterrain des pr6- 
liminaires de la paix, Bismarck fit l^loge des Alsaciens, 
qui representaient ä ses yeq:»; Tdite du peuple francais. 
II assura qu*ayant ^t^ le principal artisandel annexion, 
il avait le devoir de leur temoigner une bieBV0iIlance 
particuliere, que les nouvelles institutions du pays 
devaient sadapter aux besoins et äux moeurs des habi-- 
tants/quil d^sirait que les Alsaciens participassent 
autant que possible ä Tadministration de leur pays; 
Lorsqu il fut question de raffranchissement dii service 
militaire penaant uo däai de plusieurs ann^es, le 
chancelier r^pondit que c'etait aussi son sehtiment^ 
mais que TEmpereur et leparti militaire y etaient abso? 
lument oppos^s, que du resle la camaraderie dan3 
Tarm^e 6tait un excellent moyen d'a^similation. Et, 
comme on lui objectait que dans ce cas des milliers de 
jeunes gens emigreraient, le prince ripondit en sou- 
riant : « Pour un qui ^migrera, il ea vtendra vingt,- 
qui immigreront. » 

Dans ce court r^cit, toute T^volution future est d^ä 
ri&sum^e : excellentes intentions, — en paroles, — que 
la raison d l^tat, le besoin de germanisation immidiate 
et 1 immigration empecheront toujours de devenir des 
r^alit^s. 
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Apr^s ces premi^res d^marehes, les chefs des mupi- 
cipalites de Colmar et de Strasbourg prennent Tinitja- 
tive de la defense des droits des Alsaciens. Le 24 mars 
1871. le-maire de Colmar, M de Peyerimhoff, r^unit uq 
certain Dombre de nptables de sop arrondissement, et, 
le 16 avril, M. Jules Klein, faisant fonctipqs de mair^ 
de Strasbourg, convoque une reunipn de 91 delegu^s 
des plus importantes conimunes du Bas-{lhin. 

Les maires du Bas-Rhin exprim^reat Ipurs voeux 
daiis une declaration de 22 afticles. A cöte de ques- 
tipns d*ordre financier et economique, de demandes 
d'indemnitds et d'amnistie, ils foriQulerent une s^rie de 
i^svendications politiques dqnt une partie n a jamais et^ 
reali^ee et Tautre seulement apre^ quarante ^ns de 
luttes continuell^^- 

JjLiarticle 2 r^clame potir la province d'Alsape-Lor- 
raine 1 autonomie 1^ plu3 large pqssible,, sa repri^- 
sentation w% grands corps pplitiques de TEmpire 
(Reichstag et ßundesrat), une representatipo proyin- 
ciale avec des pouvoirs etendus ; l'article 3, Tauto- 
aomic complj^te des cpmmunes et le Systeme electif 
pour les magistrats municipaux; 1 article 5, le maintien 
des juges alsaciens, plus aptes ä prononcer dans les 
questions d'usage. detradition. et connaissant lalangue 
du pays ; larticle 19, un d^lai de cinq ä six ans pour la 
faculte d Option ; enfin les articles 20 et21, 1 usage facul- 
tatif lies deux langues et raffranchissement du Service 
militaire pendant le plus long delai possible. 

M. Kabl6^ ancien depute ä 1 Assemblee nationale, 
expose dans une allocution ^mue qu'önse trouve en 
face d une Situation idouloureuse, maisdialheureusement 
irt-evocable II invite ses concitoyens ä saüver la natio- 
dalite alsaciehne et ä agir d'un coimmun accord pour 
mäintenir les int^rets et les coutumes de 1 Alsace, et 
pour empecher qu une armee de fonctionnaires etran- 
gers ne bouleverse des traditions et des institutions 
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qu'elle ne connait pas. A Colmar, M Ignace Chauffeur 
fait un r^sum^ remarquable de la Situation, et M. Hart- 
mann, dans un^loquent discours,d6clarequ il« Importe 
de d^terminer quelle peut ^tre. quelle doit etre notre 
conduite, en tenant compte, avec une rigueur absolue, 
de notre dignit^ d'Alsaciens, mais en ayant ä cceur en 
m^me temps que la famille alsacienne ne periclite pas, 
qu'elle ne se dissolve pas, qu*elle demeure au contraire 
une et persistante dans son autonomie provinciale. 
C*est dans notre existence provinciale qu'il faut eher- 
eher notre refuge et notre consolation, au milieu du 
grand d^sastre qui nous a atteints ». 

Lorsque les delegues nommes par ces deux assem- 
bWes de Colmar et de Strasbourg arrivörent ä Berlin, 
ils furent regus avec certains ögards par le chancelier 
et les autres hauts fonctionnaires prussiens. On leur 
fit les mSraes amabilit^s qu ä ceux qui les avaient pr^- 
c^d^s, Bismarck d^clara mime que TAlsace ' devait 
se considerer comme une sorte de rdpublique, pou- 
vant s'administrerelle-meme. 

Ce mot fit fortune en Alsace, mais au bout de peu 
de temps, la d^ception fut complöte. 






Le 10 mai 1871, le trait^ de Francfort avait, nous 
Tavons dit, sanctionne et compl^tl les pr^liminaires de 
Versailles. 

Un des d^sirs les plus vifs des Alsaciens, celui de 
reculer autant que possible le ddlai d'option, s*etait 
heurt6 ä une fin de non-recevoir catigorique de la 
part des negociateurs allemands, et 1 article 2 du trait^ 
fixa comme date extreme pour i'option le !•' oclo- 
bre 1872. 

Les seules faveurs obtenues pour les habitants des 
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territoires cedes etaient : 1 amnistie pour les actes 
politiques et militaires pendant la guerre, et un traite- 
ment exceptionnel pour les produits de lindustrie. 

Une action plus energique de la part des n^gocia- 
teurs fran^ais, et surtout une connaissance plus appro- 
fondie de la Situation en Alsace, auraient peut Itre 
pu amener des resultats diff^rents et assurer aux Alsa- 
ciens certains privileges qu'ils etaient trop faibles pour 
obtenir par leurs propres Forces. 

Les negociations pour les pr^liminaires de Versailles 
ne durerent que peu de jours, du 21 au 26 Kvrier ; 
Thiers, qui n avait pas regu d'^claircissement de la 
deputation alsacienne, etait uniquement preoccup^ de 
diminuer l^tendue du territoire c6de et Tindemnit^ de 
guerre, et on ne consacra aux interdts des populations. 
annex^es et ä la facult^ d' Emigration que quelques for- 
mules g^nerales. Quant aux conförences de Bruxelles 
qui suivirent les pr^liminaires, elles n'aboutirent, aprös 
deuxmois de d^bats obscurs, ä aucunr^sultat. Enfin, ä 
Francfort, Bismarck enleva tout le traite en quatre 
jours, du 7 au 10 mai 1871 , et ne laissa pas le temps aux 
representants de la France d'approfondir les affaires 
purement alsaciennes, dont du reste il n'aurait plus 
guere ä ce moment admis la discussion. 

Une question cependant fut r^solue au profit des 
int£r|ts alsaciens, celle de TEtablissement d*un regime 
douanier ^en faveur de Tindustrie alsacienne, qui, 
comme nous Tavons exposE plus haut, avait atteint 
sous le second Empire un haut degrE de developpe- 
ment. 

Si les d^bouch^s vers la France avaient et€ ferm^s 
brusquement par une barri^re douani^re, avant que de 
nouvelles relations commerciales eussent pu Stre eta- 
blies avec TEmpire d'Allemagne, c'eüt 6i^ la ruine 
pour une partie de lindustrie et du commerce alsa- 
ciens. 



«» 
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L'actibn ^nergique, continüe et tenäce; des iüdüs- 
triels d'Alsace et surtout de ceux de Mulhpuse, se nia- 
nifestant ä la fois ä Versailles^ ä Berlin, ä Bruxelles et ä 
Frahcfort, r^ussit ä conjurer le danger. Des le 9 avril 
1871, un arrangement fut conclu ehtre le ministre des 
Finances fran^ais et trois delögu^s alsaciens pour 
assurer jusqu'au trait^ de paix 1 entree libre des pro- 
duits d Alsace et de Lorraine en territoire frangais, & 
Charge de r^ciprocit^ poür les produits frangais ehtrant 
en Alsace-Lorraine. 

Ce regime fiit maintenu par l'article 9 du träit^ de 
Franefort pour uneduree provisöire de six öiois k 
dater du 1*' mars 1871. Plus tard, les besoins de pro- 
tection de certains fabricants fran^ais cr^drent des 
difficultes pour la Prolongation du Systeme de compl^te 
frahchise, et apr^s de löngs pourparlers on ^tablit un 
arrangement transactionnel avec un tarif r^duii jus- 
qu'aü 30 d^cembre 1872. 

Dans le domaine ecönomiqüe, on avait ecoutö les 
voix alsaciennes ; dans le domaine politiique. la parble 
fut au chancelier de 1 Empire d'AUemagne et au 
Reischtag. 



CHAPITRE IV 

LA R^UNION A L EMPIRE fiT LE R^GIHfi 

DE LA ÜICTATURE ABSOL.UE 

(DU 9 JUIN liB71 AU 1«' JAN VIER 1874) 

SoMifAiRE : La loi du 9 juin 1871 sur la reunion de TAlsace-Lor- 
raine ä TEmpire. — Promesses. et flatteiies de Bismarck. — Dis- 
cours du professeur Treitschke. — £lections municipales ea 
juillet 1871., — ' Attitüde hostile du foncdounarisme prussien. — 
Articles de la Sirassburger Zeitung. — M. de MöÜer.' pr^sident 
sup^rieur de TAlsace-Lorraine.. — Loi du 31 d^cembre 1871 sur 
la reforme de la haute, aduiinistratiou. — L'articie 10 et les 
pouvoirs dictatoriaux. --- Aceaparement des fonctions adminis- 
tratives par les Prussiens. — Action de la Ligue d'Alsace. — 
L'option et les couitröverses qui s'y rattachent. — Transfert de 
dbmi^ile, originaires et domiciües, option des mineurs. — R^or* 
ganisation de reuseignemeUt k la prüssienue. -^ Inauguration 
de rUniversitö de Strasbourg le 1*' mai 1873. — Transformation 
radicale de l'enseignenlent secondaire et de l'enseignement primaire, 
— SUp{iression dei$ 6coles Übres. — Rapports annuels present^ 
au Reichstag. — Discours de Bismarck, Windthorst et Sonne- 
mann. — Revocation du maire de Strasbourg, Lauth, et Suspension 
duconseilmunicipal. — Jugement du diplomate von Eckhardt sur 
la politique allemande en Alsace. 



Les teirltoires cßd^s par la Fiianee coitiprenaient» 
öuii-e les dei)ärtetriehts du Bas et du Haut-Rhin moins 
Beifort, cfertaines parties' des d^partements de lä Mo- 
selle, deiä MeurtKe et deiä Vosges. L'Etat major alle- 
inand avait d^s le mpii de is^ptembre 1870 Stabil une 
carte specialis pour ilMerminer l'^tendüe du göuverne- 
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raent d'AIsace, et marqu^ en vertlanouvelle fronti^re. 
Cette carte « au liser6 vert » fiit jointe au trait6 de paix, 
eile servit pour fixer la ligne de d^marcation definitive. 
On ne modifia le trac6 que pour le territoire de Beifort 
et quelques villages lorrains. Les parties de la Lorraine 
qui depuis le 21 aoüt 1870 avaient h\k soumises au gou- 
vernement d Alsace furent reunies d^finitivement k 
TAlsace, et Tensemble de ces territoires forma dor^na- 
vant r Alsace-Lorraine. 

La cession avait 6te faite ä TEmpire d^AUemagne, 
qui venait d'dtre cre^ le 1*' janvier 1871. L'Empire 
6tant une cönf^deration d'Etats (Bundesstaat), c'est 
ä Tensemble des Imitats de la nouvelle AUemagne que 
la France transf^ra les pouvoirs souverains qu*elle 
avait exerc^s jusqu'ici dans les pays annex^s. 

Nous avons expos^ plus haut les motifs qui avaient 
d^termind Bismarck ä investir l'Erapire de Is^ souve- 
rainet^ en Alsace-Lorraine. II s'agissait maintenant 
d'etablir les bases du regime politique de cette pro« 
vihce, et TEmpereur, dans le discours du trdne qui 
ouyrit la premiere seance du Reichstag le 21 mars 1871 , 
annon^a qu un projet de loi serait present^ ä cet effet. 
Ce projet fiit d^pos^ le 23 avril et adopte avec certaines 
modifications, aprös des d^bats parlementaires fort 
int^ressants. La Promulgation eut lieu le 9 juin 1871^ 
sous le titre de loi concernant la r^union de FAIsace- 
Lorraine ä TEmpire. 

Cette loi ^qui valait, comme Ta dit Bismarck lui-m^me, 
ä Institution d une dictature, et le chancelier obtenait 
un.blanc-seing complet pour Fadministration du pays. 
La souverainete (Landeshoheit) ne pouvant £tre exerc^e 
collecti vement par tous les ü^tats, on en confia Texercice 
ä 1 Empereur comme repr^sentant de TEmpire, et il 
fut decide en outre que tous les actes de l^Empereur 
devraient etre contresignes par le chancelier, qui en 
assumerait ainsi la responsabilit^. Seuls les actes 
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purement l^gislatifs ^taient soumis k Tapprobation du 
Conseil föderal, du Bundesrat, c est-ä-dire des d^l^gu^s 
des £tats conföderes. 

L'Alsace-Lorraine ^tait bien r^unie ä l'Empire, mais 
eile ne participait pas aux avantages de la Constitution 
de lEmpire, on la laissait ä la porte de T^difice 
imperial, et on lui imposait un stage de plus de 
deifx ans ayant de pouvoir entrer au Reichstag avec s^s 
propres deptrtis. 

II est äujourd'hni facile de se rendre compte de quel 
agrandissenient de puissance et de prestige la personne 
meme de TEmperettr allait ben^ficier. Toutes les insti- 
ttttions de FAlsace-Lorraine devenaient imperiales; la 
lastiee ätait rendue au nom de lEmpereur et non pas, 
coinme dans les autres iStats au nom d*un roi, d*un, 
gränd dupou d'un prince; les fonctionnaires alsaciens- 
lorrains prStaient serment de fid^lite ä 1 Empereur ; 
enfin 1 Empereur, qui d'apres la Constitution n'est en 
son)me quele pr^sident du Bundesrat, agissait dans les 
pays annex^s comme un sou verain direct, son titre 
prenait corps en AIsace^Lorraine. Au Reichstag de 
1871, Windthorst semble avoir ^t^ le seul k pressentir 
cela, et il remarque fort jpstement que la nouvelle loi 
elöve lEmpereur au^dessus du Bundesrat et rel^gue 
ce dernier au simple rdle d'une premiöre Charabre. 

Une autre cons^quence de cette loi devait etre 
la centralisation de toute Tadministration ä Berlin, 
entre les mains du chancelier ou plutdt de quelques 
hauts' fonctionnaires, de la chancellerie imperiale. 

Bismarck, apres avoir expose les motifs de lannexion 
et d^montr^ la n^cessit^ de posseder TAIsace-Lorraine 
comme un glacis contre la France, d^clara que la loi 
avait un caract^re purement provisoire, mais qu'il 
revendiquait pour le moment le pouvoir de d^ter* 
miner seul, sans contröle parlementaire, les mesures 
conifeBant le mieux ä une Situation exceptionnelle et 

EccARD. — L'Alsace» ^ 
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delicate. II ajoata qu'autrement il ne pourrait plus 
assanier la responsabilit^ des affaires alsaciennes. 

La question mSme de Tannexion ne fut discutöe an 
Reichstag que par les Polonais, par un d^moerate isole, 
Sonnemann, directeur de la Gazette de Franc fort, 
et par Bebel, isol^ aussi ä ce moment, qui pronon^a un 
discours particuliörement violent. De timides essais se 
manifest^rent dans la coramission et en a^ance pla- 
niere, pour demander que la loi füt soumise prealable- 
ment ä Tapprobation de la population alsacienne ou 
tout au raoins qu'on lui permit de participer ä la ges- 
tion de ses interets. Mais le pr^sident de la chancel^ 
lerie, Delbrück, r^ponditque cela n'etaitpas n^cessaire 
et que le gouvernement avait du reste 1 intention de 
consulter les notabilit^s du pays avant de prendre des 
mesures administratives ou legislatives importantes. 
Quelques voix s'^leverent pour exprimer la crainte que 
les affaires d'Alsace ne vinssent ä echapper k la direc? 
tion personnelle d'un chancelier surcharge de besogne, 
et ä passer aux mains de conseillers intimes du gouver- 
nement, sans contact süffisant avec le pays 

Bismarck calma toutes les apprehensions par ses 
plaidoyers en faveur des populations annex^es, qui 
constituent un vivantt^moignage de toute la fausset^ de 
son äme. Quand on relit ses discours, on est absolument 
stupefie de Tetendue des promesses qu'ils contiennent, 
et par la conviction apparente avec laquelle elles soot 
formulees. 

Dans la s^ance du 2 mai 1871, il explique les senti- 
ments fran^ais des Alsaciens^ en disant qu ils formaient 
une Sorte d aristocratie en France, qu^ils subissaient 
Tattraction de Paris, ^taient fiers d'appartenir ä une 
grande nation, et que c'est un devoir pour 1 Allemagne 
de vaincre les antipathies alsaciennes ä force de 
patience. II est convaincu que les administrateurs alle- 
mands seront plusfaumains et plus bienveillants que les 
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hommes d*£tat fran^ais etque cette sup^riorit^ s^duira 
ies Alsaciens. 

Dans la s6ance du 23 raai, il exprime son intention 
de faire proc^der le plus tot possible aux 6Iections des 
conseils gen^raux^ car il estime que ces assemblees 
d^partementales le renseigneront plus sürement sur Ies 
voeux et Ies besoins des populations que Ies fonction- 
naires. II est partisan de T^lection des fonctionnaires 
communauxpar leursconcitoyensetil siguale le danger 
d'augmenter le nombre de fonctionnaires non alsa- 
ciens. (( II est toutä fait impossible, dit-il, qu un employö 
etranger au pays, s*il ne possMe pas, en dehors de 
ses connaissances professionnelles, la largeur de vues 
indispensable pour la r^organisation d'un pays, ne 
froisse pas par des mesures maladroites Ies senti- 
ments de la population, ne provoque pas des haines et 
n*agisse pas ainsi contre Ies intentions du gouverne- 
ment. » 

Enfin, le 3 juin, il esp^re que Ies Alsaciens pourront 
venir si^ger au Reichstag avant le delai qui leur a ete 
assign^ par la loi, il espere aussi parvenir plus vite 
encore ä decider le Conseil f^d^ral ä admettre Ies Alsa- 
ciens dans son sein avec voix consultative. Apr^s 
avoir exprime son ^tonnement que Ies orateurs du 
Reichstag n'aient pas sufQsamment tenu compte des 
voeux des habitants des pays conquis, il prononce Ies 
paroles auivantes : « Ce qui me d^termine ä d^fendre 
ce que vous appelez la dictature et la duree de la 
Periode pendant laquelle eile sera exerc^e, c est unique- 
ment le besoin pressant de representer Ies int^r^ts de 
FAlsace etd'obtenir des mesures legislatives conformes 
aux besoins de la population. Je n'attends rien de hon 
d une Organisation durable qui chargerait le Parle- 
mentdes details de la legislation alsacienne. et je consi- 
d^rerais plut6t comme une grande injustice et une 
atteinte aux droits des Alsaciens que, tandis que tous 
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les autres groapes allemasds traitent eux«memes lears 
propres affaires, eux seuls fussent excius de ce droit et 
tenus sous la tuteile de deputes qa'ils n'ont pas elus. » 
Les Alsaciens prenaiept note de ces heiles paroles 
avec uae grande mefiance. IIs savaient que le profes- 
seur Treitschke s'etaitprono0c^,auxapplaudissements 
du Reichstag, en faveur de Tintroduction imm^diate dtt 
serviee militaire et contre Tadministratipu du pays par 
des foDctionnaires alsaciens et qull avaitexige üb d6- 
Youement absolu au principe modarchique. Treitschke 
e^it meme all6 jusquii dire que I^AlIemaghe se dönne- 
rait un soufflet en faisant^ de trois änciens ddparte- 
ments fran^ais un nouvel Etat allemahd, et eh p^rmet- 
tant ^ ün particularisme mi^fran^ais, tni-allemaüd, de 
prendre naissance ä la fronti^re Ils voyaient dorie venir 
les dvdnements avec une grande inqüietude. 
> De toutes les mesures preconisees par Bismarck, la 
seule execut^e fut la convocation des electeurs les 29 
et 30 juillet 1871 pour les dlectiöns municipales. 
EUes eurent lieu dans le plus grand calme, mais les 
abstentipns furen^ tres nomhreuses, surtout dans le 
fiaut-Rhin. Un decret imperial du 1*' octobre tint 
compte du vote des conseils municipaux des grandes 
??illes, en nommant comtne maires M. Lauth ä Stras- 
bourg et M. de Peyerimhoffä Colmar. M. Lauth, dans 
«on discours d'ouverture, ne pacha pas ses prdftrences 
politiques, mais il ddclaYaqu'il feraitabstraction de ses 
sentiments jpersohnels, qu'il se consacrerait exclusive- 
meptaux interets de sa citd, et que, sans rien sacrifier 
de la dignitd de ses concitoyens et de la malheureuse 
ville de Strasbourg, il s efforceräit d'entretenir des 
relatiotis correctes avec les autorites alleiiiandes. 
L'adi*esse que 797 eccldsiastiques alsaciens -lorrai'ns 
adress^rent ä 1 Empereur en novembre 1871 est une 
aulre preuve de la r^signation momentande d'une partie 
du pays. 
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, La popttlation s attendait ä ce que le gonvernement 
tint compte de cette attitude et que, fidele ä ses pro- 
messes« il prit contact ävec les notabilit^s alsaciennes ou 
convoqnät les conseils g^neraux, afin de regier de con-' 
jcert avec les citoyens les niesur^s ä prendre Mais eile 
avait compte saris lefonctionnarismeprussien, dont les 
tendances se manifest^rent bientöt dans les articles de 
Tofficielle Strassbarger Zeitung. Cette gazette ddbuta par 
unecritique acerbedu programme Stabil par Tassemblöe 
des notables de Strasbourg, et le ton de superiorit^ 
blessante qu eile afficha k ce propos fit prevoir dans quel 
esprii on allait agir. En effet on chercha k attenuer les 
promesses du programme esquiss^ par Bismarck^ 
« Jamals, est-il dit dans im num^i-ö du mois de mal, üb 
pays cönquis n'a et^ trdit6 ainsi, maisla hardiessede ce 
prof^ratnme exige des garanties. Seul un gouvernenient 
eebtralis^ et fort est capable de faire cette exp^rieiice 
Sans danger. » 

Le calme dans leqiiel s'ötäient faites les electiond 
munidpales et la tranquillite g^n6rale du pays furent 
consider^s comme des ph^nom^nes tout naturels: Mais 
des propos de brasserie denonc^s par la police, un 
drapeau ou des bouquets tricolores exbib^sdans larue, 
apparurent comme des mänifestations dangereuses, 
appelant une rdpression severe et d^liant; si elles se 
rep^taient: le gonvernement de ses promesses. qui 
n'avaient ^i& faites quk lacondition que- tonte maiiifes- 
tatiod politique serait ^vit6e. La tutelle de 1 administra- 
tion devait bientöt devenir autrement lourde et Hgou- 
reuse que celle du Reichstag dont Bismarck voulait prd- 
sferver le pays. 



* 



Une s^rie ihihterrompue de mesures administratives 
et legislatives transforma la Constitution du pays, et 
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persönne ne songea plus ä consulter les indig^nes au 
prejudice desquels ces changements s operaient. 

En principe, les anciennes lois fran^aises, mSme Celles 
d'ordre cönstitutionnel et adniinistratif, rest^rent en 
vigueur, et en cela la population obtenait satisfaction ; 
mais le gouyerncment cr^a beaucoup de lois nouvelles 
et fit revivre pour fortifier le pouvoir central d'an- 
ciennes lois napoleoniennes, depuis longtemps tombees 
en d^su6tude. 

La chancellerie de Berlin avait, d^s le mois de juillet 
1871, elabore une loi de r^organisation judiciaire, car 
pendant la guerre lestribunaux n'avaient pas siege. Les 
iribunaux auraient du 6tre maintenus, au moins provi- 
soirement, tels qu ils etaient en 1870, avec Tusage 
simultan^ des deux langues. Bien au contraire, les 
anciennes circonscriptions furent completement chan- 
g6es. la Cour d'appel de Metz supprimee et Temploi 
immediat et exclusif de la langue allemande exige. On 
fit venir tout le personnel judiciaire du Palatinat ou de 
la Province Rhenane, oü le code civil fran^ais 6tait 
encore en vigueur. 

Les conseils de guerre, qui pendant les hostilites 
avaient remplac6 les tribunaux correctionnels, furent 
maintenus, quoique les d^lits politiques aient et^ exces- 
sivement rares et que la peine de mort n'ait jamais du 
etre prononcee. Une loi de 1873 confirma, encore pour 
plusieurs annees, au conseil de guerre de Strasbourg le 
privilege de connaitre de tous les crinies de haute trahi- 
son, de I^se-niajest^, de revolte et de rösistance aux 
autorit^s publiques. 

LEmpereur avait, par decret du 6 septembrel871, 
nomm^ M. de Moeller chef de Tadministration en 
Alsace-Lorraine, avec le titre de pr6sident superieur. 
II remplissait ä la fois les fonctions de Fancien gouver- 
neur g^n^ral et celles du commissaire civil. 

Ce haut fonctionnaire avait 6te pr6c6demment pr6si- 



LE Rl^GIME DB LA DICTATURE 55 

dent de la province de Hesse-Cassel, apr^s la conqa^te 
de cette province par la Prusse, ety avait, parait-il, 
deploy^ des qualit^s administratives remarquables. II 
fut un excellent fonctionnaire prussien, mais rien 
de plus. 

Bientöt apres, uneloidu 30d^cembrc 1871 r^organisa 
entierement la haute administration. Elle substitua au 
regime prefectoral Cran^ais un amalgame singulier d'ins- 
titutions fran^ises et prussiennes. Elle augmenta con- 
sid^rablement le nombre des foactionnaires, et les 
investit d'une puissance qui n'^tait contrebalancöe ni 
par des assemblees electives, ni par des tribunaux 
administratifs ind^pendants. 

Quoique la matiere soit un peu ardue, il ^st n^ces* 
saire de s'yarrlter quelque temps, car nous nous trou- 
vons en pr^sence d*une v^ritable charte administrative. 

Tout an sommet de la hi6rarchie, le chancelier de 
TEmpire d AUemagne reunissait en sa personne tous 
les pouvoirs que les ministres frangais poss^daient pr^- 
cedemment. Comrae le chancelier ne pouvait pas s'occu- 
per lui meme des affaires d Alsace-Lorraine, c'etaient 
les conseillers intimes de la chancellerie qui exer^aient 
le pouvoir effectii, pouvoir occulte et ^chappant ä tout 
contröle, dont le professeur Treitschke avait dejä d6- 
nonce le p6ril dans son fameux discours au Reichstag. 

Subordonn6 au chancelier^ le President sup^rieur 
d'Alsace-Lorraine r^sidait ä Strasbourg, chef visible 
de 1 administration. Sauf pour les affaires d' ordre 
judiciaire et quelques autres questions de moindre 
importance que le chancelier s'etait reserv^es specia- 
lemeni, le pr^sident superieur d^tenait en fait, par 
delegation generale ou simplement personnelle, la puis- 
sance ministerielle. Le chancelier se r^servait cepen- 
dant d intervenir ä sa convenance dans toutes les ques- 
tions. Cest lui ou ses conseillers qui dlaboraient les 
lois et qui soumettaient. les rapports ä TEmpereur. 



56 l'alsaoe 

Aupres du prösident sup^rieuf, des conseillers («Rejgie^ 
rungsraete ») et d^autres fonctionndires ; au-dessöus de 
lui, les trois pr^fets du Bas-tlhin, dii Haut-Rhin et de 
la Lorraine, ou plutot les Bezirkspraesidenten de la 
Basse Alsace, de la Haute- Alsace et de la Lorraitie. A 
la place des chefs de bureau et des comtnis, qui secon- 
daient le prefet fran^ais, et des conseillers de pr^feetüre 
fran^ais, une s^rie de conseillers, ä la fois juges e|t admi- 
nistrateurs, et de nombreuxionctionnaires subalternes. 
Eniin, ä labase de la machine administrative et l^emplä^ 
^ant les sous-prefets, les Kreii^direktoren, en contact 
direct avec la population, plus nonibreux et investis de 
pouvoirs beaucoup plus ^tehdus que leurs pr^dtees* 
seurs fran?ais. 

Une des institutions les plus bienfaisantes du droit 
fran^ais, qui oiivrait un recoürs effectif contre tous les 
abus de pouvoir, le Conseil d'Etat, ne fut pas r^mplacee. 
On institua une cour administrative ä comp^tence re- 
duite et compos6e des conseillers auxiliaires du pr6si-* 
dent sup6rieur, laquelle ne fut qu'un faible reflet de ce 
puissant corps de l'hrtät. 

Les pouvoirs 6tendus du prüfet frangais comme chet 
de Tadministration ^taient maintenus mais en meine 
temps les administres ^taient prives des garanties qui 
en formaient le contrepoids. On recourait au drdit prus- 
sien pour entourer le pr^sident et les pr^fets de noin- 
breux conseillers, mais on oubliait d^organiser comme 
en Prusse des Colleges administratifs. On oubliait aussi 
qu'en droit prussien des assemblees ^lujss et des tribn- 
naux administratifs independants contrölaient effective- 
ment les actes de Tadministration. 

Enfin, pour couronner tout Tedifice, on attribua au 
President sup^rieur les pouvoirs ^tendus connus sous 
le nom de « dictature » qui subsist^rent jusqu'en 1902. 
II est interessant de connaitre lestermes memedupara- 
graphe 10 de la loi du 30 d^cembre 1871 qui ötablit le 
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regime dictatoriäl : « En cas de danger pour la s^curit^ 
publique, le pr^sident supörieur peut prendre immedia- 
tement toutes lesmesuresqu'iljuge n^cessaires^ II peut 
notamment, dans T^tendue du lerritoire menace. exercer 
les pouvoirs que Tarticle 9 de la loi du 9 aoüt 1849 
coniere ä Tautdrite militaire pour le cas de 1 etat de 
si^ge. » Perquisitiön ä domibile, remise des armes, 
int^rdiction de püblications et de r^unions, voilä les 
Souvenirs que Ton cnerchaii dans les aiicienn^s loiä 
fran^aises. 

Lorsqu il fut prbc^d^ ä la constitutibh des cadres de 
tbute cette armee de houveäüx fonctionnaires, on eÜdisit 
presque exclüsiveihentdes Prussiens. Tous les employdiä 
sup^rieurs i§taient Prussiens, sauf le directeur des 
douanes et des contributions indirectes, et, si parmi les 
a[atres fonetionnaires il y avait un certain nombre d' Al- 
lemands du sud^ les Alsaciens faisaient compl^tement 
d^faut. 

Une autre brauche de Tadministratiön, celle des che- 
mins de fer, fut reorgänis6e ä la meme 6poque, avec une 
direction et un persöünel presque eriti^rement prus- 
siens. La compägnie deTEst, qüi poss^dait les chemins 
de fer d'Alsace-Lorraine, ävait du les cöder ä 1 Empire 
dans le traitö de Francfort, et le gouvernemerit impe- 
rial criea, sous lecdntröle direct de Berlin, une direction 
generale des chemins de fer ä Strasbourg. 

Gette invasioii continüelle de fonetionnaires, leur 
m^thode autoritaire, toute leur mani^re de vivre si cdm- 
pletement dififörente de celle des Alsaciens, 1 abaiidon 
des promesses faites par Bismärck aux d^iögu^s 
alsaciens et aü Reichstag, avaient cre^ dans le päys 
un profond döcouragement, et, lorsqu*on apprit eh 
fevrier 1872 que tbus les jeuiies gehs aptes au service- 
militaire et nis apres le 1®' janvier 1851 seraient incor- 
por6s dans larmee allemande d^s le l®"" octobre 1872, 
l'^motion fut ä son comble. Cette date fatidique du 
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l*"' octobre 1872 dtait aussi la limite fixee par le traitd 
de Francfort pour 1 option. 



C*est sur une popuIation enti^remcnt r^volt6e par la 
brutalile allemande que la Ligue d Alsace allait exercer 
son influence Cette ligue, dont aucun ecrit n*a r6v61e 
jusqu^ä präsent avec certitudeni Torigine, nile siege, ni 
le comit^, commenga son action en mai 1871 et la pour- 
suivit pendant plusieurs ann^es. Son principal moyen 
de propagande fut la distribution, par milliers d'exem- 
plaires, d une feuille volante ^niprim^e dans les deux 
langues. La police ne reussit jamais, malgre tous ses 
efforts. ä mettre la main sur les organisateurs. 

Nous avons vu, dans le chapitre precedent, quälAs- 
sembl^e nationale de Bordeaux plusieurs deput^s 
ayaient conseill6 aux Alsaciens de lutter en Alsace 
meme contre la mainmise allemande. Lorsque M. Hart- 
mann eut prononce devant les notables de Colmar le 
discours que nous savons, le premier num^ro de lä 
Ligue fut lanc^, et il est probable que les d^putes qui 
avaient ^i6 partisans ä Bordeaux d'une attitude plus 
intransigeante n y furent pas 6trangers, car une attaque 
des plus violentes fut dirig^e contre celui qui avait et^ 
assez courageux pour vaincre ses r6pulsions les plus 
intimes, et pour essayer de sauver la patrie alsacienne 
et l'id^e frangaise en Alsace. 

Le mot d*ordre de la Ligue etait : « Abstention com- 
plete de toute participation ä Tadministration 6trangere 
k notre patrie », et son programme se resumait dans ces 
mots : cc Nous ne sommes pas un parti politique, nous 
sommes des Fran^ais ; cependant, apres les terribles 
epreuves queia France vient de traverser, nous affir- 
mons que la Republique seule, sage et mod^ree, peut 
sauver la patrie... 
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-« Notre seul bat est de combattre la germanisation de 
notre chere province, si fran^aise de coeur, que nos 
vainqueürs eux-memes sont Obligos de le proclamer. 
Nos armes sont aujourd hui la r^sistance morale, la 
dignit^, le respect de nous-memes. » 

Linfluence dela ligue, qui au d^but ne s*^tendait 
guere qu au Haut-Rhin, grandit avec les fautes de Tad- 
ministration, et au moment de loption eile ^tait pre* 
ponderante. 

La conquite territoriale avait iiä fix6e d*ane mani^re 
brutale par le trace de la carte^au lisere vert. Le gou- 
yernement allemand employa. pour s'approprier les 
habitants, la meme methode froide et implacable, la 
meme tenacite qui avait servi ä conqu^rir le sol meme. 

Dans une question aussi delicate que celle du chan- 
gement de nationalite dun pays conquis, il eüt 6X6 du 
devoir des r^dacteurs du trait^ de paix d'^tablir un 
texte clair et inattaquable. Mais, ä cause du manque 
de pr^cision des negociateurs fran^ais d'une part et de 
lattitude ambigue et pleine <le r^ticences des negocia- 
teurs allemands d autre part, les Conventions furent 
libellöes de mani^re ä ouvrir le champ ä une s6rie de 
graves controverses qui augment^rent Tagitation du 
pays 

II n'entre pas dans le cadre de cet ouvrage d'exposer 
les nombreuses contestations juridiques qui occup^rent 
les tribunaux pendant de longues ann^es, et qui firent 
qu*un grand nombre d Älsaciens ont et6 consid^r6s 
comme Frangais en France et comme Allemands en 
AUemagne. Nous nous bornerons aux points essen- 
tiels. 

La question la plus grave, qui tint le public en haieine 
pendant des mois, fqt celle de savoir si Toption, c*est-ä- 
dire la declaration oflGcielle de vouloir conserver la 
nationalite fran^aise, devait 6tre suivie, pour 6tre 
valable, d une translation effective du domicile en 
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France, en d'autres termes si, pour rester Fran^ais, il 
fallait emigrer. 

L article 2 du traitö de Francfort accördait aux intii- 
ress^s jusqu aü 1*' octobre 1072 la facult^ de trans^ 
porter leur domicile en France et de s y fixer. La Ligue 
d Alsace tira de cette rddactionla conclusion qne 1 emi- 
^ration n^tait pas obligatoire, et exhorta ses conci- 
toyens ä opter sans tarder, puisqu une simple declara- 
tion suffisait. 

L'administration allemande n*avait jamais eu 1 idee 
de permcttre aux Alsaciens de conserver leur nationa- 
lite en restant dans le pays, mais eile s abstint intention-^ 
nellement de parier clairement. Elle r^digea d abord 
des formulaii^es d'option qui semblaient dotiner raison ä 
la ligue, etlorsqu'enfin le presidentde Moeller se decida 
ä parier, ce füt par des circulaires autoritaires et diffi- 
ciles ä comprendre . Comtiie rien ne prescrivait si le trans- 
fert de domicile devait ßtre reel ou si l^lection dfe domi* 
eile en France suffisait, Tequivoque continuaä siibsister^ 

Puis viüt la difGcultdde*savoir qui devait opter. Dans 
le trait6 de Francfort, il est question des sujets ^ origi* 
naires des territoires c^dds, domicili6s aciuellcmetii 
sur ce territoire », ce qui signifie que, pour 6tre touchö 
par le changement de nationalit^, il faut etre ä la fois 
n€ et domicilii en Alsace. Dans les n^gociations ulte- 
rieures, les reprösentants fran^ais eurent la faiblesse 
de permettre Tinäertion d une clause qui etendait 1 Obli- 
gation de 1 Option ä tous ceux qui ^taient nes en Alsace, 
mais n y habitaient pliis. Enfin, par un acte d autorit6 
du 7 mars 1872, tout ä fait contraire aux traitds, M. de 
Moeller decida que toutes les personnes qui habitaient 
r Alsace, meme Celles qui n y ^taient pas nees« devien- 
draient alleniandes si elles nömigraient pas LAlIe- 
magne Etendait ainsi ses revendications aux Alsaciens 
habitant hors du payS et aux Frangäis ^tablis provisoi- 
rement en Alsace. 
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Derniere guestion : les parents peuvent-ils optef 
pour les mineurä sans opter pour eux-memes? question 
tr^s grave pour ceux qui etaient disposes ä rester dans le 
pays. mais ne voulaient pas que leurs enfantsfisseatleur 
Service miiitaire en Allemagne. Les plenipotentiaires 
-flileniands avaiept d^clar^ au mois de juillet 1871 ä leurs 
coll^gues fran^ais « que le concours de leurs represen- 
tants legaux serait necessaire pour la deelaration d op* 
tioh des mineurs y> ; mais quelque temps apr^s le charg^ 
d affaires d' Allemagne ä Parisi revenant surcette deela- 
ration et invoquant les principes du Code civil, contes- 
tait aux parents le droit d op^er pour leurs enfants 
mineurs sans opter eux*m^mes. EtM. de Mpeller, dans 
nne seconde circulairedu 16 mars 1872. confirmacette 
opinion, mais autorisa les tuteurs ä opter pour leurs 
pupilles avec lassentiment du conseil de famille. D oü 
la consequence bizarre que loption etait impossible 
pour les mineurs ayant encore leurs parents et licite 
pour ceux qui en avaient perdu un. 

Comment le public aurait-il pu se retrouver parmi 
ces textes embröuilles et dans une mati^re aussi cömpli- 
quee ? D'un c6te les explications glaciales de juristes 
indifferents et d'administrateurs hostiles, de Tautre les 
affirmations passionnees de la ligue, qui redoublait ses 
eflorts pour que Ton optät ä tout prix. 

Cette Periode qui preceda le 1®' octobre 1872 ful des 
plus dramatiques. Les Alsaciens devaient-ils, pour 
rester fideles k leur patrie, abandonner le pays oü ils 
Etaient nes. oü ils avaient v^cu, aim^ et souffert, ce 
pays qui. plus que tout autre, a le dop de faire corps 
avec ceux qui 1 habitent ? Devaient-ils briser les liens 
d interet, de famille, les attaches de toutes sortes qui 
les retenaient au solf Devaiient-ils abandonner leur 
vieille terre d Alsace ä des ^trangers et organiser pour 
eux et leurs familles une vie nouvelle e^ France '? Ou 
bien le devoir leur commandait-il ;)de se soumettr^ 
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ä toutes les obligations du nouveau regime, de con- 
tinuer ä vi vre dans cette lourde atmosphere de dicta- 
ture, d'abandonner leurs enfants ä la conscription 
allemande, de suivre enfin les conseils que Thiers avait 
donn^s et de rester, pour maintenir les moeurs, les 
traditions de TÄlsace, et surtoat Tamour et le Sou- 
venir de la France? Tel ^tait le problöme angoissant 
qui se posait ä eux. 

Dans ua ouvrage s6rieux et bien documentö sur lad- 
ministration allemande en Alsace, publik en 1874 par 
un juge immigr6 du tribunal de Strasbourg, M. Mit- 
scher, nous lisons ces propos d^daigneux : « L'option a 
agit6 le pays pendant plusieurs mois et occasionn6 aux 
fonctionnaires un enorme travail et beaucoup de d^sa- 
gr6ments. Le v^ritable r6sultat n'est pas en proportion 
avec le bruit que Ton a fait. » Puis Tauteur cite des 
chiffres. 

Ont opt^ : 

En Lorraine 26.639 personnes. 

Dans la Basse-Alsace 39.190 — 

Dans la Haute- Alsace 91.990 

Sur ce nombre ont ^t6 annuldes, pour cause de non 
transfert de domicile : 

En Lorraine 6.900 options. 

Dans la Basse-Alsace 27.483 — 

Dans la Haute-Alsace 75620 — 

II oublie d'ajouter que, d'apr^s les documents offi- 
ciels, 378.777 personnes ont optö en France et ä l^tran- 
ger. Cela fait un total de 536.595 d^clarations d'option 
sur une population de 1.500.000 ämes, chi£fre qui est 
eloquent par lui-meme et se passe de commentaires. Si 
parmi ce nombre il y a beaucoup d*optants qui n*ont 
pas quittä le pays et sont rest^s sons la domination 
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alIeniande,foas ont cependant manifeste ostensiblement 
et courageuseinent leur attacheinent ä la France 

he lamentable exode de centaines de milliers de ei- 
toyens fiit un des ^pisodes les plus tragiques de 1 bis* 
toire de FÄlsace. II a compldtement 6puise le pays 'Ce 
furent surtout les classes cultiv^es et fortun^es qui par- 
tirent, et si la France a acquis ainsi un accroissement 
de forces inappröciable, TAIsace par contre en a 
^prouv6 un appauvrissement intellectuel et moral, qui 
peodant de longues annees Ta affaiblie dans sa lutte 
poür son affrancbissement. 



* 



Tous ces döparts laissaient le cbamp plus libre ä la 
germanisation. Comme les bommes de 1870 ^taient 
rdfractaires ä toute influence allemande, on songea sur- 
tout aux moyens de gagner les g^nerations futures et 
les efForts se concentr^rent sur la transformation de 
Tenseignement universitaire, secondaire et primaire. 

Le gouvernement d'Alsace avait mis fin ä 1 ancien 
enseignement fran^ais ; la reorganisation ä 1 allemande 
allait s op6rer avec une rapiditö extraordinaire. 

L'Empereur Guillaume 1^' avait d^cidö ä son quar- 
tier g^neral, en pleine guerre, lafondationä Strasbourg 
d'une universit^ allemande, qui devait. comme dit le 
rapport ofBciel, rattacber d^finitivement les provinces 
conquises ä TAllemagne par les liens de Tesprit et de 
la science. Cbargö par le cbancelier de 1 Empire, en 
d^cembre 1871, de mettre cette oeuvre sur pied, le 
ministre d'I^tat de Roggenbacb reussit, dans Tespace de 
quatre mois, ä accomplir son mandat. Ce fut un veri- 
table tour de force. Quarante professeurs venus de 
toutes les parties de l AUemagne, et parmi eux quelques 
sommit^s de reputation europ^enne, r^pondirent ä 
Tappel qui leur avait ii& adressö, et le 1'''' mai 1872 
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rinauguration de rUniversW imperiale <Je Strasboi^rg 
eut Heu avec un 6clat extraordinaire. Ce fut upe fete 
essentiellement allemande. La joie exviberante de la 
victoire, 1 orgueil intellectuel et le d^sir de repandre 
les soi-disant bienfaits de la science allemande s^r la 
terre d Alsace dominaient tous les discour^. De tous 
les coins de rAllemagne, les t^Iegrammes afSuaient. 
L'Enipereur . le prince imperial et Bi^^m^rck, le bureau du 
Reichstag, les universites, les societes d^tudiantß, les 
princes et les mihistres, enfin tout ce qui comptait dans 
rAllemagne intellectuelle eovoyait des felicitatious. 
Dans son discours d'ouverture, M. de Moeller procla- 
mait que cette c^römonie consacrait d'une maniere 
solennelle la r^union de T Alsace ä rAllemagne, que 
r Alsace ne pouvait recevoir un plusbeau don de jpyeux 
avenement, que la vieille uniyersit^ de la cit6 imperiale 
de Strasbourg, fondee au xvi'' siecle par Sturm, allait 
revivre dans Tuni versitz nouvelle. 

M. Bruch, ancien professeur de theologie ä la Faculte 
frangaise, fut nomme recteur, mais c'estä peine s ilput 
rendre un hommage discret aux cinq Facultes frän- 
^aises de lAcad^mie de Strasbourg ; ce pass^-U dispa- 
raissait sans ün mot de regret, au milieu de Tindiff^- 
rence g^ndrale. 

L'AlIemagne, encr^antFUniversit^ de Strasbourg, a 
fait une ceuvre considerable. Elle afondö en outre une 
bibliothegue qui, en 1872, comptait d^jä 240 000 vo- 
lumes, ei qui est deyenue aujourd hui une des plus 
heiles de 1 Europe. L'-erudition des professeurs, les 
laboratoires, les cliniques, les instituts de toutes sortes 
furent de premier ordre; mais la liberte de Tensei- 
gnement, que les savants allemands proclamaient 
comme un des triomphes de la pensde germanique, 
est restöe lettre morte. En voulant e£Facer deux siecles 
d histoire dans la vie dlun peuple. on a fait violence 
ä la v^rit^ historique, et, en mettant les forces uni- 
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"versitaires au service de TcBuVre de germanisätion, 
od ä Viol^ le principe de rind6peii4anee qui autrefois 
faisait la gloire des Universit^s allemandes. Les etu- 
diants alsäciens ont ^vt appr^eier ä leur juste valeur les 
eonnaissances qu'ils ont acquises sur les bancs de 
rUniversitß, mais 1' « alma mater » a 6t6 toujöurs pour 
eux une i^trangere ä laquelle ils ne purent t^moigner 
qu'une fröide estime. 

Ces fetes faiss^rent le public strasbourgeois comple- 
tement indifferent. Le maire et les adjoints assist^rent 
dans un morne siletice au batiquet moiistre qui r6unis- 
sait tous les invites dans la grande cour du chäteau des 
Rohah et aux bruydntes mauifestations des convives. 
Lörsqüe les cörteges d'6tudiänts, avec letirs räpii^res, 
leurs berfets ä plumes et leurs casqu^ttes multicölores, 
trävetsferent Strasbourg» ce spectaele applarutaux habi- 
tantä comme une manifestation grotesque d'une ^poque 
dispärüe. 

Un incident dramatique marqua bien la brutalit6 de 
lä cultüre gernianiqüe dont on fitait le triomphe. 

Pendant le banquet^ un coup de sifflet avait retenti 
d'un des ^tages sup^rieurs. Croyant qüe Ton sifflait la 
cdreiilbnie, un professeur et Un mägistrat dllemands se 
priScipitent vers l'eödroit oü la manif&station s'etait pro- 
duite. Ils brutalisent un vieillärd de soixahte et dUze ans, 
le barön von und zu Aufsess, le fondateur du Musee 
Germähique, qui, ^e sentant indispo^e, avait appeld son 
ddm^stiqiie d un coup de sif9et familier. 

L& lendeniäiti, von Äufiäess quitta Strasbourg tout 
hifeurtri, et quelques joui*s apres il mourait. II avait 
ehcor^ pu ^crire, d'üne tnäin tremblänte, dans son 
jouriial : « Cela est de fächeux augurä pour la nouvelle 
Universite. » 

Cette Uhiversite etait allemailde, et eile a toujöurs 
gät*d^ le cäräctöre rüde et dominäteur de ceux qui lont 
fer^^e. 

EkiCARD. — L'AUace. . 5 
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Elle n'a pas 6t6 fondde pour 1' AIsace-Lorraine, mais 
uniquement dans l'intöret de TEmpIre et de TAUe« 
magne. 

Tandis que TUniversit^ de Strasbourg, comme toutes 
les Universit^s allemandes, 6tait appelde ä g^rer ses 
affaires elle-meme, sous le contrdle de TEtat, Tensei- 
gnement primaire et renseignement secondaire res- 
taient entierement soumis au pouvoir administratif. 
Nous avons vu que le gouverneur gen^ral avait imme- 
diatement mis la main sur les Cooles. Une loi du 
30 d^cembre 1871 conföra au president superieur la 
surveillance de Tenseignement secondaire, et aux pre- 
fets Celle de renseignement primaire. Les conseils aca- 
dömiques et d^partementaux, les d^l6gu6s cantonaux, 
qui d'apres le droit fran^ais assistaient Tadminis- 
tration, furent supprim6s d'unemaniere plus oumoins 
legale, et les inspecteurs scolaires qu'on fit venir 
d' AUemagne, et surtout de Prusse, eurent tout pouvoir 
pour operer des röformes radicales. 

Le jdirecteur du gymnase de Halberstadt, le D' Bau- 
meister, re^ut la mission d'daborer les nouveaux pro- 
grammes des lyc^es et des Colleges. Ce fut un boulever- 
sement absolu, aucune transition ne fut menag^e, et, 
lorsqu'en septembre I87I les ecoles secondaires ouvri« 
rent leurs portes, les bätiments seuls rappelaient le 
passe ; tout le reste, möthode, programme, esprit, 6tait 
completement nouveau et exclusivement inspir^ par 
des modeles d'Outre-Rhin. On laissa bien une modeste 
place au fran^ais, mais il fut enseign^ ä la maniere des 
langues mortes et par des maitres allemands incapables 
pour la plupart de soutenir une conversation frangaise. 
Sur les 232 professeurs des lycees et Colleges en fonc- 
tion le 1*' avril 1873, il n'y avait que 60 indig^nes. 

Quant aux 6coles primaires, Tenseignement du 
franQais fut supprimö d^s le 14 avril 1871 dans 
les classes inferieures et completement depuis le 
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!•' octobre 1872 ; les programmes furent enti^rement 
modifies d*apr^s le Systeme allemand, les ^coles nor- 
males reorganisees däns le meme esprit sous le nom 
de söminaires, et les instituteurs alsaciens soumis ä des 
cours speciauxpour apprendre les nouvelles^methodes.* 
Mais, comme on eleva considerablement les traiten^ents, 
qui du temps frgn^ais dtaient insuffisants, la plupart 
des maitres resterent dans le pays. 

La loi fran^aise de 1850 avait consaer^ la liberte de 
renseignement, et il existait en 1870, ä cdte des ecoles 
publiques qui d^endaient des cotnmunes, des d^par- 
tements ou de TEtat, un nombre consid^rable d'^coles 
libres, oü renseignement^tait donne presque exclusive- 
ment par des eccl^siastiques. Une ordonnance du 
V octobre 1872 obligea ces Ecoles ä adopter les pro- 
grammes des ecoles publiques, et une loi du 12 fevrier 
1873 consacra la toute-puissance de Tadministration en 
matiere scolaire. Les congr^gations d'hommes et de 
femmes dont les maisons-meres etaient en France 
furent supprimees, de sorte qua la fin de 1873 il ne 
restait plus que 159 fr^res enseignants sur les 2 000 que 
Ton-comptait en 1870. Ils furent remplac^s presque en- 
tierement par des instituteurs immigres. La suppres- 
sion de Tenseignement congr^ganiste realisait une 
r^forme que les liberaux et democrates alsaciens recla- 
maient depuis longtemps, mais d'autre part tous les 
enfants etaient soumis ainsi ä la discipline de fer de 
Fenseignement officiel allemand. Les ecoles libres dis- 
parurent bientot compl^tement et les ecoles publiques 
eurent le monopole de l'ens^ignement primaire. 

Usant des pouvoirs discrdtionnaires de la loi de 1873, 
Tadministration de Tenseignement secondaire obligea 
aussi les institutions priv^es, et notamment le gymnase 
Protestant de Strasbourg, les Ecoles de la Societe indus- 
trielle de Mulhouse et les ecoles de filles, ä adopter 
enti^rement la m^thode et les programmes officiels. 
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Administrer et toujours ädniinistrer, pour trans- 
former le pays, pour en faire sous tous les rapports le 
modde dun £tat allemahd, voilä Taction de lAUe- 
tnagne sur TAIsace pendant bes premieres ann^es. Dans 
les rapports annuels pr^sentös aü Reichstag, le gouver- 
neitient ^num^re avec complaisance toutes les reformes 
qü'il a realisdes au pöint devue financier, ^conomique, 
militaire, judiciaire. 

Ces rapports sont discut^s au Parletneüt, et si Topti- 
misme of&ciel est partag^ par la plupart des d^put^s, 
il y en a pourtant quelques-uns qui exercent une severe 
critique. Dans la s^ance du IS.ni&i lä73^ Windthorst 
proclame que « Tetat actuel exerce un effet d^morali- 
sant sur les fonctionnaires et sur la population, et que 
les fonctionnaires qui jouissent longtemps du privil^ge 
de la dictature s'habituent ä dicter sitnplement leurs 
volontds ». D^veloppant cetteid^e, Windthorst s indigne 
que deux Alsaciens, citoyens allemands, MM. Morin 
et Heimburger, ainsi que le Vicait*e gen6ral du dio- 
c^se de Strasbourg, Rapp, aieht ^te expulses du terri- 
toired'Alsace-Lorraine en vertu du§ 10 (paragraphe de 
la dictature), etilcontestecat^goriqüeihentla legalit^de 
cette mesure. Bismärck, en r^pondant aüx attaques de 
Windthorst, se contente de couvrir Tadiiiitiistration, 
il ajoute que la dictatute preiidrä firi le 1*' janvier 1874, 
que lei^ puisdancses conf^derees prdsenteront au Reichs- 
tag un projet dejä ^labor6 et souihis actuelletüent ä 
Texameri du pr^sident sup^rieur, et que le Parlement 
decidera alors Iui-m6ni6 ce qui devra remplacer le re- 
gime actufel. 

Le chancelier, plus affirmatif qu'eh 1871, d^clare 
qu*il se serait oppos^, pour des motifs politiques, ä 
ranüexiöki de l'Alsaee-Lorrainei si les exigences mili-^ 
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taires n'avaient pas (^f ^ absolues. Nou^ sommps r^solus, 
dit-il, ä faire aussi peu de mal quepQssif)le aux A)sa- 
ciens, mais, eomme disent les Fran9ais, a pour faire une 
Omelette, il faut casser les oeufs », et il demande au 
parlement de ne pas trop en vouloir aux foi^ctionnaires 
de }eur manque d'hal^ilete, a car nous autres fonction- 
naires de 1 Allemagne du Nord et surtout de la Prusse, 
nous ne spmmes pas r^putes fiabiles dans Part de 
gagner les coeurs et dp faire des besognes ddsägr^ables 
d une mapiere aimable ». On ne saurait se debarrasser 
avec plus de d^sinvolture dune matiere ennuyeuse et 
en somme d jnteret secondaire pour je chancelier de 
l'Empire d' Allemagne. 

Le d^mocrate Sonnemann (i^fend, apr^s le ddputä 
du centre Windthorst, la pause des Alsaciens. Jl 
rappelle les promesses du chancelier qui sont rest^es 
lettre morte, et il s'^crie : « Vous voulez faire de toute 
la population des Allemands par la force, vo^s ne r^us- 
sirez pas par la force ! » Puis il enumere les fautes de 
l'administration, la suppression m^thodique du fran- 
gais, les mesures vexatoires ä l'^gard des notaires, des 
avou^s, des huissiers, qui empecherent la plupart de 
ces officiers minist^riels de rester dans le pays, les 
chicanes en matiere d'impöts^ la Suspension du maire 
et du conseil municipal de Strasbourg. II rappelle que, 
d'apre$lp$ documents ofSciels, sur 33.000 jeunes ^ens 
soumis au service militaire, 7.000 seulement s'etaient 
present^s, et il d^plore enfin les effets desastr^px de 
r Option. 

Bismarcl^ n^ daigna meme pas lui r^pondre, et le 
döput6 national-liberal Bamberger declara aux applau- 
dissements du Reichstag que le discours de Sonne- 
mann ayait ete inspire par la France, cela seul 
pouyait e^pliquer « qii'un d^putp allemand p^rlät dans 
cette enceinte de germanisation, que lAIsace et^it alle- 
nqande et q'avait pas besoin d'etre germanis^e ! » 
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L'incident de la mairie de Strasbourg, que le depute 
Sonnemann n'a fait qu'effleurer, m^rite d'arreter notre 
attention, car il eut dans la population indigene une 
repercussion considerable. 

A Toccasion dune visite d'ordre prive que le maire, 
M. Lauth, fit au commencetnent de 1873 au prefet, 
celui-ci dit en souriant ä son visiteur qu'il n'avait sans 
doute accept^ les fonctions de maire que pour attendre 
le retour des Fran^ais. M. Lauth eut le courage de 
repondre affirmativement. II fut imm^diatement r6vo- 
que, etTadministration, au Heu deprendre comme suc- 
cesseur un membre du conseil municipal, nomma au 
poste de maire un haut fonctionnaire, M. Back, qui 
avait le titre de Polizeidirector. Le conseil municipal, 
efifraye par cette appellation qui lui rappelait les Sou- 
venirs de la police imperiale, refusa de sieger sous 
la presidence du nouveau maire. Le gouvernement 
suspendit alors tout le conseil municipal, et usant 
des pouvoirs qu'une loi du 24 fevrier 1872 lui 
accordait, nomma M. Back seul administrateur de la 
commune. 

Bismarck avait preconise Idlection des maires parle 
conseil municipal, et voilä comment on agissait dans 
la capitale du pays. 

Peu de temps apres, les 21 et 22 juin 1873, les ^ec- 
tions pour les conseils gen^raux, que Bismarck avait 
annonc^es d6}ä en 1871, eurent enfin lieu. M. Lauth et 
trois desesadjointsfurentdlus en signe de protestation, 
et le 6 aoüt 1873, c*est-ä-dire deux mois apres les elec- 
tions, le gouvernement publia un decret qui imposait 
aux membres des conseils generaux le serment de fid^- 
lite ä l'Empereur. Cette mesure, dont rill6galit6 est 
evidente, indigna la population, qui y vit une mesure 
peu loyale pour se d^barrasser d*adversaires genants. 
Eneffet, M. Lauth, sesadjoints etplusieurs autres nota- 
bilites alsaciennes donnerent leur d^mission. Le gou- 
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vemement avait atteint son bat, mais il n'en devintque 
plus odieux ä la popuIation alsacienne. 



* 



Nous croyons ne pouvoir mieux clore ce chapitre 
qu'en citant les paroles qu^ le journaliste et diplomate 
von Eckhardt a consacrees au regime de dictature que 
nous venons de d^crire. 

Von Eckhardt 6taitun AUemand des provinces balti- 
ques ; il avait combattu au point de vue allemand la 
russification de ces provinces par le gouvernement de 
Saint-Petersbourg, et Bismarck, qui le tenait en haute 
estime, le consultait souvent pour les affaires russes.« 

Ayant vu dans sa propre patrie les consdquences 
d'une politique de contrainte et de Force, il fr^mit ä 
l'id^e quf rÄUemagne s'appr^tait ä suivre en Alsace 
les traces du despotisme russe, et dans une s^rie d'ar- 
ticles, qu'il publia en 1870, il s'effor^a d'ouvrir les 
yeux ä ses compatriotes. Dans ses M6moires, quil 
^crivit longtemps apr^s, ä la fin d'une carriere diplo- 
matique tr^s remplie, il confirme pleinement le juge- 
ment qu*il avait port6 au moment de la guerre, et ce 
jugement est un bläme absolu de la politique qu'il 
prövoyait et qui a ^t^ e£fectivement suivie. II n'h^site 
pas ä reconnaitre que les classes cultivces de la 
soci^tö alsacienne etaient devenues, bien avant 1870, 
tout ä fait fran^aises de sentiment et de culture, et il se 
rend compte que si le gouvernement allemand veut 
germaniser k tonte force, il devra pour combattre les 
classes sup^rieures, flatter les int^rets mat^riels de 
la masse populaire, indififörente en mati^re politique. 
II d^plore profond^ment que le premier acte politique 
de rÄUemagne unifiee ait ete d imposer ä un peuple 
conquis le changement complet de ses sentiments natio- 
naux, et cela en vertu meme du principe des nationalites. 
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Enfin il 6crit ces lignes qui voat droit au cceur de 
tout Alsacien : « Ce qu'il en coüte de porter la guerre 
jusque dans le sanctuaire du foyer, dans Fecole, dans 
l'eglise, de forcer des hommes civilis^s ä se depotiiller 
de la meilleure partie de leurs richesses spirituelles, 
de se servir de livres de classe et d'ouvrages de 
piete cotnme armes dß conquete^ detraiterdestraditions 
respectables comme de vieux habits que Ton abandonne 
pour endosser un uniforme tout confectionne, tout 
CjBla je croyais le savoir mieux que les braves AUemands 
qui d une meme voix reclamaient tout ä la fois de leur 
gouvprnement, pour eux des institutious liberales et 
pour la proyince Qpuvellement annexee la destruction 
violeote de toutes ses traditions. » 



CHAPITRE V 

]6TAT PSTCHOLOaiQUK DE L'ALSACE 

EN 1874. 

L.ES PREMI&RES l^LEGTIONS AU REICHSTAG 

^T L'ACHEMINEMENT VERS UN Rl^GIME 

REPRl^SENTATIF 



SoMMAiRE : L'esprit allßmand et l'esprit alsacien constituent deux 
blocs opposes. — La Ligue d'Alsace et Gambetta. — Opinions 
de quelques notables moderes. — Röle politique du clerge catho- 
lique. — Premi^res ^lections de d^put^s alsaciens au Reichstag 
le 1" fevrier 1874. — Triomphe de la protestation. — Seance 
du 18 fevrier 1874. — Discours de M. Teutsch et de Mgr Haess. — 
Le Reichstag vote le 13 mars 1874 contre la suppression de la 
dictature. — Naissance du Landesausschuss ou D^l^gation d'Al- 
sace-Lorraine. — Differenc^ entre les representants de cette 
Assembl^e et ceux du Reichstag. — Le parti autonomiste. — Son 
chef Auguste Schqeegans eX ses lettres de Berlin publikes dans 
le Journal d'Alsace. — Succds des autonomistes aux elections 
de 1877. — Premiöres lois coustitutionnelles. — Suppression de 
joumaux en vertu des pouvoirs dictatoriaux. — ]&lection de 
Jacques Kable ä Strasbourg en juillet 1878. — Son programme : 
Protestation et action. 



Lorsque l'evolutiqn d'un pays est soumise ä un 
changement de direction brusque et violent, les trans- 
formatipns qui se manifestent en premier lieu sont 
d' ordre politique^ administratif et ^conomique. Mais 
un autre probl^me se pose, celui de savoir quelle 
influence i;ne parpille cqnquete exerce sur la mentalitö, 
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sur Tdtat psychologique du peüple conquis. Nous 
venons de constater que radministration allematide a 
modifie d*une manidre radicale et rapide rorganisation 
de TAlsace. A-t-elleaussi r^ussi ächangerresprit de la 
population ? Ou plutöt cet esprit a-t-il, comme les ins- 
titutions, subi des le debut une transformation^ et 
laquelle?La conqu^te administrative a ete effectude, 
parce que les Allemands poss^daient ä un haut degr6 
les qualit^s dont ils avaient besoin pour atteindre ce 
but, le travail m^thodique, la discipline et la t^nacite. 
Mais la conquete morale, qui seule aurait pu changer 
la meiitalit6 alsacienne, n'a pas reussi, par la simple 
raison que les el6ments qui auraient du la realiser 
faisaient defaut. 

Pour conqu6rir moralement, il faut avant tout avoir 
la ferme volonte d'acqu^rir la Sympathie de ceux que 
Ton a conquis. Des lois et des d6crets ne suffisent pas, 
ni meme tous les avantages öconomiques ou intellec- 
tuels dont un peuple peut disposer. Or, les sentiments 
de la population constituaient pour les gouvernants 
allemands un facteur tout ä fait negligeable. Un des 
hommes d'Etat qui a exerce des le debut une influence 
decisive sur les affaires alsaciennes, le secretaire 
d'Etat Herzog, declarait cat^goriquement ä M. Auguste 
DoUfuss : Die Stimmung der Bevoelkerung, die beküm- 
mert mich nicht (Fopinion de la population ne me preoc- 
cupe aueunement). De pareils sentiments empechaient 
tout rapprochement intellectuel et moral. 

L' esprit allemand de cette 6poque constituait un bloc 
rigide, qui ne voulait pas s'adapter ä la mentalite alsa- 
cienne. Les Alsaciens öprouvdrent une r^pulsion ins- 
tinctive ä faire corps avec ce bloc. Ils ne prirent point 
contact avec la civilisation nouvelle, mais se replierent 
sur eux-memes et firent bloc ä leur tour contre le bloc 
etranger. 

L'id^e de creer et de d^velopper une conscience 
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alsacienne dans le cadre de TEmpire allemand, idee qui, 
comme nous l'avons vu prec^demment, avait germe 
dans quelques esprits, n'avait et6 qu'un faible essai 
vite abandonne. Les deceptions de toutes sortes, les 
frottements et les blessures que les relations indivi- 
duelles d'immigre ä indigene provoquaient constam- 
ment, avaient irrit6 les Alsaciens k tel point que tous 
les motifs d'opportunit^ furent repousses ä Tarriere- 
plan et que les consid6rations de pur sentiment d^ter- 
minerent seules leur attitude premi^re. Par le contact 
avec la civilisation fran^aise, les moeurs s'etaient 
afEnöes^ la sensibilit6 individuelle avait grandi, et, si le 
Systeme nappleonien avait 6X6 absolu et parfois injuste, 
les agents imp6riauxs'6taientrarement de{>artisde cette 
urbanit6 de forme et de sentiment qui constitue le 
fonds de la sociabilite fran^aise. Et puis, la grande 
Revolution et celle de 1848 avaient depose dans les 
esprits la foi en un principe sup6rieur de justice imma- 
nente et en 1 inviolabilit^ des droits de Tindividu et de 
lafamille. Inaccessibles ä ces sentimen^s, les fonc- 
tionnaires allemands obeissaient aux devoirs que leur 
dictait la raison d'Etat, et ils remplissaient ces devoirs 
avec la rigidit6 de leur nature peu affinee et absolue . 

Pour se rendre compte du röle que ces « impond6- 
rables » jou^rent alors, il suffit de lire les ouvrages 
parus ä ce moment. 

Ceux des~ Alsaciens publies enlanguefrangaise, pleins 
de sentiments de haine contre l'envahisseur, relatent 
les mille petits faits qui exasp^raient la population, et 
sont anim^s d'un patriotisme ardent rappelant avec 
Emotion les temps passes. 

Les publications des immigr^s allemands, sauf de 
rares exceptions, et surtout les feuilles officielles, sont 
aucontraire hautaines etd^daigneuses, pleines d'^loges 
pour la compötence et la largeur de vues de Tadminis- 
tration; elles consid^rent les plaintes des indigenes 
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comme des criailleries sentimentales sans valeur, et 
veulent faire illusion sur les progre»» de Tid^e alle- 
mande dans une Alsace qui, ä leurs yeux, n'avait pas 
cess6 d'etre foncierement allemande. 

Manque de comprehensipn de part et d'autre, hosti- 
lite ouverte ou d^guisee, teile est la note dominante 
partout. La baute industrie et la böurgeoisie des villes 
avaient ete decimees par l'option. Quoique lacces du 
pays füt ferme aux optants, ceux qui n'etaient pas 
partis restaient en communication constante avec eux. 
II est facile de se repr^senter l^tat d'esprit de ceux 
qui avaient du s'expatrier. Leurs sentiments trouvaient 
Techo le plus pariait dans 1 äme des parents et amis 
qui 6taient i^stes et qui les regardaient partir avec 
angoisse. L'esprit protestataire, la negation süperbe 
des faits accomplis, un espoir dans Tavenir qui se met* 
tait au-dessus des r^alites de la Situation internationale, 
r^vocation du bon droit et 4e la justice, voilä ce qui 
dominait dans les classes riches et intellectuelles de la 
soci6t6 alsacienne, au commencement de Tannee 1874. 
La ligue d' Alsace fut Texpression la plus vivante de 
cet ^tat d'äme, et les buUetins de la ligue en furent les 
porte-paroles. D'anciens d^put^s ä TAssemblöe 
nationale, des industriels et des bourgeois du Haut- 
Rhin ont ete, croyons-nous, les criateurs de cette ligue, 
et Gambetta, qui, comme nous Tavons vu pr^cedem- 
ment, avait exerce sur les d^pütes de Bordeaux son 
irresistible ascendant, continua d'exercer son influence 
dans la ligue, dont plusieurs chefs ^taient ses amis. 

Maintenir en Alsace Tesprit r^publicain et Tattache- 
ment ä la France, realiser la revanche du droit sur lä 
force» tel est le r^sum^ des Eloquentes parx>les que 
Gambetta prqnon^a devant le cercueil du maire Kuss 
et dans son fameux discours de Saint-Quentin le 
16 novembre 1871, tel est le programme qu'il poursui- 
vit en Alsace par Tentremise de ses amis et de son 
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Journal lafiepüi/fqfizc/ranpafse. Gambettaavait dans son 
äme chaude et passionnde vou6 un grand culte aux 
Alsaciens, mais ä cöt6 de Tint^r^t de l'Alsäce il poür- 
suivait ctelui de la France, et cet interet dominait tout 
che^ lui. II sut faire vibt-erdans Tarne de l'Alsace toutes 
las belies idees que suscitetit un republicanisme 61eve 
et un haut ideal de justice, et nous lui devons pöuf cela 
la reconnaissance la plus complete. 

La ligue attaquait violfemiiient töus fceux qui ^taient 
entr6s en rappot-t quelconque avec l'administration 
allemande, et eile paralysa pärfois laction d hommes 
de valeur, pr^ts ä faire taire momentänement leurs res- 
sentiments pour chercher ä sauver dans le naufrage 
ce qui pouvait encöre etre sauve. Elle entraina indus- 
triels et ouvriers, gros et petlts bourgeois, et la popu- 
latioü rurale subit egalement son action, par suite des 
vexations et des fautes de Tadministration allemande. 

Quelques esprits ind^pendants consid^sraient cepen- 
dani (Ju il valait thieux agir que de se tenir eompUte- 
ment ä l^cart, etil est interessant de noter ici certaines 
r^flexions que la Situation a provoquees chez les plus 
^minetits d'fetitre eux. 

M. Auguste Dollfus, lepr^sident de la Societe indus- 
trielle de Mulhouse, apres avoir d^clare que c'est par 
r^flexion et raison qu'il n'avait pas opt6; s'exprime 
aiüsi dans ses Souvenirs : « Je restai donc, Alsacien 
d'abörd, Frahgais de cteur, cötiväincu que nous 
ü'äTiotis qu'ä nöus sdümettrfe, 6tant les moiiis forts, ne 
croyätit pas ä un retöür, pröchain töüt au moins, de 
' l'Alsace ä la France, et cherchant par mon ättitude ä 
rendre le plus de set-vices possible k mon pays et ä 
mes concitoyens et ä sauver de la ruine tout ce quon 
pouvait de nos institutiöhs et de üotre Organisation. » 
M. Jules Seügenwald, prdsident de la Chambre de 
cönlniferce de Strasbourg, dans unfe lettre qu il publia 
däiis It! Journal dAkace, pröteste c< contre les appre- 
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ciations exclusives » de ceux de ses concitoyens 
« qui ne comprennent pas que le seul hommage qu'41 
soit possible de rendre momentan^ment ä notre 
pass^ est de maintenir une place aux lois, aux 
institutions, aux usages, au goüt, ä la langue de la 
France, dans ce coin de terre oü nous avons appris ä 
les aimer et dont d'autres que nous finiront par subir 
la douce influence ». 

Dans une lettre publiee dans llndmtriel alsacien du 
9 janvier 1874, le D' Schützenberger de Strasbourg 
combat cette maniere de voir. II ^leve la paroje au 
nom de ceux « qui ne se laissent pas guider par leurs 
sentiments, mais qui r^flechissent et restent assez 
froids au milieu d'un desastre pour chercher encore 
une voie de salut ». Apres avoir constate que lidee de 
Tautonomie provinciale est pour ainsi dire dans le 
sang des habitants, mais que cette id6e n'a jamais 
obtenu satisfaction de la part des gouvernants centra- 
lises quise sont succ^d^s, ce qui explique Tesprit d*op- 
position et de möfiance des Alsaciens, il expose 
« qu'apr^s Torganisation toute dictatoriale du nouveau 
regime le mal de confiance est devenu un mal ende- 
mique difficile ä gu^rir » et il s'^crie : 

« Oü trouver encore une sphere d'action ou d'in- 
fluence possible dans un mecanisme administratiFqui, 
sans diff^rer de celui de nos anciens departements, est 
encore plus fortement con^u, plus 6nergiquement 
ex6cut6 dans le sens de Tabsolutisme bureaucratique 
et plus rigoureusement centralis^ ? » Le Reichstag ne 
lui semble pas d'un grand secours, car il ne saurait 
qu'approuver Toeuvre essentielle de la dictature, et 
meme un Parlement d'Alsace-Lorraine ne r^ussirait 
pas ä faire revenir Tadministration sur Tensemble des 
d^cisions prises et ses dol^ances ne seraient pas ecou- 
t6es en haut lieu. II termine par ces mots : « Puissent 
ceux qui vont rester sur leurs si^ges (au Reichstag) 
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revenir avec autre chose que des promesses ! puissent- 
ils surtout faire comprendre ä leurs coUdgues d'oatre- 
Rhin que Tautonomie de TAlsace sera la plus süre 
sauvegarde de ce qui leur reste de leur propre ind6- 
pendance ! » 

A CÖX6 de la ligue d'Alsace, dont les inspirateurs, 
protestants pour la plupart, avaient des convictions 
republicaines tres avancees, une seconde puissance 
s'affirma plus grande et plus redoutable : le clerg6 
catholique. Seule de tous les organismes existants au 
moment de la guerre, Teglise catholique ötait restee 
intacte avec tous ses cadres exclusivement alsaciens. 
Ses pretres, nes dans le pays, d'origine paysanne pour 
la plupart, independants vis-ä-vis de Tadministration, 
constituaient un instrument remarquable pour les lüttes 
politiques. Ils 6taient d'une part une force centralisee 
et admirablement disciplin^e, et exer^aient d'autre part 
sur leurs ouailles une influence individuelle que leur 
communaut^ d'origine, de pensees et de traditions, ren- 
dait particulierement efficace. 

Les eglises protestantes , quoiqu'ayant gard6 aussi 
leurs cadres alsaciens, ne pouvaient pr^tendre ä un 
röle politique. Leur Constitution leur donnait bien une 
certaine independance, mais Tinfluence du gouverne- 
ment 6tait neanmoins assez puissante pour leur inter- 
dire toute agitation politique. D'autrepart, les pasteurs, 
li^s ä leur 6glise par des liens hierarchiques assez 
läches, etaient peu enclins ä franchir les limites pure- 
ment religieuses de leur minist^re. 

Comment le clerg6 catholique, qui avait manifeste au 
commencement des intentions tres conciliantes, est-il 
devenu plus tard un des ennemis les plus acharnes du 
nouveau regime? Pour des motifs de politique reli- 
gieuse principalement. Dans son adresse ä TEmpereur 
du 18 hovembre U871, il avait exprim6 l'espoir que le 
pouvoirdeTfiglise serait maintenu intacte et que notam- 
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mfent celle-ci serait libre d'exercer son influence pai* 
lenseignement, par la presse, et äVbc laide des ordres 
et des congr^gations, dont le nombre en Alsäce ^tait 
considerable. Or, le gouvernement, fidele au programme 
prussien qui aboutit en 1873 aux fameuses lois de mai, 
poursuivit une politique nettement anticl6ricale. Sup- 
pression des congrögations enseignantes, mainmise de 
Ibtat sur Tenseignement, expulsion du vicaire general 
Rapp, toutes ces mesures touchaient ä la fois les tradi- 
tions fran^aises et Celles de lEglise. Bismarck, dans un 
discours qu'il pronon^a contre Wiridthorst le 16 mai 
1873, 6tablissant un parallele entrerirlande et l'Alsace, 
disait ouvertement que lultramontanisme ^tait Tennemi 
qu'il fallait combattre avant tout. Qüoi d*^t6nnant alors 
de voir le clerge faire volte-fäce? Apres avoir ei6 ä la 
fin du regime fran^ais un soütien du gouvernem^at et 
avoir fait plus tard un essai infructueüx de rappröche- 
inent avec Tadministration allemande^ il se lan^ait k 
Corps perdu dans T Opposition. 



• 



Le 29 novembre 1873, iin d^cret imperial prorion^a la 
dissolutioii du premier Parlemeöt de l'Empirfe, fet comme 
une loi du 25 juin 1873 avait dispos^ que la Constitti- 
tion imperiale serait appliquee daUs les payä annex^s k 
partir dti l"" janvier 1874, TAlsace fut appelee, aux 
elections du 1" fövrier 1874, ä nommer des deput^s au 
Reichstag. Et alors, par la force d&s circonstances, la 
ligue des radicaux protestants et de Gambetta fit alliance 
avec le clerge catholique. Les r^sultats de ces premieres 
Elections consacr^rent le triomphe cotnplet de cette 
alliance. Les quinze candidats protestataires furent tous 
^lus ä de grandes majorit^s, et les partisans d une poli- 
tique moins intransigeante, comme Jules Klein, Ferdi- 
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nand Schneegans, Jean Schlumberger, dchou^rentcom- 
pl^tement. 

Laligued'Alsace, qui avaitpr^conis^jadisrabstention 
compl^te pour les elections municipales et departemen- 
tales, fit cette fois une propagande extremement active 
pour d^terminer les 6lecteurs ä exercer leur droit de 
vote. Elle voulait envoyer des deputes k Berlin^ non pas 
pour y exercer leur mandat, mais pour protester d'une 
maniere aussi 6clatante que possible contre lannexion. 
Parmi les onze d^put^s de T Alsace, trois seulement re- 
pr^sentaientlepur programme de la ligue : M. Eldouard 
Teutsch, de Saveme, M. Lauth, Tancien maire de Stras- 
bourg, et M. Hseffely, pr^sident de la Chambre de com- 
merce de Mulhouse ; six 6taient des pretres, ä leur tdte 
Mgr Rsess, 6v6que de Strasbourg; et les deux derniers 
6taient tout d^voues ä la cause catholique. 

Dans la lutte electorale, les questions confessionnelles 
rest^rent ä l'arriere-plan, et Tid^e protestataire domina 
partout. Le parti laique et r^publicain n'avait pas un 
ensemble de candidats, d'agents et d*6lecteurs assez 
nombreux et suffisamment actifs pour diriger la lutte, 
il donnait le son de cloche qui ralliait les masses, mais 
Forganisation, l'esprit politique venait d*un autre c6t65 
Son Programme se r^duisait ä protester et ä revendiquer 
pour les Alsaciens le droit de disposer d'eux-memes, 
il ^tait purement n^gatif, tandis que celui de ses alli^s 
comprenait tout naturellement un ^l^ment positif : la 
defense des droits de TJ^glise. La protestation entraina 
les votes, mais le parti catholique en fut le principal 
b^neficiaire, et nous assistons et assisterons encore 
, plus tard ä ce spectacle : tandis que, sous un gouver- 
nement catholique, le clerg6 ne r^ussit pas ä constituer 
un parti et h faire ^lire ses membres, il y r^ussit au 
contraire sous un gouvernement protestant et hostile. 
Cependant il ne faudrait pas croire que l'eslprit de la 
population se soit modifi^ et que, suivant l'exemple de 
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la France de cette öpoque, il soit deyenu cl^rica}. On 
votait pourles pretres surtoutparce qu'ils n'etaiept pas 
suspects de pactiser avec le gouve^'nement, parce qu ils 
savaient parier au peuple, et qu'on les savait capables 
de se mesurer avec 1 administration dan$ lalangue offi- 
cielle allemande. BeaucQup de protestants et de libres- 
penseurs leur donnerent Ipurs yoix. 

La xnanifestation qui ^vait eu Heu contre le projet 
d'annexion, k rAssemblee nationale de Bordeaux, de- 
vait ^tre renouveUe devant le Reicl^stag contre le fait 
accompli. 

Les onze deputes de T Alsace et les quatre de la Lpr- 
raine se r^unirpnt d'abord ä Franpfprt le J3 ftvrier, 
puis ä Berlin le 15 fövripr, dans le salon de Mgr Rsess, 
pour d^lib^rer en commun. Quelques deputes propo- 
s^rent de d^poser une d^claratioii, dans laquell^ on, 
protesterait pon seulement contra }'annexion, n^ais 
aussi contre divers actes de l'administratiop allßmande, 
entre autres contre certaines vexatiqns dont sou{[raient 
les catholiques des pays s^pnex^i^. Cfsp^indant plusieurs 
membres etaient oppos6$ a tout^ allusipp religieusß, et, 
apr^s avoir ^tudids le r^glement du Reichstag, on renonga 
^ la lecture 4 un memoire mptiye, qui semblait illicite, 
et on döcida dp pr^s^ntef la proposition suivaute : 

« Plaise au Reichstag d^decider : que les populatipps 
de TAlsace-Lorraine, ipcorporees sans leur con^ente- 
ment ä l'Empire d' AU^ipagne par le trait6 de Francfort, 
serpnt appeUes ä sp pronopcpr d'upe mapi^re sp^ci^le 
sur cette incorporation. » 

M. Teutsch, d6put6 de Saverne, deyait prendre le 
premier la parole et d6velopper cette motion ; les döput^s 
ecclesiastiques se riserv^rent de parier ensuite pour 
soutenir leurs arguments, et Fabb^ Winterer, d^ut6 
d*Altkirch-Thann, d^clara fprmellement qu'apr^s cette 
premiere s6ance il continuerait au Reichstag la luUe 
d^ns 1^ mesurp de ses fprces. 



LBS PREMIERES ISLECTIOMS AU REICHSTAG 83 

La journ^e da 18 f6\rier 1874 fut pour les d^put^s 
alsaciens lorrains aussi douloureuse que celle du 
1*" mars 1871 A Bordeaux, leur protestation dut s'in- 
cliner devant le refus d'une assemblee vibrante de Sym- 
pathie, mais decidee ä consomther le sacrifice. A Berlin, 
ils afifrontdrent avec une heroique cränerie la brutalit^ 
de leurs ennemis, et ne recueillirent aupres du Reichs- 
tag que haine et mepris. 

Le discours de M. Teutsch a et6 un acte de haute 
moralite et de grand courage. 

a L'AUemagne, s est-il ecri^, a exced^ son droit de 
nation civilisee en contraignant la France vaincue au 
sacrifice dun million et demi de ses enfants. Si, dans 
des temps eloign^s et relativement barbares, le droit de 
conquete a pu quelquefois se transformer en droit 
effectif^ si aujourd'hui encore il r^ussit ä se faire 
absoudre lorsqu'il s'exerce sur des peuples igporants 
et sauvages, rien de pareil ne peut ^tre oppose ä l'Al- 
sace-Lorraine. C'est ä la fin du xix® siecle, dun sidcle 
de lumiere et de progres, que TAUemagne nous con- 
quiert ; et le peuple qu'elle reduit en esclavage, — car 
Fannexion faite sans notre consentement constitue un 
veritable esclavage moral, — ce peuple est un des 
meilleurs d Europe, celui qui peut-dtre porte le pluaj 
haut le sentiment du droit et de la justice. » 

Le depute de Saverne s'6leve ensuite contre la vali- 
dit^ du traitd de Francfort : « Des citoyens ayant une 
äme et une intelligence ne sont pas une marchandise 
dont on puisse faire commerce, et il n'est pas permis 
d6s lors d'en faire l'objet dun contrat. D'ailleurs, en 
admettant meme, ce que nous ne reconnaissons pas, 
que la France eut le droit de nous cöder, le contrat 
que vous nous opposez n*a pas de valeur. Un contrat, 
en effet, ne vaut que par le libre consentement des 
deux contractants. Or, c'est Tdp^e sur la gorge que la 
France saignante et ^puis^e a signe notre abandon. 
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Elle n'a pas 6Xi libre ; eile s'est courb^e sous la vio- 
lence ; et nos codes nous enseignent que la violence 
est une cause de nuUite pour les Conventions qui en 
sont entach^es. » 

II invoque enfin Topinion dun jurisconsulte de Hei- 
delberg, Bluntschli, qui enseigne que « pour qu une 
cession de territoire soit valable, il faut la reconnais- 
sance des habitants », et dans un magnifique ^lan il 
termine ainsi : « Vous le voyez, messieurs, nous ne 
trouvons dans les enseignements de la morale et de la 
justice rien, absolument rien, qui puisse pardonner 
notre annexion ä votre empire, et notre raison se trouve 
en cela d'accord avec notre cceur. Notre coeur, en effet, 
se sent irr^sistiblement attir6 vers notre patrie fran- 
^aise. Deux si^cles de vie et de pens6e en commun 
cr^ent entre les membres d'une meme famille un lien 
sacre qu aucun argument et moins encore la violence 
ne sauraient d^truire. 

(( Ennous choisissanttous, tant que nous sommes, nos 
electeurs ont, avant tout, voulu affirmer leur Sympathie 
pour leur patrie fran^aise et leur droit de disposer 
d'eux-memes. » 

Le discours de M Teutsck, r^dig6 en fsan^ais et 
pour un auditoire de mentalit^ fran^aiscnefit, dans sa 
traduction allemande, aucune impression sur les 
membres du Reichstag, incapables de comprendre les 
sentiments dignes et 6lev6s qui Tavaient dicte. 

Au lieu de respecter la douleur de la population 
alsacienne-lorraine et de ses representants, les d^putes 
allemands pousserent le cynisme jusqu'ä accueillir 
Torateur par des hu^es et des sarcasmes. 

La Gazette de Francfort fut le seul Journal allemand 
qui bläma cette conduite ä T^gard d'un peuple vaincu 
faisant appel ä la gönerosite de son vainqueur. 

Lorsque le tumulte que le discours de M. Teutsch 
avait provoque se fut calme, Mgr Rsess se leva et fit 
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Tetrange d6claration suivante : « Messieurs, pour pr^- 
venir les commentaires fächeux qui pourraient *nous 
atteindre, moi et mes coreligionnaires, je me trouve en 
conscience oblige de d^poser ici une simple declaration. 
Les Alsaciens-Lorrains de ma confession n'ont aucune- 
ment lintention de mettre en question le trait^ de 
Francfort conclu entre deux puissances. » 

Ces paroles, qui 6taient en contradiction flagrante avec 
la d6cision prise quelques jours auparavant, dans le 
salon mSme de Mgr Rsess, provoqu^rent le d^saveudes 
deputes catholiques et la protestation des pretres du 
diocese de Strasbourg. L'^veque essaya sansgrand suc- 
ces de justifier son attitude dans une lettre publice 
dans le Journal (TAlsace, en disant qu'il avait 
choisi une expression qui, « touten respectant le trait6, 
n'empechait pas les deputes den attaquer les effets 
deplorables et leur permettrait de rester au Reichstag 
pour d^fendre leurs droits et präsenter fructueusement 
leurs griefs et leurs voeux ». 

Les representants des partis bourgeois, et parmi les 
eccl6siastiques Mgr Dupont desLoges, övdquede Metz, 
et Tabbe Soehnlein, quitterent imm^diatement le Parle- 
ment sans esprit de retour. Les abb^s Winterer, Guer- 
ber, Simonis, deputes d' Altkirch, de Guebwiller et de 
Ribeauville, apres avoirproteste comme leurs collegues 
contre 1 attitude de leur evdque, se deciderent ä rester 
ä Berlin. Ils refuserent de collaborer dans les commis- 
sions avec les autres membres du Reichstag, mais 
participerent aux seances plenieres. Le 3 mars 1874, 
gräce ä Tappui du centre catholique allemand, ils 
purent presenter et soutenir un projet de loi tendant ä 
la suppression du paragraphe de la dictature. Maniant 
la langue allemande avec une grande souplesse^ habiles, 
^nergiques, incisifs, MM. Guerber et Winterer atta- 
querent courageusement le regime administratif et l'es- 
prit de dictature qui pesaient sur le pays. Se pla^ant 
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ehsuite au point de vue de la defense des intörets reli- 
gieux, ils plaiderent la cause de T^glise catholique et 
trouverent ainsi 1 appui du centre pour la discussion et 
pour le Yote final. La proposition fut n^antiioiiis rejetee 
par 196 voix contre 136. 

Le prince de Bismarck ötait itttervenu en personne 
dans cette discussion. Son discours irbnique et brutal 
ne contient plus trace des aHiabilites et des prömesses 
d'autrefois. Le Chäncelier va jusqu'ä reprocher aux 
Alsaciens d'^tre responsables de la guerre de 1870 et il 
demande peremptoirement le inaintien des lois d'excep- 
tion, en disant : « Dans les propositions que j'ai eu ä 
soumettre ä Sa Majest^ et aü Conseil föderal, je me suis 
läisse guider par les appröciations des fonctionnaires 
^tablis en Alsace, ei 11 na pas ete douteux pour eux que 
ce qui subsiste de l'^tat de siege doive etre maintehü. >> 






Le mouvement tjüi aböütit aux ^lections de 1874 
re^r^sentait Telan irresistible d'un peuple qui avait 6t^ 
les^ dans ses sentiments les pliis intimes; lindignation 
generale äväit lait explosiön dune mani^ire viölente et 
spohtan6e. Cependant il falläit vivre et bientöt apr^s un 
autre mouvement se tnanifesta, qui tint plutöt compte 
des reälites de la vife jourhaliere que des sentiments 
purement politiques. Ulie sdrie d articles publies dans 
VIndustriel Alsacien de Mulhouseje seul Journal ayant ä 
ce moment quelque independance, cl^erchaient ä creer 
uhe activit^ d^mocratique et libierale dans le pays, afin 
« de sauver encore, parmi les ruines accumulees, les 
idees et les institutions liberales qui depuis 1 epoque 
lointaine des villes libres jusqu'en 1848 avaient domin6 
en Alsace ». La lutte devait se poursuivre partout, mais 
en tenant compte des necessites cr^^es par une situatioii 
qull n'dtäit pas pbssible de chahger poür rihstaht; 
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Ce mouvement ne pouvait r^ussir qu'ed s'opposant 
ä la protestatio!! pure et ä la politique catholique 
du clerg^. Lantagonisme entre d^mocrates et cldricaux, 
qui a ete depuis si funeste ä la cause alsacienne, etait 
n6 des ä präsent par la fatalit^ des circonstances. 

Cependaht 1 epoque d'une activit^ politique efiFective 
n'etait pas encore venue, et le gouvernementn autorisa 
le päys ä participer que dans uhe faible mesure ä la 
gestion des affaires publiques. Par un rescrit imperial 
du 29 octobre 1874, les trois conseils g^neraux de la 
Basse- Alsace, de la Haute; Alsace et de la Lorraine fiirent 
appel^s ä nommer unedeldgation detrente membres, soit 
dix par d^partement, qui, sous le nom de « Landesaus- 
scbuss », etait autorisee ä donnet* son opinion purement 
consültativesurle büdget etlesprojetsdeloisquele gou- 
vernement vouläit bien lüi soumettre. Cette d^legation, 
qui siegea ä Strasbourg ä partir du mois de juin 1875 
sous la presidence du prdsident sup^rieur de Moeller 
n'avait en somme aucun pouvoir rdel, et les lois qui 
depuis Firitroduction de la Constitution de l'Empire 
devaietit etre sanctionnees par le Conseil föderal et le 
Reichstag restaient soumises h cette sanction, mais le 
fait que les mesures legislatives et budg^taires furent 
discutees par des assembldes indig^nes marqua nean- 
moins un premier pas vers Tetablissement d'une repre- 
sentation parlementaire. 

Lfes conseils generäux avaient ete elus au suffrage uni- 
versel, mais ce suffrage avait donne des resultats diffe- 
rents de ceux deis elections au Reichstag. Nommes; dans 
de petites circonscriptions, oü les interets locaux do- 
minaient, et par le petit nömbre des elebteurs qui ne 
s'etäient pasabstenus, les membres des conseils devaient 
pour la plupartleur 6lection ä la Situation, ä.la fortune, 
au rang qü'ils öccupaient parmi leurs concitoyens. 
Coriime les personnes hostiles au regime nouveau ne 
s'etaient pas pr6sentdes, Öü avaient oonrie leur d^mis- 
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sion pour ne pas preter serment ä l'Empereur, la com- 
position de ces conseils ^tait terne au point de yue 
politique. Les notaires, les industriels, les propri^taires 
qui siegeaient dans ces conseils ^taient des gens de sens 
rassis et pratique, prets ä discuter les affaires du pays 
en hommesd'affaires. Jean Schlumberger de Gueb willer, 
Mieg-Koechlin, maire de Mulhouse, et Edouard Koech- 
lin de Willer, tous industriels, se distinguaient parmi 
ies d6l6gu6s de la Haute-Alsace ; Jules Klein, Tayocat 
Ferdinand Schneegans, le directeur du credit foncier 
North, parmi ceux de la Basse-Alsace. La plupart incli- 
naient vers un opportunisme liberal et ne partageaient 
niles tendancesintransigeantes des r^publicains protes- 
tataires, ni les idees absolues des d^put^s catholiques. 
La discussion du budget, de projets de l^gislation 
locale et aussi de questions plus g^n^rales, par exemple 
du regime scolaire, de la langue fran^aise, de la Cons- 
titution future du pays, familiarisait les d^putds avec 
le nouveau regime, et leur permettait d'acqudrir les 
connaissances et la methode necessaires pour pouvoir. 
se mesurer avec le gouvernement sur son propre tef- 
rain. C'est dans ce milieu que se formerent la jdupart 
des chefs d'un parti politique nouveau qui allait jouer 
un role important : le parti autonomiste. Le champion 
principal de ce parti, celui qui par sa plume, par ses 
relations et ses influences, lui donna un caractere per- 
sonnel, futle publiciste et journaliste Auguste Schnee- 
gans. Peu d*hommes politiques alsaciens ont 6te 
attaqu^s avec autant de passion et de violence que 
Schneegans. Redacteur au Coarrier du Bas-RMn avant 
la guerre, depute protestataire ä l'Assembl^e de Bor- 
deaux, puis journaliste en Suisse et ä Lyon oü il defendit 
ardemment la cause de la protestation, il revint en 
Alsace en 1873, et renon^a ä son Option pour poursuivre 
dans Ylndüstriel alsacien d'abord et ensuite dans le 
Journal d Alsace une politique liberale et anticl^ricale, 



LES PREMIERES ^LECTIONS AU REICHSTAG 89 

tendant ä säuver, dans les limites trac^es par le trait^ 
de Francfort et par Fadministration allemande, lemaxi- 
mum possible de libert6 et d'autonomie. Ecrivain de 
talent, maniant avec une 6gale facilitö la langue fran- 
^aise et la langue allemande, il nous a laiss^ dans ses 
articles, dans ses brochures et dans ses M6moires, des 
documents pröcieux sur le mouvement politique de 
r Alsace jusqu'en 1879. II est maintenant plus facile de 
le juger sans parti pris, lui et le role qu'i] a joue. Les 
palinodies que Ton rel^ve dans ses actes et dans ses 
^rits nous röv^lent un manque absolu de caractere et 
une Souplesse d'opinion döconcertante. Cependant il ne 
semble pas qu'il se soit laisse guider uniquement par 
des motifs personnels dans les phases variöes de sa car- 
riere mouvement^e. II fut un des premiers ä entrevoir 
le Probleme alsacien dans toute sön ^tendue politique 
et psychologique. D^s le mois de novembre 1874, il pose 
dans Ylndustriel alsacien le probldme de Tantinomie 
entre la pens6e allemande et la pens^e alsacienne. II 
l'explique par Tinfluence döcisive que la Revolution a 
exercee sur 1' Alsace. Le principe de la nation souve- 
raine se gouvernant elle-meme par ses mandataires 
s'oppose exactement au principe dune administration 
exercee par des fonctionnaires superpos6s ä la nation 
et charges de la diriger au nom du souverain. La doc- 
trine de la Revolution exclut d*un autre cöt^ l'ing^rence 
de rjbglise dans la politique. L' Alsace liberale doit 
donc se rendre compte du double danger dont la me- 
nacent la bureaucratie et le clericalisme ; eile a besoin, 
pour combattre ces deux puissances, dune politique 
d'action et non pas d'inertie. Cette politique suppose 
une prise de contact, d une part avec Fadministration 
allemande en Alsace, et d^autre part ä Berlin avec Fad- 
ministration centrale et les hommes politiques influents 
des partis lib^raux du Reichstag. En novembre 1876, 
Schneegans est d616gu^ par le Journal d* Alsace et par 
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les chefs autonomistes pour faire un voyage d'explora- 
tiön ä Berlin, et il public dans son Journal ses lettres 
de Berlin qui firent grand bruit en Alsace. 

Que vit Schüeegans danis la capitale du jeune fetnpire? 
Dans la haute admihistration, des jaloüsi^s entr^ 
M. Herzog, qui dirigeait depuis 1870 la pölitique aka- 
cienne ä 1 Office imperial, et le prSsident süp^rieur ä 
Strasbourg, et une confiähce illimitee du haut fönction- 
naire berlinois danä son infäillibilit^ administrätiTe. 
« Herzog, dit-il, estbeaticoup trop pruksien et bureäu- 
crate pour etre jamais favdrable ä iiös vues. Quänd 
on lui parle de la questioü des öptähts par exettiple, il 
dönne son öpitlion toute fäite, et ä töus les argutnents 
il fait imperturbablement, la meme reponse comme ün 
Oracle. » 

Herzog et son chef le President dti Reichs-Kahz- 
leratht, von HoflFinatih , söiit ftirieux du restiltat des 
^liectiöhs de 1874, fet deniändent avatit totit ijüe la pöpu- 
lation äisäcifenne-lorräine fasse äiheride honörable. 
Qtiärid önleur dbjecte que radministrätibn devräit faire 
le premier pas dans la voie de rapäisemeht, ils repli- 
quent que les Alsacieiis döivent doiiher d'abdrd des 
garanties et que Ton verra ensuite. C'est la meSidde 
prussienne que Ton appliquera ihlaSsablement |)endäht 
pres d ün demi-siecle. Du reste> aucüri de ces häiits 
fonctiorinaires ne vetit prendre une responsabilite quel- 
conque, et la reponse : « II faudrait en parier aü chan- 
celier », revierit contihuellement sur leurs levres. 

Les parlementaires t^moignent par contre d'ün grand 
int^ret aux questions d'Alsäce-Lorraine. Ils deplorfent 
que le pays ait delegue au Parlement des protestataires 
et des ecclesiastiques, et que les deputes refüsent den- 
trer dans les commissions oü se fait le veritable travail 
parlementaire. Que les Alsaciens envoient ä Berlin des 
repr^sentants qui eclairent le Reichstag sur les abus 
du fdnctionnarisme, qui fassent une Opposition ration- 
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nelle se basant sur des faits et des chifiFres, tnais qui 
acceptent lefait accohipli, et les partis liberaux seront 
tout dispos^s ä aider TAlsace-Lorraine ä äcqu^rir son 
autonomie. 

Schneegans revint de Berlin cönvaincu (Jüe les efiforts 
de son parti devaient tehdre ä gagner les sympathies 
du Parlement, ä faire disparaitre les prejuges des hauts 
fonctionnaires de TOffice imperial, et surtout ä em- 
pecher que les partisans de la mani^re forte et de l'an- 
nexioh ä la Prusse, encore nombreux dans la bureau- 
cratie berlinoise, ne prissent le dessus. 

* 

Les elections äu Reifchstag du 10 janvier 1877 fourni- 
rent an parti autonömiste Toccasion de combattre pour 
les idi^es que Schiieegans avait formulees dans ses 
article.s. 

Apr^s tine liitte extremeinent violente, cincj autonö- 
mistes fürent 61us dans la Basse- Alsace, parmi lesquels 
Schneegaris lui-nieme dans la circonscriptioh de Sa- 
verne, North dans cellfe de Strasbourg-campagne, Berg- 
mann dans Celle de Strasboürg-ville contre Tancien 
maire Lauth. Les houveaux deputes de Colmar et de 
Mulhouse, Charles Grad et Jean Dollfus, tout en ne 
faisant pas partie du groupe autonömiste, etaient cepen- 
dant elus sur un Programme moins intransigeant que 
celui des anciens protestatairies. 

Les autonomistes deployerent, des leur arrivee ä 
Berlin, une grande activit^. Divises entre eux par des 
questions personnelles, ils ne subissaient qu'ä contre- 
ccfeur lascendant de Schneegans, (Jui, gräce ä ses rela- 
tions, ä ses cohnaissances politiques et litteraires, ä la 
facilite de sa plume et de sa parole, 6täit appele ä jouer 
le premier röle. Ils solliciterent et obtinrent immediate- 
meht unfe audience de Bismärck, qui les re^iit fort bieri 
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et ecouta leurs doleances. La question des optants pas- 
sionnait ä ce moment ropinion publique. Les deput^s 
essay^rent en vain d'obtenir pour leurs compatriotes de 
nationalite fran^aise un traitement plus ^quitable. Le 
chancelier fit sonner tres haut les considerations de 
securit^ nationale et n'aecorda dans la suite que de 
faibles ameliorations aux s^veres mesures prises contre 
les optants et leurs familles. Schneegans aborda ensoite 
la question constitutionnelle. II deyeloppa son Pro- 
gramme : extension des droits de la D^l^gation, trans- 
fert de la Direction administrative de Berlin ä Stras- 
bourg, 6galite de droits de l'Alsace-Lorraine avec les 
autres Etats de T Empire. Bismarck r^pondit que des 
projets de r^forme 6taient ä T^tude, et que du reste 
le Reichstag aurait ä se prononcer incessamment 
sur une proposition legislative relative au Landesaus- 
schuss. Cette proposition fiit effectivement discutöe le 
17 mars 1877. Elle disposait que les lois d'Alsace-Lor- 
raine et le budget pourraient etre promulgues par TEm- 
pereur avec lassentiment du Bundesrat et sans le con- 
sentement du.Reichstag, lorsque le Landesausschuss les 
avait votes. La Delegation, apres avoir ete une Chambre 
purement consultative, devenait ainsi un veritable fac- 
teur de la legislation alsacienne. Les autonomistes con- 
sid^raient cette mesure comme un grand progr^s, mais 
ils ne voyaient que les apparences, sans se rendre 
compte du but reej que Bismarck poursuivait. II est 
evident que c'est en Älsace- Lorraine et par un parle- 
ment indig^ne que la discussion et le vote des lois 
devaient avoir lieu ; mais etait-il de bonne politique de 
consentir ä ce que la Delegation, dontnous connaissons 
leß pr^occupations personnelles et le manque d'inde- 
pendance, füt appel^e ä faire fonction de parlement? 
Bismarck, en faisant voter ce projet, echappait pour les 
affaires dAlsace Lorraine ä la critique du Reischtag, il 
les transförait ä une assembl^d plus docile, qui ne dis- 
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posait ni des talents. oratoires ni de la grande publicitö 
du parlement imperial. Comme la collaboration de la 
Delegation n*etait pas obligatoire, et qu'en cas de d^sac- 
cord avec celle-ci il 6tait toujours loisible au gouverne- 
ment de s'adresser au Reichstag, toute r^sistance 
seriense devenait impossible. Cela ne donnait au pays 
que rillusion dune reprösentation parlementaire. 

Les autonomistes d^fendirent avec chaleur le projet 
de loi et s'attribu^rent le merite de lavoir fait adopter 
par le Reichstag, tandis que d'autres d6put6s alsaciens, 
exprimant leur mefiance, estimaient avec raison que le 
chancelier ne cherchait qu'ä leurrerTopinion publique. 



* 



Les avances du parti autonomiste ä Bismarck, ses 
relations avec les conservateurset le parti national libe- 
ral, dont on savait qu'il 6tait beaucoup plus national 
que liberal. T Opposition trop accentu6e vis-ä-vis de leurs 
autres collegues alsaciens, enfin les dissentiments dans 
le sein m^me de ce petit parti, avaient rendu les auto- 
nomistes, et notamraent M. Schneegans, tres impopu- 
laires. On reprochait avec raison ä lancien d6pute de 
Bordeaux que son attitude ä Berlin avait absolument 
manqu6 de dignite. L'opinion publique avait 6t6 vive- 
ment irrit^e par les mesures vexatoires prises vis-ä-vis 
des optants et eile consid6rait les ameliorations obte- 
nues par les autonomistes comme tout ä fait insuffisantes. 
Elle fut exasp6ree ensuite par la brutalite dont ladmi- 
nistration fit preuve vis-ä-vis de la presse ä diff<6rentes 
reprises. hindustriel alsacien, le Journal liberal de 
Mulhouse, fut supprim^ le 4 juillet 1877 par decret du 
President superieur, et un second decret du 9 octobre 
1877 refusa sans motif ä Tabbe Winterer lautorisation de 
publier un Journal politique hcbdomadaire : lElsässer, 
L*interpellation depos^e ä ch sujet au Reichstag, le 
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28 fövrier 1878, provoqua de la part du spus-secre^aire 
d'Etat Herzog une r^ponse tr^s seche. II declara que le 
President superieur etait autorise par le paragraphe de 
la dictalure ä agir comme il Tavait fait, que le chance- 
lier etait d accord, et qu'un Journal dirige par Tabbe 
Winterer ne pouvait que troubler la paix politique et 
religieuse du pays. 

Lorsqu'apres la dissolution du Reichstag les ^lecteurs 
furent appeles ä elire, en juillet 1878, de nouveauxde- 
putes, le parti ^utonomiste ne reussit ä faire passer que 
trois deputds, et ä Strasbourg-viüe son candidat Berg- 
mann 6choua contre Jacques Kable, i\u ä une forte 
majorite. Cette election eut une grande port^e politique. 
Kable, repr^sentant de plusieurs soci^t^s d'assurances 
fran^aises ä Strasbourg, vieux liberal de 1848, ancien 
d^put^ ä r Assemblee nationale, avait 6te un des pre- 
miers ä r^clamer l'autonomie et ä condamner la poli- 
tique purement negative des premiers protestataires. II 
avait appuyö Schneegans dans sa pampagne de presse 
en faveur du lib^ralisme, mais dfe^pprouvait complete- 
ment la mani^re dont les autonomistes s ^taient compor- 
tes ä Berlin. II se separait d'eux et s'alliait aux protes- 
tataires de Strasbourg, dont les sentiments n'avaient 
pas change, mais que Texperience des dernieres annees 
avait amen^s ä renoncer ä une politique d'inertie. 

Dans une lettre adress^e le 14 juillet 1878 au directeur 
d\i Journal dAlsace, il explique sa conduite en disant : 
(( La protestatiqn n'exclut pas le moins du monde l'ac- 
tion, ainsi que Tont prouv^leshonorables d^put^s de la 
Haute-Alsace. Ou bien pretendez-vous que laction 
implique necessairement la soumission ?... Mieux que 
personne, vous savez que mon programme a toujours 
compris la defense des droits et des int^r^ts du pays, 
mais sous la r^serve expres$e de la protestation que 
j'ai sign^e ä TAssembUe nationale de Bordeaux et ä 
laquelle je tiens ä rester fidele. » 
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Protestation et action, tel fut le programme de ce 
nouveau parti qui, au Heu de se compromettre avec les 
d^putes allemands comme les autonomistes, entendait 
agir en communaute avec les autres deputes d Alsace et 
avec le parti r^publicain fran^ais, dont la force venait 
de s'affirmer d'une maui^re ^clatante par le dernier 
mouvement 61ectpral e\ le succ^sf d^ 1' Exposition uni- 
verselle de Paris. 

La discussion du projet constitutionnel devant le 
Reichstag va nous donner Toccasion d'etudier l'attitude 
et les opinions des diff^rents partis en pr^sence. 



CHAPITRE VI 

LA CONSTITUTION DU 4 JUILLET 1879 



SoMBCAiRB : Diverses Solutions du probUme constitutionnel. — 
Terre d'Empereur ou apanage du Kronprinz. — Opinion de 
Bismarck, ses entretiens avec Schneegans. — D^bats du Reichs- 
tag en mars 1879 sur la motion des autonomistes en faveur de la 
Constitution. — D6p6t duprojet gouvememental. — Discours de 
Kable et Winterer. — Adoption du projet par le Reichstag en 
juillet 1879. — Caractöre provisoire de la loi. — Analyse de la 
Constitution. — L'influence preponderante de Berlin subsiste et 
les droits de la Delegation restent inefficaces. — Augmentation 
consid^rable des fonctionnaires. — Les immigr^s accaparent tous 
les nouveaux postes. 



Dans sa seance du 23 d6cembre 1877, la Delegation 
d'Alsace-Lorraine avait emis le voeu que le pays füt 
dot6 d*une Constitution ind6pendante et que le siege du 
gouvernement füt transfer^ de Berlin ä Strasbourg. L'au- 
teur de la proposition, l'avocat Ferdinand Schneegans, 
ne cacha pas ses pr^förences pour une union personnelle 
de l'Alsace-Lorraine avec*l'Empereur. 

II est etrange qu'une pareille idee ait pu agr^er aux 
membres de la Delegation et que ce soit Bismarck qui, 
dans un entretien avec des d^putes alsac^ens, ait du en 
d6montrer les graves inconv^nients. ft Üne Union per- 
sonnelle, observa-t-il fort justement, conduirait fatale- 
ment ä une Union reelle avec la Prusse, ce que vous ne 
voulez pas et ce que la Prusse ne veut pas non plus. 
Vous vivrez plus heureux comme petit l^tat que comme 
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annexe d'un pays de 25 millions d'habitants, qui vous 
engloutirait eutierement. » 

üne brochure anonyme, parue en 1876, et apparem- 
ment inspiree par Tentourage de M. de Moeller, avait 
silggere cette idee, dans le but d'empecher la centralisa- 
ÜQU complete, ä Berlin, desrouages administratifs, que 
certains hauts fonctionnaires prussiens dösiraient vive- 
ment. Toutela complexitejuridique duprobleme cons- 
titutionnel, toutes les difficult^s resultant des conflits 
frequents entre le gouvernement de Berlin et Tadminis 
tration de Strasbourg, sontd^jäindiquees dans cette bro- 
chure, et la Solution proposee frappe au premier abord 
par sa simplicite, L'autonomie, y est-il dit, est difficile 
ä realiser parce que la Souverainet^ du pays appartient 
ä r Empire. Que Ton fasse de la Terre d'Empire une 
Terre de TEmpereur, un Kaiserland, et tout ira bien. 
Le Reichstag et le Bundesrat, organes de TEmpire, ces- 
seraient de participer ä la legislation, le danger de la 
crdation d un minist^re des Affaires d'Alsace- Lorraine 
ä Berlin serait ecarte, le chancelier de T Empire et ses 
conseillers ne pourraient plus entraver le d^veloppe- 
ment autonome du pays, etlEmpereur, seul Sou verain, 
exercerait directement le pouvoir par ses ministres si6- 
geant ä Strasbourg sous le contröle du Parlement d* Al- 
sace- Lorraine. 

L'auteur de la brochure ne dit pas qu'on aurait sou- 
mis ainsi le pays au pouvoir direct de la monarchie 
prussienne avec tout son cortege de traditions et de 
principes, si opposes ä tout le pass6 de TAlsace ! C'est 
du reste bien une transformation ä la prussienne qu'il 
souhaitait, car il termine en declarant que le peuple 
alsacien devrait subir la discipline d'un regime monar- 
chique pour oublier ses sentiments republicains, dont il 
na plus que faire depuis la conquete allemande. 

Ces considerations avaient completement echappe 
aux parlementaires alsaciens. 

Egcahi). — L'AIsace. 7 
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IIs ne furent pas plus clairvoyants en soutenant plus 
tard le projet de proclamer Souverain le prince imperial, 
et de constituer ainsile paysen <f Kronprinzenland». Ce 
projet prit naissance apres le sejour de lEmpereur en 
Alsace en 1877. La reception qui fut faite ä l'Empereur 
et au prince imperial dans les villages du Bas-Rhin et ä 
Strasbourg avait ^t^ interpret^e dans les milieux gou- 
vernementaux comme un signe de ralliement ä Tid^e 
monarchique ; on oubliait que le zele de Tadministration 
et des immigr^s, et le desir de certains indigenes de 
conquerir les faveurs imperiales, avaient seuls deter- 
mine le caract^re des receptions oflQcielles et que les 
sentiments de la population n'avaient pas change. 

L'id^e de faire de l'Alsace-Lorraine une sorte de 
Dauphine n'avait pas d6plu ä Bismarck. L'Empereur per- 
sonnellement n'y 6tait guere favorable et cela pour des 
motifs bien curieux, que le prüfet de Colmar, M. von 
Ernsthausen, nousrapporte dans ses M6moires. « Si le 
prince imperial r^sidait en Alsace, disait Guillaume I*', 
il pourrait y subir certaines influences ^trangeres aux 
traditions prussiennes, et c'est dans ces traditions seules 
que les princes de ma maison doivent 6tre eleves. » 

Quoi qu'il en soit, cette idee dut 6tre completement 
abandonn^e aprds les attentats de Hcedel et de Nobiling 
contre TEmpereur en mai et juin 1878; la pr^sence con- 
tinue du prince imperial 6tant n^cessaire ä Berlin, il ne 
pouvait plus ^tre question de lui assigner sa residence 
ä Strasbourg. 

Tous ces projets et aussi celui de reunir T Alsace-Lor- 
raine au Grand-Duche de Bade, ou d'en faire une prin- 
cipaut^ independante, furent ecart^s par la force des 
circonstances ou par la volonte de Bismarck, etlaröforme 
constitutionnelle allait s'accomplir sans que le carac- 
töre meme de la Terre d'Empire füt modifi^. Bismarck 
avait ddclar^ au Reichstag, le 8 mars 1878, que les £tats 
confeder^s 6taient disposes ä transfdrer Tadministration 
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de TAIsace-Lorraine äun gouvernement autonome si6- 
geant ä Strasbourg. Les motifs qui le d6terminaient ä 
parier ainsi 6taient, — il ne se gSnait paspour le dire, — 
d'ordre tout personnel : il eprouvait le besoin de se de- 
barrasser de la responsabilit^ et du surcroit de travail 
que les affaires alsaciennes lui occasionnaient. 

Nous pouvons suivre dans les Memoires de Schnee- 
gans les p^ripeties des cönciliabules et des lüttes par- 
lementaires qui ont pr6c6d6 le vote de la nouvelle Cons- 
titution. Schneegans attribue ä sa propre influence une 
grande partie du succes de cette reforme, mais il 
semble bien qu'il se soit fait des illusions ä ce sujet. II a 
&i6 souvent consult^, sans doute, mais c est la volonte 
de Bismarck qui a d^cid^ et de la reforme et de ses 
modalit^s. 

Dans une conversation que Bismarck eut avec 
lui le 23 fevrier 1879, il lui communiqua son Intention 
de faire un pas d^cisif dans le cours de la session par- 
lementaire qui allait s'ouvrir. Trois questions furent 
agit^es dans cette entrevue. Apr^s s'^tre exprime tres 
d^favorablement sur le compte de M. de Moeller et 
sur son esprit d*ind6pendance, le chancelier declara 
qu'il voulait proposer la cr^ation d'un minist^re si^- 
geant ä Strasbourg sous la haute direction dun Statt- 
halter, reprösentant l'Empereur. Puis il demanda 
k Schneegans s'il pouvait lui designer des Alsaciens 
pour deux postes de ministres qu'il leur reservait. 
Schneegans nomma Klein et refusa- son concours per- 
sonnel. Bismarck Tinterrogea ensuite sur lutilitö de 
dissoudre la Delegation actuelle, et de la reconstituer 
sur une base plus large, en la faisant reelire par scrutin 
direct. 

Au lieu d*encourager le chancelier dans cette voie, 
Schneegans, infidele aux principes liberaux qu il avait 
ddfendus jusqu*ici, lui deconseilla de s'y engager, sous 
pretexte que ce mode d'^lection nuirait au gouvernement. 



Ce quil ne dit pas, c est qu U cr^ignait, comme son ami 
Klein, que les elections au suffrage universel ne touruas- 
sent au profit des cl^ricaux. 

EnGn on aborda la question de la representaäon du 
pays au Conseil fedöral. Schneegans insista tres euer- 
giquement sur la u^cessite d une representation effec- 
tive, et Bismarck lui donna raison en disant qull desi- 
rait que le Landesaussohuss put 6]ire un del6g\ie 
faisant en quelque sorte fonction d'ambassadeur de 
TAlsace-I^orraine pres le Bundesrat. Ce d^sir ne fut 
Jamals realise. 

Encourage par Bismarck, Schueegans presenta, avec 
trois autres autonomistes, ui^e mo^ion au Reichstag» 
et le ^1 mars 1879 1^ question coostitutiooneUe donna 
lieu ä d'importants debats parlementaires. Schneegans 
pronon^a un grand discours. D^savouanttout son passe 
et se pla?ant sur le terrain du traite de Francfort» il 
developpa 1 idee que l'Alsace-Lorraine devait former u^ 
pontentre la France et TAllemagne, comme uncentre o\\ 
les civilisations de ces deux grands peuples pourraient 
se comprendre et s'unir. Bismarck repondit $echem^nt. 
que lAllemagne ne pouvait ^ccepter un amour divise 
et qu il n'admettait pas que les sympathies pour la 
France pussent se manifester en Alsace au meme titre 
que les sentiments favorables ä TAllemagne. Ensuite 
le d^pute alsacien developpa le minimum des revendi- 
catioas alsaciennes : transfert du gouvernemeut ä 
Strasbourg, droit d initiative de la Döl^gation et aqgmen- 
tation de ses membres, enfiq representation au Bun- 
desrat avec voix purement consultative. Ce minimum 
6tait modeste et Bismarck n'bösita pas h declarer qu'il 
^tait d'accord en principe. 

Kable et les dix deputes non autonomistes presente- 
rent« au nom du parti alsacien-lorrain de la protestation, 
une contre-proposition dans laquelle, tout en se pro- 
non^ant pour letablissement d'un gouvernement ind^- 
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pendant en Alsace-Lorraine, ils declaraient, fideles aux 
yieilles traditions du- pays, « qu'on n'arrivera ä aucun 
resultat favorable Sans leconcours dune representation 
du peuple, issue du suffrage universel et direct, et 
munie de pouvoirs constitutionnels suffisants ». 

La proposition Sehneegans ftit adopt^e ä la presque 
unanimite des membres du Reichstag et en juin 1879, 
un projet de Constitution conforme aux idees de Bis- 
marck telles que nous les avons relat^es phis haut ^tait 
d^pose sur le bureau du Parlement. 






Ce projet avait ete 6labor^ dans ies bureaux de la 
chancellerie de Berlin, sans que la partie intdress6e, 
c'est-ä dire la population d' Alsace-Lorraine, eüt ete 
consult^e pr^alablement. Ni la Delegation, ni d*autres 
assembl6es elues, ni les personnalit^s marquantes du 
pays n'eurent ä se prononcer sur son contenu. Les d6- 
put^s autonomistes ne connurent meme pas le texte du 
projet. L avocat-gen^ral deColmar, Max de Puttkammer, 
qui joua plus tard un r61e consid^rable comme ministre, 
collabora avec Jules Klein ä la confection de la loi, et 
c'est lui qui, comme Schneegans auparavant, dissuada 
Bismarck de faire elire les membres de la Delegation au 
suffrage universel. Les debats prirent quatre seances, 
Celles des 13, 14, 21 et 23 juin 1879 ; la loi fut discut^e 
en trois lectures, sans renvoi k une commission, con- 
trairement ä tous les usages. II y eut tres peu d Oppo- 
sition, et le projet fut adopt^ en bloc avec des modifi- 
cations insignifiantes. Bismarck n'intervint point et- 
laissa au sous-secrötaire d'fitat Herzog le soin de d6- 
fendre le projet. Tandis que les autonomistes, par la 
bouche du deput6 North, donnaient leur plein assenti- 
ment aux propositions gouvernementales, les autres 
d^putes alsaciens-lorrains, appuyes par le leader du 
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Ceiilrc, Windthorst, et parle deputc Hofifmann, porte- 
parole de la gauche, centraliserent leurs efforts pour 
combattre deux dispositions de la loi : rattribution au 
nouveau Statthalter des pouvoirs dictatoriauxetle mode 
d'electiondu Landesausschuss. 

Kabl^, dans un Eloquent discours, n*eut pas de peine 
ä demontrer que le maintien de pouvoirs plus etendus 
que ceux de n Importe quel souverain d'Europe etait 
en contradiction formelle avec 1 attitude pacifique des 
habitants depuis neuf ans, malgre des vexations de 
toutes sortes. II insista aussi sur les abus que Tesprit 
de dictature faisait commettre aux fonctionnaires. « On 
en est arrive, ajouta-t-il, non seulement ä ^toufifer la 
voix de la presse indig^ne, mais aussi ä interdire Ten- 
tree des journaux allemands qui deplaisent au gouver- 
nement, meme celle de la Gazette de Franc fort. » Puis, 
se tournant vers le prince de Hohenlohe-Langen- 
bürg qui venait de dire : « Tant que nous ne serons 
pas certains que les sentiments des Alsaciens-Lorrains 
sont absolument allemands, nous ne renoncerons pas ä 
cette arme », il riposta que les sentiments ne se com- 
mandent pas, et qu'il suffisait que les citoyens se sou- 
mettent ä la loi et remplissent consciencieusement leurs 
devoirs civiques. 

M. Herzog, tout en rendant Hommage ä Tattitude 
tranquille de la population, r6pondit par les arguments 
que le gouvernement ne se lassait pas de rep^ter inva- 
riablement comme un cliche : Securit6 de la frontiere, 
danger national pouvant resulter de la pr6sence de 
citoyens fran^ais dans le pays et des nombreuses rela- 
tions des Alsaciens-Lorrains avec la France. 

Kable ne r^ussit pas ä convaincre la majorit6 du 
Reichstag et son amendement fut rejete. Le meme sort 
fut reserve a la motion de Tabbe Winterer concernant 
r^lection des membres de la Delegation. Comme lin- 
troduction du suffrage universel et direct se heurtait k 
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Topposition absolue du gouvernement, le d6put6 d' Alt- 
kirch essaya en vain de faire adopter un mode de suf- 
frage indirect, permettant n6anmoins ä la volonte popu- 
laire de se manifester dans une certaine mesure. Le 
Systeme fort compliqu6 que nous exposerons tout ä 
l'heure prövalut. 

Avant de commencer Fanalyse de la nouvelle Consti- 
tution, nous devons, pour bien la comprendre, insister 
sur le caract^re provisoire qu'elle devait avoir, dans 
Tesprit du gouvernement aussi bien que dans celui des 
d^putes alsaciens^orrains et des autres d^putes. M. Her- 
zog lui-m^me qualifiait son projet d'essai, et les auto- 
nomistes etaient convaincus quele gouvernement faisait 
un premier pas dans la voie dune r^forme plus com- 
pUte. Ils se trompaient etrangement, car ce regime 
provisoire devait durer jusqu'en 1911. 

Bismarck avait dit ä Schneegans : « Vous ^tes un op- 
timiste. » Optimisme, cr6dulit6 et meconnaissance de 
la tönacit^ prussienne, voilä ce qui empecha Schnee- 
gans de voir clair et d'apprecier ä sa juste valeur le ca- 
deau qu'il croyait faire ä son pays. Lorsque le gouver- 
nement eut supprim^ les difficultes que lui cr6ait 
une double administration ä Berlin et ä Strasbourg, 
et institu6 un regime qui au point de vue adminis- 
tratif lui donnait pleine satisfaction, il n*eprouva 
plus aucun besoin de changement, et les vceux de la 
population resterent lettre morte durant plus de trente 
annöes. Examinons en detail cette loi du 4 juillet 1879, 
qui pendant si longtemps fut la charte de notre pays. 



* 



Le pouvoir souverain (Landeshoheit) continue ä ap- 
partenir ä TEmpire, et l'Empereur exerce ce pouvoir 
au nom de tous les Etats conföder^s. Rien n'a ^t^ chang^ 
ä ce sujet. 
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De plus, comme par le pass6, le pouvoir l^gislatif est 
exerc6 r^gulieremenl par rEmpereur avecrassentiment 
du Conseil fed^ral et de la D^l^gation d*Alsace -Lor- 
raine. Cependant, lorsqu'il y a dissentiment entre le 
gouvernement et la Delegation, TEmpereur peut tou- 
jourss'adresser au Reichstag, qui remplace alors vala- 
blement le Landesausschuss, de sorte que Ton peut 
dire avec raison que celui-ci continue, en droit, ä n'^tre 
que le suppl^ant du Parlement de l'Empire. 

La riforme r^alis6e par la loi comprend en premier 
lieula suppression de la prdsidence sup^rieure ä Stras- 
bourg et de la section de la chancellerie ä Berlin qui 
fonctionnait sous le titre de Reichskanzleramt für Elsass" 
Lothringen, Deux nouveaux organes sont cre6s pour les 
remplacer : le Statthalter et le ministere d'Alsace-Lor^ 
raine, ayant tousdeux leur si^ge ä Strasbourg. Le m^ca- 
nisme de ces deux rouagesadministratifs est compliqu^, 
et demande, pour etre bien compris, des explications 
d^taill^es. 

Le paragraphe 1 de la loi de 1879 ^tablit que l'Em- 
pereur peut d^l^guer ses pouvoirs souverains ä un 
Statthalter residant ä Strasbourg. D'apr^s le para- 
graphe 2, ce Statthalter est investi de tous les pouvoirs 
qui appartenaient jusqu'ici au Chancelier en Alsace- 
Lorraine. On reunit ainsi dans une milme personne, 
deux fonctions qui paraissent contradictoires. Le Statt- 
halter a deux faces : vu d'un c6t6, il se präsente 
comme le rempla^ant, comme laZ/ere^fo de l'Empereur 
souverain; vu de Tautre, il apparatt comme un simple 
ministre imperial. Tantöt il exerce le pouvoir de son 
propre chef, tantöt il n'est que Tex^cuteurdes volontes 
de son maitre. 

La delegation des pouvoirs souverains a lieu par 
decret imperial, eile est personnelle et doit ^tre renou** 
\e\6e pour chaque nouveau Statthalter. L'ouverture et 
la clöture des conseils göneraux, par exemple, est une 
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des prerogatives du Souverain deleguees au Statthalter, 
de meme le classement et le declassement des voies 
publiques, rautorisation pour Texecution de travaux 
publics, etc. Cependant la delegation ne comprend que 
des pouvoirs d'un int^ret secondaire et local. Les pou- 
voirs essentiels : la nomination des fonctionnaires supe- 
rieurs et des ministres, Touverture, la clöture et la 
dissolution du Landesausschuss, la Promulgation des 
lois, sont reserv^s ä TEmpereur lui-meme, qui reste 
absolument libre de deleguer ou de retenir ce qui lui 
platt. 

Quant aux fonctions ministerielles du Statthalter, 
elles sont ddtermin^es par la loi. EUes sont exactement 
les memes que Celles que le chancelier exer^ait aupa- 
ravant, soit directement, soit indirectement par l'in- 
termediaire du Reichskanzleramt ou du President 
sup6rieur. Le Statthalter contresigne tous les actes 
imp^riaux, et Ton peut dire que dor^navant TEmpereur 
a deux ministres : le Chancelier pour les affaires de 
TEmpire et le Statthalter pour les aflfaires d'Alsace- 
Lorraine. 

Le Chancelier etait responsable vis-ä-vis du Reichstag 
de tous les actes imp^riaux, qu'il contresignait. Le 
Statthalter est-il ^galement responsable ? Cette question 
a fait l'objet de debats int^ressants au Reichstag. Le 
sous-secr^taire d Etat Herzog, r6pondant ä M. Windt- 
horst, d^plara qu'il croyait pouvoir affirmer que le 
Statthalter ötait, comme le Chancelier, constitutionnel- 
lement responsable vis-ä-vis de 1' Empire et de ses 
organes. Cependant cette responsabilit^ est singuli^re- 
ment fuyante. M. Windthorst a fait remarquer avec 
justesse que le Chancelier de l'Empire est en rapports 
constants avec le Reichstag et peut 6tre contröle par 
celui ci, tandis qu'il n'y a aucun lien entre le Statthalter 
et le Parlement de l'Empire. Les lois alsaciennes-lor- 
raines sont presque ioujours discut^es et votöes par la 
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Delegation, c'est avec cette assemblee que le Statt- 
halter est en contact, et il n'est pas responsable vis-ä- 
vis d eile La oü la responsabilite pourrait etre effec- 
tive, eile n existe pas, et, lä oü eile existe, eile est 
inefficace. 

Le Statthalter est second^ dans Texercice de ses 
fonctions par le ministere d'Alsace-Lorraine, qui joue 
vis-ä-vis de lui un röle analogue k celui que jouaient 
auparavant le Reichskanzleramt et le President supe- 
rieur vis ä-vis du Chancelier. Ce ministere est unique 
dans son genre, comme toutes les institutions du pays. 
II n est pas, comme son titre parait lindiquer, un Col- 
lege de ministres ^gaux en puissance et prcsides par 
un ministre president, mais tous ses pouvoirs sont 
concentres en une seule personne : le Secretaire d Etat 
d*Alsace- Lorraine^ 

Le Secretaire d'Etat, comme le Statthalter, est un per- 
sonnage ä double face. II contresigne les actes que le 
Statthalter ex^cute comme D^legue de l'Empereur et il 
remplace le Statthalter dans ses fonctions de ministre 
de 1 Empereur. II est le ministre du Statthalter-Souve- 
rain et le suppleant legal du Statthalter-Ministre. 

Autour du Secretaire d Etat sont groupes les Sous- 
Secr^taires d'üitat, qui, bien que membres du ministere, 
n'ont ni pouvoir personnel, ni responsabilite person- 
nelle. Ils sont simplement les chefs des difif^rentes foc- 
tions du ministere et leur volonte ne peut Jamals pre- 
valoir contre celle du Secretaire d l^tat, qui ala faculte, 
s'il le juge necessaire, d intervenir dans toutes les 
afifaires du pays indistinctement. 

Ces sections sont au nombre de quatre : 1** l'inte- 
rieur ; 2** la justice et les cultes ; 3° les finances ; 4* l'agri- 
culture, le commerce et les domaines. Le . Secretaire 
d Etat choisit la section qui lui convient le mieux. 

Les pouvoirs du Landesausschuss n'ont pas ete 
eiargis, sauf sur un point : on lui a accord^ le droit 
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d'initiative. Par contre, on a presque double le nombre 
des deputes en le portant de trente ä cinquante huit. 
Dorenavant les conseils generaux sont appeles ä eure 
trente-quatre delegu^s au lieu de trente, les conseils 
municipaux des quatre grandes villes : Strasbourg, 
Mulhouse, Metz et Colmar, choisissent chacun dans 
son sein un depute, et les vingt membres restants sont 
nomm^s partes delögu^s desautres villes etcommunes 
ruralcs. 

L'abb^ Winterer, apr^s avoir rappelt que la ville de 
Strasbourg etait toujours sans conseil municipal et 
que par consequent eile ne pourrait pas ^lire de repr^- 
sentant, deplora le caractere extr^mement complique et 
antidemocratique de ce mode d'election. II releva que 
les conseils municipaux nommeraient neuf fois sur dix 
leur maire comme delegue, et que, les maires ^tant dans 
la main du Kreisdirektor, Tinfluence gouvernementale 
deciderait de ces elections. 

Nous avons vu prec^demment combien la disparition' 
du Conseil d Etat frangais avait ^t^ prejudiciable au 
pays. On chercha ä combler cette lacune dans une cer- 
taine mesure, en creant un Conseil d Etat si^geant sous 
la presidence du Statthalter et appele ä donner son 
avis purement consultatif sur les lois, les d^crets et 
d autres matieres qu'on voudrait bien lui soumettre. 
Les ministres, les deux plus hauts magistrats du pays, 
et huit ä douze membres nomm^s par TEmpereur, dont 
trois seulement sur la proposition du Parlement, com- 
posent cette haute assemblee. 

Le Conseil d ii.tat fran^ais a pour mission, en dehors 
de r^laboration des lois, d exercer un contröle perma- 
nent sur les actes de ladrainistration, et plus que par- 
tout ailleurs un pareil contröle eüt ete n^cessaire en 
Alsace- Lorraine. Le gouvernement promit d dlargir 
plus tard la competence du nouveau Conseil et ,d en 
faire un v^ritable tribunal administratif, compos6 de 
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juges independants. Mais cette promesse est restee 
lettre motte comme les autres. 

II nous reste ä mentionner une derni^re disposition 
de la loi constitutionnelle, celle qui autorise le Statt- 
halter ä nommer des commissaires au Conseil Föderal. 
Les delegues ont le droit d'assister avec voix purement 
consultative aux d^bats de cette Assemblöe quand eile 
delibere sur des questions ou des lois interessant l'Al- 
sace-Lorraiiie. Nous sommes bien loin de ce que Bis- 
marck avait fait entrevoir ä Schneegans ; au Heu dun 
ambassadeur, ^lu par le Parlement et faisant fonction 
de del^gu^ permanent, un simple envoy^ du Statthalter, 
§ans prestige et sans mandat des representants du pays. 



* 



Tous les deputes reconnurent les avantages que le 
pays allait retirer de la centralisation des rouages 
administratifs ä Strasbourg, mais ils se firent Illusion 
sur leur ^tendue. 

En efTet, 1 influence de Berlin subsista n6anmoins et 
resta plus puissante qu'on ne le pr^voyait. Les droits 
du Bundesrat sont intacts, son concours est indispen- 
sable pour le vote du budget et de chaque loi. Le 
Reichstag peut ä tout moment annihiler la resistance 
du Parlement alsacien. Enfin les prerogatives de l'Em- 
pereur nont pas 6i^ touchees. Le Statthalter, fonction- 
naire imperial, revocable ä volonte, ne jouit d aucune 
ind^pendance ; il serait meme loisible ä 1 Empereur de 
ne pas nommer de Statthalter, la loi disant simplement 
qu il peut en nommer un, mais non pas qu'il y est tenu. 

LEmpereur s'est de plus röserve, comme nous 
l'avoas vu, d'exercer directement les pouvoirs souve- 
rains essentiels et notamment la Promulgation des lois. 
Le cas ^cheant. — et nous en verrons de nombreux 
exemples, — Strasbourg n'aura donc qu*ä se soumettre 
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aux ordres de Berlin. Windthorst U signale avec beau- 
coup de finesse 1 influence occulte que les membres du 
cabinet civil de 1 Empereur ou d autres personnages de 
son entourage pourraient ainsi exercer sur les affaires 
d' Alsace-Lorraine . 

En face de ces facteurs puissants et des pouvpirs 
dictatoriaux qui sont maintenus, le Parlement d' Al- 
sace-Lorraine parait bien ch^tif. Ni son origine ni sa 
Constitution presente ne lui donne Tautorite d'une 
Assemblee v^ritablement populaire. Son droit d'initia- 
tive est precaire, car la volonte imperiale et celle du 
Conseil federal peuvent toujours le paralyser ; sa force 
de resistance est nulle, puisqu'elle peut etre briste 
par le Parlement de T Empire. Enfin, la responsabilite 
nainisteriellß n'existe pas vis-ä-vis de lui. 

^Organisation nouvelle necessita une augmentation 
consid^rable de fonctionaaires, ce qui fit dire au par- 
lementaire Eugene Richter que vraiment il y avait 
surproduction de fonctionnaires en Alsace-Lorraine. 
Les ministres et le cortege de leurs collaborateurs 
yinrent a'ajouter ä tous les agents du gouvernement, 
dont nous avops dejä enumer^ le grand nombre. Une 
autre cons^quence fut u^e 6l6vation fort sensible des 
charges budg^taires. Les emoluments attribues aux 
nouveaux fonctionnaires etaient si elev^s que le gouver- 
nement n'osa pas les soumettre ä Tassentiment du 
Landesausschuss, et qu'il les fit voter, contre tout 
usage, par le Reichstag. Le d^putö autonomiste North, 
obiissant ä un sentiment d'orgueil fort deplace, d^clara 
que les finsinces Etaient assez flörissantes et le pays 
sufBsamment riebe pour payer de gros trailements, et 
ce furent les deput^s Richter et Windthorst qui prirent 
la defense du budget alsacien-lorrain Ils declarerent 
qulls ne pouvaient approuver ces depenses de grand 
luxe, qui d^passaient de beaucoup tout ce que les 
autres^ l^tats de FAllemagi^e consacraient ä leur admi- 
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nistration. Gräce aux d^clarations inconsid^rees de 
North, les propositions gouvernementales, qui gre- 
vaient le budget annuel d'une augmentation de plus 
de 500.000 marks, furent adoptees. 

Comme toutes les fonctions nouvellement cre^es 
echurent ä des immigr^s, ce furent uniquement les AUe- 
mands qui profiterent de ces credits. 

II est vrai que Bismarck, tenant compte des pro- 
messes qu il avait faites aux autonomistes, chargea un 
des futurs ministres, M. de Pommeresche, de se mettre 
en rapport avec Jules Klein pour lui offrir un sous- 
secr^tariat d Etat. Nous ne savons pas exactement quel 
fut le resultat de ces pourparlers, les Memoires de 
Schneegans et de M™* de Puttkamer ne concordent 
point sur ce sujet, mais il est certain que les fonction- 
naires allemands consideraient Klein ou tout autre 
Alsacien comme des intrus et firent leur possible pour 
ecarter n'import^ quelles candidatures alsaciennes. II 
semble bien que Klein n'ait pas refuse les oJQfres qui lui 
furent faites, mais qu'il ait demand^ ä r^flechir. Quand 
peu de temps apres il döclara qu'il se decidait ä 
accepter, il lui futr^pondu que c'etait trop tard, qu'un 
autre etait nomm^. On s'empressait donc d'eliminer le 
premier Alsacien que Ion avait choisi et on se garda 
bien de s'adresser ä d^autres indigenes. 

Schneegans constata avec d^couragement la faillite 
de toutes les esperances des autonomistes. Quant ä lui- 
m§me, il ^tait question de le nommer d^l^gu^ au Bun- 
desrat. II eut ä ce sujet un entretien bien caract^ristique 
avec Herzog. Si quelqu'un avait droit ä la reconnais- 
sance gouvernementale, c'etait bien Schneegans, qui 
avait 6t^ le conseiller ecoute de Bismarck et avait reni6 
ses anciennes convictions pour faire adopter le projet 
constitutionnel. Herzog lui fit comprendre que sa 
qualitö de journaliste et de depute ne suffisait pas pour 
le mettre sur un pied d'^galit^ avec les hauts fonction- 
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naires qui composaient le Conseil föderal et il lui offrit 
un consulat en Italic. Schneegans insista pour rester 
ä Strasbourg et on consentit ä le nommer conseiller 
ministeriel, mais ses coll^gues lui firent la vie si dure 
qu'il dut donner sa demission apres six mois. II recol- 
tait le fruit de ses actes. II ne lui resta plus autre chose 
a faire qua quitter son pays, en acceptant le poste de 
consul allemand ä Messine qu*on lui offrait. 

Ä la fin de ses Memoires, il reproche ä ses amis les 
autonomistes leur defection, il d^plore avec amertume 
la ddfaite du parti liberal et ravenement de Tinfluence 
clericale. II aurait du ajouter que, par sa polemique 
intransigeante contre les clericaux, par ses d^faillances 
et par ses avances aux Allemands, il a contribu^ dans 
une large mesure ä Töchec momentan^ du mouvement 
liberal alsacien. 



CHAPITRE VII 

LE REGIME MANTEUFFEIi (1879-1885) 



SoMMAiRB : Depart de M. de Moeller le !•' octobre 1879. — Carac« 
tdre du laarechal de Manteufiel, premier Statthalter d'Alsace- 
Lorraine. — Le secretaire d'l;!<ta( Herzog et ses collaborateur$j — 
La popularite du Marechal. — ' Revirement subit en 1881. — 
— Exclusion des compagnies fran^aises d'assurances. — Inter- 
diction de la langue frangaise dans les d^bats de la Delegation. — 
Suppression de la Presse, le Journal de Kabl^. — Triomphe des 
adversaires du gouvemement aux elections pour le Reichstag en 
octobre 1881. — Discours justificatif du Statthalter et r^ponse 
du doyen d'äge de la Delegation. — Contradictions et conflits 
dans Väme de ManteufiPel. — > Rapports du Statthalter et de 
Tev^que de Metz, Mgr Dupont des Loges. — Requisitoire du baron 
Zorn de Bulach fils contre le gouvemement. — Poursuites contre 
ledepute Antoine, de Metz, pour haute trahison en 1883. — D^cret 
d'aoüt 1884 contre les fils des optants. — Hlections de 1884. — 
Inauguration des nouveaux batiments de TUniversite de Stras- 
bourg. — Nouvelles suppressions de joumaux. — Lessophismes 
de M. de Puttkammer. — Mort de ManteufiEel le 17 juin 1885. 



Lars de la discussion au Reichstag du projet consti- 
tutionnel, on savait d^jä dans les couloirs que le Che- 
valier Edwin de Manteufifel, Generalfeldmarschall de 
Tarmeeprussienne, seraitchoisi parTEmpereur comme 
premier Statthalter en Alsace-Lorraine. Ce choix 6tait 
accueilli favorablement. Le depute de Colmar, M. Grad, 
se consolait du maintien de la puissance dictatoriale 
en declarant que Tattitude conciliante du marechal en 
France, lorsqu'il y commandait Tarm^e d'occupation, 
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faisait prevoir qu il n'abuserait pas de ses pouvoirs en 
Alsace-Lorraine. Manteuffel avait su en effet se conci- 
lier Testime et la confiance des autorites frangaises 
pendant cette periode difficile. M. Thiers a louö la dis- 
tinction de son caractere et sa loyautö, et M. de 
Remusat, ministre des Affaires ^trangeres, dans une 
lettre au comte de Saint- ValHer, repr^sentant de la 
France aupres du marechal, 6crit ceci : « Nous devons 
beaucoup aux nobles sentiments et ä l'ascendant mo- 
derateur du göneral en chef . Son habilet^ comme son 
caractere auront assure le tour pacifique qu'aura gardö 
constamment une occupation militaire qui si facile- 
ment aurait pu prendre une autre forme. » 

Jouissant de la confiance entiere de TEmpereur, 
ayant eu plus d'une fois des conflits avec Bismarck, 
dont il n approuvait pas toujours les procedes ä Tegard 
de la France^ Manteuffel est une des figures les plus 
originales et les plus en vue de TAllemagne. Pendant 
les six annees qn'il futä lätete de T Alsace-Lorraine, sa 
personne est toujours au premier plan. II forme un 
contraste frappant avec M. de Moeller. Celui-ci, issu 
d'une riebe famille bourgeoise, administrateur de pre- 
mier ordre, fonctionnaire prussien de vieille röche, 
froid et compasse, avait poursuivi son but m^thodi- 
quement, sans prendre en consideration les sentiments 
personnels de ses administres. II detestait le faste^ etait 
malgr^ sa grande fortune dune simplicite excessive et 
n'avait aucun talent oratoire. Son Systeme consistait ä 
gagner le peuple et surtout le paysan par les avantages 
materiels dune bonne administration et ä passer par- 
dessus les classes cultivees, qui voulaient garder leur 
ind^pendance. 

Deux traits seulement lui 6taient communs avec le 
marechal :, une extreme confiance en lui-m^me et un 
d^vouement sans borne ä l'Empereur-Roi. 

Guillaume P"^ aurait aim^ maintenir M. de Moeller 

EocABD. — L*AlMee. 8 
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en Alsace et plusieurs membres influetits de lä DiU- 
gation ne cacherent pas leur regret de le voir partir, 
mais Bismarck avait pris ombrage de son esprit auto- 
ritaire et il le sacrifia ä ses rancunes. Le 1*' octobre 
1879, jour de l'enlree en vigueur de la nouvelle Cons- 
titution, le President superieur prit solennellement 
conge du Landesausschuss en quelques paroles oü per- 
^ait lamertume de son depart involontaire : « Je laisse, 
dit-il, ä ce pays une administration bien ordonn^e, des 
finances equilibr^es, et une repr^sentation politique 
qui lui permettra de progresser dans une bonne voie 
par ses propres nu)yens. » 

Le marechal de Manteuffel entrait le meme jour en 
fonetions dans toute la gloire de son brillant pass6. 
Ses succ^s militaires, ses succes non moins grands de 
diplomate, dans le Slesvig en 1864 et en France de 
1871 ä 1873, et sa mission r^cente ä Varsovie oü il avait 
prepare Fentrevue des Empereurs d'AUemagne et de 
Hussie, lui donnaient un prestige particulier, augmente 
encore par la verdeur de corps et d'esprit, qu il gardait 
malgre ses soixante-dix ans r6volus. Dans une boutade 
lancee longtemps apr^s sa mort, Bismarck dit de lui : 
c( C'^tait un homme de m^rite, mais un peu poseur. II 
avait la tete remplie du Wallenstein de Schiller. Sa 
pose consistait surtout dans sa mani^re de traiter les 
Alsaciens et les Frangais pendant la guerre. » Les mi- 
litaires et les fonctionnaires qui l'entouraient lui ont 
reproch^, comme Bismarck, de « poser ». Ce n*est pas 
juste, car il 6tait sinc^re; mais, au lieu d'agir dans les 
formes traditionnelles, il obeissait plutöt ä la sponta- 
neit^ de son esprit et de son coeur. Nature profond^- 
ment religieuse et mdme mystique, 6pris de Schiller 
et de son id^alisme, il espdrait plus des mesures dictees 
par la bont^ et le respect d*autrui que d'une adminis- 
tration trop rigide. Orateur de talent et parfait hoinme 
du monde, il avait dans le charme personnel qu'il 
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exer^ait autour de lui une confiance exageröe, qui lui 
causa souvent de grandes ddceptions. 

Enfin, pour compl^ter son portrait, n'oublions pas 
qu il avait pour le g^nie de la France line si grande 
admiration qu'il a pu dire au comte de Saint- Vallier 
qu'il etait Frangais de coeur. 

Dans certains itiilieux politiques et militaires, on 
ne lui pardonna jamais cet aveu. Cependant il restait 
avant tout un patriote allemand; les Alsaciens-Lor- 
rains eil firent Texpi^rience ä leurs depens. 

Pärmi les nouVeaüx ministres qtii entouräient Man- 
teuffel, auclinn'^tait Alsacien, nous avons d^jä ditpour- 
quoi. M. Herzog deviiil: secr^taire d'Etät. M. de 
Pomnler-Esche, un de ses collaborateurs de la premiere ' 
heure au departement d'Alsace-Lorraine ä Berlin, 
M. de Puttkammer, avocat g^ndral k Colmar, et un fönc- 
tionnaire bavarois, le D"" G. von Mayer, furent nomm^s 
sous-secretaires d*Etat, et le fils du chancelier, Guil- 
lauraö de Bismarck, chef du secr^tariat particülier. A 

Eeine install6, Manteuflfel alla prendre contact ä 
olmar, ä Metz et ä Mtilhouse avec ses ad ministres, et 
il parla daüs ces trois vi) les pour exposer son Pro- 
gramme. 

« Je veux faire la cour aüx Alsaciens-Lorrains, dit-il 
ä Metz,parce que je comprends leurs sentiments; mais, 
si vbüs pattisez avec Tdtranger, je n'aurai plus aucune 
consideration pour vous »,et ä Colmar : « L'Allemagnö 
cultivera et d^velopppera en Alsace-Lorraine ce que 
le pays a acquis de hon pendant son union avec la 
France, mais en politique je ferai front contre tout ce 
/jui prendra son mot d'ordre ä letranger. » II repetait 
partout : « Je suis venu pour guörir les blessures, non 
pour en faire de nouvelles. » Le succes du Statthalter 
au cours de la premiiSre aniiee de ses fonctions fut 
grand. On lui sävait gre de sa bienveillance, et les 
receptions qu'on organisait eri son honneur ^taient 
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ra^me empreintes d'une certaine cordialitd. Le pays 
6tait reconnaissant des mesures liberales qui, apr^s 
tant d annees dune administration severe, inaugu- 
raient le nouveau regime. La presse fut lib^ree de ses 
entraves. Sur les conseils de Schneegans^ Kablö fut 
autoris^ ä publier sa Presse dAlsace et de Lorraine, 
et le Journal clerical l Union putparaitre. 

Une commission speciale dite d Option examina, d^s 
le mois de novembre 1880, les cas nombreux des 
optants qui d^siraient revenir en Älsace-Lorraine, et 
le Statthalter intervint souvent personnnellement pour 
faciliter leur retour. Enfin on enleva aux conseils de 
guerre le pouvoir de connaitre de certains crimes et 
delits contre des civils, pouvoir qu^ils avaient exerc^ 
depuis la guerre. 

Les rapports entre les membres du Landesausschuss 
et le Statthalter ^taient bons, et lorsque le secr^taire 
d^l^tat Herzog, dont nous avons d^jä mentionne la rai- 
deur toute prussienne, fut remplace par le souple et 
conciliant von HofiFmann, ils devinrent encore meil- 
leurs. Le Parlement remplissait sa täche avec z^le. II 
prenait notamment les mesures l'i6gislatives que n^ces- 
sitait 1 introduction des nouvelles lois de TEmpire sur 
Torganisation judiciaire. Ces lois avaient Substitut ä 
Tancienne procedure frangaise un Systeme nouveau, 
qui sous bien des rapports etait plus simple et plus 
pratique que le pr^cedent, de sorte que le change- 
ment, tout en ^tant radical, se fit sans trop de diffi- 
cult^s et d'ennuis. 

La serenite de la Situation politique fut troublee 
brusquement en septembre 1880 par un violent article de 
la Gazette de Cologne, apparemment inspire par des fonc- 
tionnaires m^contents des avances faites par Manteuffel 
aux Alsaciens. « Gräce ä la politique administrative 
maladroite du Statthalter, y est-il dit, une ann^e a 
suffi pour d^truire tout ce que Ton avait r^alis^ avec 
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peine pendant dix ans en faveur de la germanisation. » 
La bareaucratie na Jamals pardonn^ ä Manteuffel 
d^avoir porte atteinte ä son absolutisme et ä ses Privi- 
leges, et actuellementencoreles auteurs allemands sont 
presque unanimes ä condamner la faiblesse du regime 
et ses soi-disant capitulations devant les protestataires 
et lehautclergöcatholique. L'officielle Gazette dAlsace- 
Lorraine r6pondit ä la Gazette de Cologne par des 
arguments que les Alsaciens n'avaient jamais entendus 
jusqu'ici : « Le Statthalter, dit le r^dacteur evidemment 
autorise ä parier ainsi, est lä pour le pays, et non pas 
le pays pour le Statthalter ; c'est dans cet esprit qu il 
gouverne et que tous les fonctionnaires doivent ^gale- 
ment exercer leurs fonctions. » 

Ses paroles augmenterent encore la rancune de la 
bureaucratie contre le mar^chal. Cependant Manteuffel 
aurait et^ le dernier ä tol6rer dans les pays conquis un 
affaiblissement de Tidee germanique, et, dans un dis- 
cours adresse en decembre 1880 aux membres du 
Parlement, il declara que son plus ardent desir etait 
de voir le pays aequ^rir sa pleine autonomie, mais 
que pour cela il fallait reconnaitre Tunion indisso- 
luble de TAlsace-Lorraine avec TAllemagne. 

II eut bientöt Toccasion de montrer aü pays combien 
il avait ä coeur de r6primer tout ce qui pouvait entraver 
cette Union, et de prouver ainsi aux fonctionnaires 
m^contents que ses sentiments patriotiques allemands 
dominaient toute autre consideration. 

A trois reprises il frappa les Alsaciens, et si dure- 
ment qu'un revirement complet de Topinion publique 
se manifesta contre lui. 

Par decret du 14 mars 1881, les societes d'assurances 
fran^aises furent exclues du territoire de l'Alsace- Lor- 
raine. L'autorisation qui leur avait 6t6 donnee par le 
President superieur en 1872 fut retir^e, sous le falla- 
cieux pretexte que les Compagnies Jndigenes devaient 



118 L ALS ACE 

Stre lib^r^es de lsi concurrence illegitime de Vetranger. 
Si Ton considcre que les trcQte ou quarante compagnies 
frangaises quioperaient dans le pays concentraient dans 
leur portefeuille preaque toutes les afifaires de la r^gion 
et qu*elle3 recrutaient leurs 2 000 agents parmi les arti- 
Sans, les instituteurs, les greffiers indigenes, qui per- 
daient ainsi leur gagne-pain, qq peut se figurer le 
trouble et raoimosit^ qa^ ce decret ^uscita. Les verita- 
bles motifs auxquels le gouyernement avait ohei etaient 
puremeot politiques. II cherchait ä rompre les liens qui 
unissaient les directeurs des Compagnies frangaises, 
leurs agents et leurs assur^s ä la France. II voulait 
notamment atteindre Kable le directeur du Phenix, et 
il ne reculait pas devant upe mesure dont Tillegalite a 
ete d^montr^e dans un memoire de trois eminents avo- 
cats de Strasbourg dont un vieil AUemand, M. Leiber. 
On a pretendu que 1 administration avait c^d^ ä la 
pression des cercles militaires, qui craignaient que la 
mobilisation ne füt entravee parla pr^sence d ungrand 
nombre d agents de Compagnies fran^aises, et cette 
opinion e3t tres vraisemblable. 

La seconde mesure interdit Tusage de la langue 
fran^aise dans les discussionsparlementaires. 

Sur 1 initiative personnelle du Statthalter, le gouver- 
aement pr^senta en mars 1881 un projet de ioi qui 
prescrivait que les debats au Landesausschuss seraient 
dorenavant publics, et que la langue allemapde y 
serait seule toler^e. L'^chec de ce projet devant le par- 
lement alsacien-lorrain etait certaio, on eut donc 
recours au Reichstag pour \e faire adopt^r. Les d^putes 
d' AI sace- Lorraine reunirent leurs efiforts pour pe^sua- ^ 
der k leurs coll^gues qu'en supprims^nt coippletement 
la langue fran^aise on 6Ioignerait de la vie politique, une 
grande partie de la g^neration actuelle, ils firent remar- 
quer que sur Ic^s 19 membres lorrains du Landesaus- 
schuss, 12 ne savaient pas un mot d'allemand, que les 
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Alsaciens etaient en majeure partie incapables de dis- 
courir convenablement en allemand, qu'il ^tait bien 
entendu que rallemand ^tait la langue officielle, mais 
qu'il ue fallait pas fermer la bouche ä ceux qui ne le 
poss^daient pas suffisamment. Rien n y fit ; la majorite 
du Reichstag se rendit aux considörations chauvines, 
sur lesquelles le projet etait bas6, et d^cida qu'ä partir 
du V^ mars 1882 aucune parole frangaise ne pourrait 
plus ^tre prononcee dans lenceinte de la Delegation. 

Enfin, le 16 septembre 1881, niue mesure de caract^re 
purement dictatorial atteignit le Journal la Presse, 
qui, apres une existence ephemere dun an et demi, dut 
brusquement cesser deparaitre. Lorsqu'onparcourtles 
num^ros de ce Journal et que Ton compare les premiers 
articles, qui contiennent un expos^ tres franc et ouvert 
deson programme politique, aveclesderniers, qui pro- 
voqu^rent sa suppression, on ne voit vraiment pas en 
quoi ceux-ci pnt plus que ceux-lä merite les foudres 
gouvernementales. On ne voulait pas tant frapper le 
Journal que le parti qui l'inspirait, et on alla jusqu'ä 
interdire h Kable de cr^er une aouvelle feuille, YEcho, 
qu'il avait annonc^e. 

Les consequences de cette politique se manifesterent 
lors des eiections du ^ octobre 1881 pour le Reichstag. 
Lies partis de Topposition gouvernementale triompherent 
compldtement. Les anciennes rubriques ne figurerent 
pas dans les programmes, un seul candidat, M. DoUfus 
de Mulhouse, parla ouvertement de « protestation », 
mais tQus Etaient unis dai)s une m^me pens^e de defense 
des libert^s du pays et d'oppositioa auxlois d'exception 
et au regime du hon plaisir. Les quinze d^putös d'Al- 
sace-Lorraipe, qui sur 160.000 voix emises en avaient 
obtenu 150.000, form^rent un groupe compact au 
Reichstag, les adversaires de la veille fraternisaient 
dans Tinteret commun, et on vit des mod^res comme 
le baron de Bulach et le baron de Dietrich sieger ä 
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cdt6 de Kable et de Tabbe Winterer, et Tancien auto- i 

nomiste Goldenberg ä c6te de l'abb^ Guerber. 

Le mar^chal fut profond^ment d^gu par le resultat 
des ^lections et il eprouva le besoin d'expliquer son 
attitude devant les membres du Landesausschuss. Le 
discours qu'il prononga le 5 decembre 1881, ä la fin 
d'un banquet parlementaire, estun document psycholo- 
gique fort curieux, qui rev^le les causes profondes de 
Techec d une politique remplie de bonnes intentions, 
mais aussi de contradictions et de malentendus. 

Apres avoir proteste de son imperturbable Sympathie 
pour le pays, et s'etre d^fendu contre Faccusation de 
vouloir germaniser ä outrance les habitants, il essaie 
de se justifier en d^clarant que les mesures qu'il avait 
du prendre ä contre-coeur ^taient dict^es par le desir 
de donner au pays la s^curit^ dont il avait besoin, et 
de le premunir contre l'agitation du dehors. a Si le 
peuple entendait encore parier fran9ais au Landesaus- 
schuss, disait le Statthalter, il pourrait etre fortifie dans 
Tid^e que les liens avec son ancienne patrie ne sont pas 
enti^rement rompus, et si j'avais tol6r6 plus longtemps 
la publication de la Presse, Torgane d'un parti soi- 
disant protestataire, j aurais manqu6 au devoir patrio- 
tique le plus ^lementaire, et oubli^ que de tout temps 
ce sont les batailles et non la volont^ des peuples qui 
ont deeide de leur sort. Neanmoins, conclut-il, je 
m'efforcerai, comme par le pass^, de comprendre les 
sentiments et les int^rets des Alsaciens et de leur donner 
satisfaction. » La contradiction de ces propos saute aux 
yeux, mais eile emane d'id^es gen6rales qui forment le 
fond de Täme allemande contemporaine. Elle ne peut 
s^expliquer que par la difference absolue entre la men- 
talite du mar^chal et celle de ses administres. Ce capi- 
taine prussien, pen^tr6 jusqu'au plus profond de son 
etre de Tesprit monarchique et feodal, ce patriote, qui 
se d^clarait plus fier de sa patrie que le plus orgueil- 
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leux Romain de Rome, ce chr^tien dune Orthodoxie 
etroite, ce reveur ^pris d idees abstraites, ne comprit 
jamais Tesprit d^mocratique et independant des Alsa- 
ciens etla profondeur de leur ampur pourla France. II 
lui manqua toujours le doigt^ et le sens des realitds, 
qui auraient du guider rhomme de bonne volonte qu il 
etait. 

Dans la s^ance d Ouvertüre de la Delegation, le 5 de- 
cembre 1881, le doyen d'äge, M. Kempf, r^pondit au 
discours du Statthalter en s'^criant, aux applaudisse- 
ments unanimes de Tassemblee : « En pr^sence de ces 
faits,on s'est demande si c est parde pareils actes qu'on 
veut guerir nosblessures et gagner nos sympathies. Non, 
messieurs, disons-le franchement, Topinion publique 
considere ces mesures comme Texpression du Vie 
uictis ». 

Le discours de Manteuffel n'eut du reste pas plus de 
succ^sen Allemagne quen AlssLce-hsL National Zeitung 
attaqua le mar^chal avec violence et lui reprocha de 
s'etre abaiss6 jusqu'ä presenter aux membres du Parle* 
ment des excuses peu dignes d'un chef d'^tat. 



* 



Dans r^tude fort document^e que M"* Alberta de 
Puttkammer a consacr^e, en collaboration avec son 
mari le sous-secr^taire d'^^tat, ä Tere Manteuffel, les 
auteurs ^tablissent un parallele entre Bismarck et le 
Statthalter, qu'ils connaissaient parfaitement tous deux. 
Bismarck, disent-ils, a toujours consider6 la politique 
comme un art, et il y etait pass^ maitre, car il avait 
rinspiration et l'instinct du r^el et du possible; Man- 
teuffel, par contre, n'6tait en mati^re politique qu un 
dilettante fort brillant, qui souvent s abandonnait ä son 
temperament quand il aurait du conserver son sang- 
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froid et souvent aussi agissait froidement lorsqu'il eüt 
6t6 pr^ferable de se laisser aller. 

L echec de la mission qu'il avait regue avec tant d'en- 
thousiasme des mains de son Empereur, les attaques 
qu'il dut subir du cote alsacien et du cote allemand« 
s'expliquent par ce desaccord qui Tempechait de voir 
les hommes et les choses autrement qu'ä travers le 
verre trompeur de ses sentiments personnels. 

La bourgeoisie alsacienne, et notamment la haute 
Industrie et le haut clerge, en un mot les notables, si 
redoutes des fonctionnaires, exergaient sur Manteuffel 
un attrait particulier. Leurs solides qualites, leur 
robuste energie affinee par leurs moeurs toutes fran- 
^aises le seduisaient. U compatissait sincerement aux 
peines materielles et morales que la guerre leur avait 
causdes; mais, s'il leur faisait des avances et leur prodi- 
guait ses faveurs, il prenait aussi contre eux des 
mesures qui, comme nous venons de le voir, les 
lesaient dans leurs sentiments les plus intimes. 

Vis-ä-vis des fonctionnaires, il exer^ait parfois une 
autorite severe et leur rappelait durement leurs devoirs 
envers leurs administr^s, et parfois il c^dait ä leur 
influence ouverte ou occulte pour s6vir contre les Alsa- 
ciens. Enfin cet admirateur du genie fran^ais et de la 
langue fran^aise interdit Tusage du fran^ais au Parle- 
ment. II resta sourd ä toutes les supplications en faveur 
d une extension de Fenseignement du fran^ais, il refusa 
de l'introduire dans lea ecoles coipmunales et le 
r^duisit meme dans les ecoles secondaires. 

Dans le drame historique dont nous poursuivons 
Tetude, la figure de Manteuffel n'est pas 1% moips tra- 
gique. Lorsqu'on parcourt ses discours et que Ion 
constate le ton toujours plus d^courag^ et afELige de ses 
paroles, on ne peut ^chapper ä un sentiment d'e^tiin^ 
et de Sympathie pour ce vieillard. 

II ob^issait certainement ä des sentimeotsi elev^s, 
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mais la mentalit^ prussienne est ainsi faite qu eile 
fausse et abaisse tout ce qui, dans rhomme quelle a 
conquis, a conserve un caractere d*humanite et de 
bont^. 

En face de ce grand seigneur prussien, upe autre 
figure se d^tache avec la puretedune medaille antique, 
Celle du vaillant eveque de Metz, Mgr Dupont des 
Loges. 

Ces deux hommes, malgr^ la profonde difference de 
leur nature, s etaient sentis attire$ I uu vers Tautre. 
Leur correspendance revele chez chacun d'eux une 
grande eleyation de pens^e, mais linspiration de 
levdque est incomparablement plus haute et plus noble. 

Un incident^ qui fit beaucoup de bruit ä l'epoque, 
marque bien le contraste entre la lourdeur du höbe- 
reau prussien et la finesse du gentilhomme fran^ais. 

L*affluence des immigres catholiques en Lorraine 
avait oblige Teveque ä introduire, k contre-coeur, ua 
Service religieux allemand ä la cathedrale de Met?. Le 
mar^chal aurait du eviter toute allusion ä un acte qui 
avait ^te tres penible au prelat fran^ais. Au lieu de 
cela, il crut devoir lui temoigner sa reconnaissance, en 
lui envoyant un ordre prussien tres ^lev6. 

L'^veque r^pondit qu'il n'avait eu d'autre m^rite que 
de satisfaire ä son Obligation d'eveque envers pr^s de 
10.000 catholiques que les circonstances avaient 
amen^s ä Metz et qui ignoraient plus ou moins la 
langue fran^aise, la seule parl^e par la population 
messipe. « Votre Excellence me permettra, conclut-il, 
d'ajouter un regret : plus dune fois le gouvernemeat 
frangais me fit presi^entir au sujet d une semblable 
distinction, et chaque fois il voulut bien renoqcer ä 
son projet, par ^gard pour ma r^solution de me tenir 
ä r^cart de toute preoccupation politique. Si vpus 
m'aviez confi6 d'avance les intentions trpp bienveil- 
lantes de l'Empereur ä mon egard, je vous aurais prie, 
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monsleur le Mar^chal, de plaider aupr^s de Sa Majestö 
la meme cause que me rendaient doublement chere et 
la fide^ite ä mon passe et la religion de mes Sou- 
venirs. » 

U avait regu la decoration» mais ne Tavait pas 
acceptee, et ä sa mort on constata que la boite qui la 
renfermait n avait jamais 6te ouverte 

Le malaise qui depuis les elections du mois d'oc- 
tobre 1881 pesait sur le pays subsista jusqu ä la mort 
du marechal, malgre tous les efforts qu il fit pour le 
dissiper. Les voix les plus moderees, Celles de Jules 
Klein, du baron Zorn de Bulach p^re, de lautonomiste 
Journal dAkace, critiqu^rent ouvertement la politique 
du Statthalter, et, dans la seance du 15 decembre 1883, 
le baron Zorn de Bulach fils pronon^a devant le 
Landesausschuss un veritable requisitoire contre le 
regime personnel du Statthalter qu'il rendait respon- 
sable de I effondrement du parti autonomiste. Aucuu 
depute ne protesta, etManteu£fel en iuttellement affecte 
qu'il fit publier dans Tofficieuse Gazette d Alsace-Lor- 
raine, sous la forme dune interview, une justification 
tres explicite de son administration. Les membres de 
la Delegation, craignant d'etre alles trop loin, firent 
declarer par la bouche du maire de Mulhouse, 
M. Mieg-Koechlin, que le pays serait reconnaissant au 
Statthalter s'il voulait pers^verer dans la politique de 
conciliation qu'il avait suivie au d^but. 

Cependant le parlement d'AIsace-Lorraine accom- 
plissait sa täche quotidienne dans le plus grand calme. 
Les d^putes discutaient en hommes d'affaires les projets 
budgetaires etlögislatifs quileur etaient soumis. Le Statt- 
balter et les ministres rendaient hommage äla correction 
de leur attitude. Ils reconnaissaient aussi le caract^re 
tranquille de la popuIation, son amour de l'ordre et de 
la paix, et la facilite avec laquelle eile se laissait admi- 
nistrer. 



\ 
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Cette constatation aurait pu suffire ä un gouverne- 
ment aussi puissamment arrn^ que celui du Reiohs- 
land, et il aurait du avoir assez de sens politique pour 
ne pas intervenir brutal ement contre toute manifesta- 
tion frangaise. 

Les mesures d'exception, loin de detacher l'Alsace- 
Lorraine de la France republicaine, augmentaient au 
contraire sa Sympathie pour son ancienne patrie et 
pour le regime de liberte qui y r^gnait. Les incidents 
suscit^s autour du depute de Metz, Antoine, par la 
maladresse du gouvernement, exciterent l'opinion 
encore davantage. 

Apr^s la mort du deput6 de Metz, Besanzon, M. An- 
toine, vet^rinaire ä Metz, se pr^senta comme candidat 
au Reichstag avec un programme nettement protesta- 
taire. II fut elu ä une grande majorite. Lorsqu'en 
aoüt 1883 il manifesta Tintention de publier un Journal 
sous le titre Metz, le Statthalter eut de nouveau recours 
ä ses pouvoirs dictatoriaux et interdit la publication 
avant que le premier numero eüt paru, pr^textant que 
le depute Antoinen'avaitjamaisdefenduquelesinter^ts 
de I etranger et qu'il agirait sans doute de mSme dans 
son futur Journal. Antoine r^pondit par une lettre per- 
sonnelle, particuli^rement violente. 

Des poursuites pour haute trahison furent ordon- 
n6es peu apr^s contre lui. Manteuffel, qui avait declar^ 
ä plusieurs reprises qu'il ne ferait jamais de victimes 
politiques, donna ainsl ä Antoine Taur^ole dun 
martyr. 

Le 24 aoüt 1883, une perquisition domiciliaire eut 
lieu chez le d^put^ poursuivi, toute sa correspondance 
füt saisie, et, chose inouie, qui ne peut s'expliquer 
que par Tintervention tout ä fait illegale du gouverne- 
mentdans une affairepurement judiciaire, cette corres- 
pondance fut publice par la Gazette de TAllemagne du 
Nord. Au commencement d'octobre, Antoine, quoique 
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malade, fiit mis en prison präventive, mais on düt le 
relächer trois semaines plus tard ; en d^cembre, oh le 
itiit compl^tement hors de cause faute de preuves süf- 
fisantes. 

Le decret d'aoütl884, concernant les filsdes optants, 
mit le comble au m^contentement geniral. II y avait ä 
ce moment dans les pays annexes environ 15.0(30 Alsa- 
ciens de natiönalitö fran^aise, dont on tol^rait la pr6- 
sence malgre leur Option. Le decret prescrivit aux 
fils de ces optants demigrer ou de servir dans l'armee 
allemande, d^s qu ils auraient atteint l^ge du service 
militaire. Ce fiit dans plus de 4.000 familles le trouble 
et la d^solation . 

II n'est pas dtonnant que, dans ces circonstances, les 
^lections au Reichstag du 28 octobre 1884 aient 
donrie les memes resultats qu'en l88l. Kabl^ fut sou- 
tenu meme parle Journal (TAlsace, qui Tavait toujours 
combattu jusque-lä, et Antoine triompha brillamment 
de son adversaire, Tabbe Jacques. 






Les fetes brillantes qui eurent lieu peu apres, ä 
Toccasion de l'inauguration des nouveaux bätiments de 
rUniversit^, consol^rent le Statthalter de ses insucc^s 
politiques. Ce fut le couronnement de l'oeuvre scolaire 
et universitaire, qui lui tenait tant ä coeur, et qu'il 
poursuivait avec une inlassable activit^. L'ecole, seien 
luij deviait remplir avant tout le röle d'öducateur. et, 
dans le discours qu il adressa aux professeurs de lUni- 
versit^ assembles autourde lui, il fit appel ä leur con- 
cours pour operer la conqüete de ceux dont le sört 
des batailles avait chang^ la condition nationale. Nous 
savons d^jä les Ahns commis ä cet egard par Tensei- 
gnement officiel, et nous vetrbns dansla suite comilient 
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rUniversit^, poürsuivant ün progratnme de nationa- 
lisme etroit, a failli ä sa täche. 

Une derni^re fois, en novembre 11884, le poüvoir 
dictatorial fut mis en mouvement pour intet-dire deux 
journaux catholiques, V Union et lä feuille de Sainte- 
Odile (Odilienblatl) , et un troisieme sans tendance con- 
fessionnelle, VEcho. L'injustice de ces interdictioiüs 
itait si flagrante qu'elle fut felevee meme par la 
Strassburger Post, la fameuse fbüille nationale liberale, 
qui avait 6t6 fondee au commencement de Tannee 1882 
soüs les auspices fle la Gazette d^ Cologne et sous 
rhabile direction de son redäcteur en chef Pascal 
David. « Ces tröife journaux, est-il dit dans le numero 
du 26 novembre 1884, n*etaient pas protestataires, ils 
avaient mßme combattu la protestation ; le sentiment de 
justice dont noüs ne devons pas nous depärtir, m^me 
vis-^-vis dun enneini politiqüe, nous oblige ä dire 
que l'attitude de VUtiion dans les derniers temps na 
pas 6te stifBsamment hostile pour que Ion ait pu pre- 
Voir une pareille mesure. » 

A la suite de ces incidents, les döputes d'Alsace- 
Lorraine essay^rent, pour la quatrieme fois, d'obtenir 
du Reichstag un vote en faveur de la suppression de 
la dictattire. Ils durent retirer leur motion devant 
l'attitude hofitile de la majorite du Parlement, mais les 
debats des 28 et 29 janvier 1885 jeterent une vive 
lumi^re sur le Systeme politiqüe appliqu6 au pays 
d'Empire. Le discours du söus-secr^taire d*Etat von 
Puttkammer, qüi diäfendit le goüvernement avec habi- 
let6, est particüliörehient interessant parce qu'il nous 
indique pär quels arguments cet homme d'foat, qui a 
6td pendänt plus de vingt ans le pivot de l'administra- 
tion en Alsace-Lorraine, a reüssi ä defendre le main- 
tien de la dictature. Avant d'anälyser ce discours, 
voyons cotiitnerit, d'apr^s les Memoires de M*"* de Putt- 
kammer, l'orateur jugeait les hommes politiques de 
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notre pays. tf Lorsque ces hommes parlent da haut 
de la tribune politique du pays, ils tournent leurs 
regards vers la France, leur ancienne patrie ; lorsqu'au 
contraire ils remplissent leurs devoirs parlementaires, 
ils collaborent avec leurs nouveaux maitres de qui 
dopend le sort de leur patrie. La paro^e et les articles 
de journaux s'adressent ä la France, le v^ritable travail 
sexdeute consciencieusement et tranquillement en 
faveur du pays. Cette attitude n'est pas une preuve de 
faussetd ou de duplicit6, mais la consdquence naturelle 
des dvdnements historiques. » M. de Puttkammer com- 
prenait donc parfaitement 1' attitude des Alsaciens et leur ' 
attachement ä la France. Cela ne Tempecha pas de les 
attaquer sournoisement dans son discours du 29 janvier 
et de tirerargument dequelques lettresadresseespardes 
Alsaciens ä des amis de France et de certains articles 
parus dans des journaux fran9ais, pour exciter Topinion 
allemande contre T Alsace-Lorraine. Que M. DoUfiis, le 
ddpute de Mulhous^e, un vieillard de quatre-vingt-huit 
ans, et un apötre du pacifisme, ait traitd les membres du 
Cercle des Alsaciens-Lorrainsä Paris de«concitoyens» 
et leur ait parl6 de cette « maudite annexion » ; que 
M. Heim, lancien redacteur de la Presse, ait ecrit dans 
une revue paraissant k Paris qu'il avait combattu la 
domination allemande en Alsace sous pavillon frangais ; 
que M. Antoine ait prononcd quelques paroles dner- 
giques, exagdrees par la presse fran^aise, en voilä 
assez pour justifier pendant longtemps encore les pou- 
voirs dictatoriaux les plusexorbitants. L'abbd Guerber 
rdpondit trds finement qu'une 16gere phrase fran9aise 
ne saurait dtre comparee ä une solide verite allemande. ' 

Comme M. de Puttkammer s'indignait qu'on püt ' 

encore parier d'une question alsacienne, le ddputd 
vieil aliemand Lenzmann lui repliqua, aux applaudisse- 
ments de toute la gauche, que cette question continue- 
rait ä exister tant que les Alsaciens-Lorrains n'au- 
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raient pas les memes droits que les autres citoyens de 
l'Empire. « On ne gagne pas un peuple, s'ecria-t-il, en 
loi donnant la servitude au Heu de la liberte, on ne le 
gagne pas avec des coups de verge, mais en le traitant 
d egal ä egal, et en lui accordant le plein exercice de ses 
droits. Nous voulons enlever ä la France tout pr^texte 
de representer les Alsaciens-Lorrains comme des 
victimes de la nation allemande. » 

Ces paroles de y6rite ne trouverent pas d'^cho dans 
la majorit^ nationale liberale et conservatrice. Lorsque 
ManteuQel mourut, le 17 juin 1885, ladictature, dont il 
avait si souvent, dans ses discours, souhait^ la dispari- 
tion, subsistait toujours, et la reforme constitution- 
nelle, qu'il avait souhait^e egalement. n'avait pas fait 
un pas en avant. 
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CHAPITRE VIII 

LA RäACtION ET LE REGIME 
DES PAiSSEPORTS 



SoMMAiRB : Bismarck offre le poste de Statthalter au prince de 
Hohenlohe-Schillingsfürst, ambassadeur ä Paris, qui l'accepte. — 
Accueil que le prince re^oit en Alsace. — j^lections municipales ; 
la municipalite de Strasbourg relevee de Tinterdit qui pesait sur 
eile depuis 1873. — Rejet du septennat militaire et dissolution 
du Reichstag en janvier 1897. — Pression administrative. — L'Al- 
sace-Lorraine ölit une d^putation nettement hostile au septennat. 

— Procds contre la Ligue des patriotes. — L'affaire Klein et l'in- 
cident Schnaebele. — Mesures s6vöres de rdpression. — M. de 
Puttkamnier ä la tdte du gouvemement. — Dissolution des 
sociales indigönes et de la societe d'etudicmts Sundgoyia-Erwinia. 

— Prescriptions contre la langue fran^aise. — Loi sur les maires 
de carriSre. — Bismarck demande l'introduction des passeports» 

• Hohenlohe s'y refuse d'abord, mais cdde ensuite. — Paroles 
memorables de ses « Memoires » ä ce sujet. — Gons^quences 
desastreuses de cette mesure. — • Les elections de 1890. — Retraite 
de Bismarck. — Discours du nouveau chancelier de Caprivi. — 
Suppression des passeports le 1" octobre 1891. — Projets de 
reforme administrative de M. de Koeller. — Us dchouent en 1892 
mais le Parlement vote en 1894 la nouvelle loi municipale. -^ 
Apparition du socialisme. — Le gouvernement le combat. — 
l&lection de Bebel ä Strasbourg et de Preiss ä Golmar en 1893. 



Nous entrons mainlenant dans une p^riode toute 
differente. 

A la bienveillance du defunt Statthalter va succö-. 
der le froid raisonnement dun diplomate de carriere. 
Lorsque Manteuffel prenait des mesures söv^res, il le 
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faisait ä contre-coeur, et il ^vitait autant que possible 
de troubler la vie de famille et les interets prives de ses 
subordonnes. Avee son successeur la raison d'Etat 
dominera toutes les autres considerations. Sous Man- 
teuffel la population s'ötait resign^e ä adopter une atti- 
tude moins ibtransigeante ä Tegard du gouvernement, 
et eile cherchait ä ^tablir son ^quilibre dans le cadre 
döuveaü oü l'histoire lavait mise. Les traditions fran- 
^aises subsistaient intactei^ ; les associations, les so- 
ciet^s, les groupements indig^nes de toutes sortes 
avaient cohserve leur caractere fran^ais, et les parents 
et atüis deFrailce maintenaient les rapports avee legenie 
frän^ais. Cependant une Evolution nouvelle se manifes- 
tait iücotitestabletnent. Leä jeunes g^n^rations avaient 
pris cötitact ävec la science allemande dans les 6coles 
et dailä les Universites. Les industriels, les commergants 
avaient su tirer profit de leurs relations avee l'AUe- 
magne. Et on ne meconnaissait pas les avantages 
materiels qu une administration süre d'elle-m^me avait 
procur^s au pays. 

Toüt settiblait döiic mür pour faire dolore un par- 
ticülärisme alsacien-lorrain, qui, fidele au cülte du 
pasis6^ aut*ait cependäht tenu compte des realites prä- 
sentes. 

Le röle qü'uhe administration habile aürait du adop- 
ter däüis ces circoiistahtes etait tout traed : suivre, tout 
ett le niaintehant dans certaines limites, ce courantpar- 
ticulariste, reagir contre les influences politiques venant 
die France, mais appröcier Timportarice de ces influences 
avee sang-froid et sans parti pris, et lie pas rendre la 
population responsable de toutes les manifestations qui 
se produisäient. 

Oti nous allons voir que Tadministration agira tout 
autriBment, car jamais depuis 1870 les considerations de 
politiquie generale n'ont pese d'un poids aussi lourd sur 
nos destinees que pendant les premieres annees du gou- 
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vernement du prince de Hohenlohe Schillingsfürst, le 
second Statthalter. 






C'est ä Kissingen, deux jours apres la mort de Man- 
teufifel, que Bismarck proposa au prince d'echanger son 
poste d'ambassadeur ä Paris contre celui de Statthalter 
d'Alsace-Lorraine. Le prince, qui sentait que sa Situa- 
tion ä Paris commen^ait ä etre ^branlee par toutes 
sortes d'intrigues, saisit avec empressement Toffre du 
Chancelier, et il est certain que son acceptation a ete 
d^termin^e plutöt par des motifs d'ordre personnel que 
parl'int^ret desa nouvelle charge. Grand seigneur dans 
toute Tacceptipn du terme, 6gal aux princes r^gnants par 
sa naissance et par ses titres, ce diplomate de race vint 
ä Strasbourg sans enthousiasme, ob^issant surtout au 
desir de mener ä bien la mission que l'Empereur et le 
Chancelier lui avaient confi^e. 

Nous possedons dans les M6moires du prince^ publies 
par son fils en 1906, un document unique sur son acti- 
vit6 en Alsace-Lorraine. Le chapitre consacre aux 
neuf ann^es de son sejour ä Strasbourg presente sans 
doute des lacunes, mais il est assez complet pour nous 
permettre de p^netrer les mobiles qui le faisaient agir, 
lui et son entourage, et surtout pour nous montrer quel 
role n^faste les intrigues politiques et militaires ont jou6 
ä ce moment dans Ihistoire de TAlsace. 

Lorsque le nouveau Statthalter prit possession de sa 
Charge, en novembre 1895, il futaccueilli par les cercles 
indigenes avec assez de bienveillance. Quelques mois 
plus tard, les ^lections municipales se firent partout 
dans le plus grand calme, et le rdsultat montra le pays 
surtout preoccup6 de la bonne gestion de ses affaires. 
La ville de Strasbourg, dont le conseil municipal 6tait 
suspendu depuis 1873, fut enfin affranchie de Tinterdic- 
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tion qui pesait sur eile, et le Stattlialter, dans un banquet 
donne en Thonneur du nouveau conseil le 14 octobre 1886, 
felicita Strasbourg d avoir choisi comme conseillers des 
bommes soucieux avant tout de la prosperite et du bien 
de la cite. 

Comment, en Tespace de quelques mois, cette popu- 
lation paisible fut-elle troublee assez profonddment pour 
etre consideree comme un danger pour la securit^ de 
TAUemagne et mise au ban de l'Empire ? 

C'est ce que les Memoires vont nous revdler mieux 
que tout autre document historique. 

Le prince de Hohenlohe avait declare des le debut 
aux membres de la D616gation qu'il ne pourrait gu^re 
leur faire de promesses, puisqu'il avait ä compter « avec 
des facteurs qui etaient en dehors et au-dessus de sa 
Sphäre d'action ». Dans son Journal, il se preoccupe 
continuellement de la puissante influence du parti mili- 
taire ä Strasbourg et ä Berlin. 

Jamals depuis 1870 la Situation internationale n*avait 
6ie aussi tendue qu'au commencement de l'annee 1887, 
et tous eeux qui ont y6cu ces heures de fievr6 en ont 
gard^ l'angois&ant souvenir. Le 14 janvier 1887, Bis« 
marck avait dissous le Reichstag. Le Parlement ne refu- 
sait pas laugmentation considerable de 1 arm^e qu'on 
sollicitait de lui, mais, jaloux de ses prerogatives cons- 
titutionnelles, il ne voulait pas se lier en votant les nou- 
veaux contingents pour une periode de sept ans. II 
rejeta donc le septennat militaire et Bismarck, exaspere 
par cette Opposition declara que le gouvernement irait 
tout droit aux electeurs pour leur demander s'ils desi 
raient une armee imperiale ou une armee parlementair e 
Tous les deputes d'Alsace-Lorraine, sauf M. Zorn de 
Bulach, avaient vote contre le septennat. 

Dans une entrevue que le Statthalter eut avec Bis- 
marck quelques jours apres la dissolution, celui-ci, 
abordant la question des dlections'en Alsace Lorraine, 
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parla pour la premiere fois de la mesure des passe- 
ports conime dun moyenparticulierementefficace pour 
intimider les Alsaciens et les separer definitivement de 
la France. 

On n eut pas encore recours ä cette mesure d'extreme 
rigueur, maison suivit scrupuleusement le mot d ordre 
de Berlin, qui 6tait de faire passer, coüte queeoüte, les 
partisans du septennat. Le prince de Hohenlohe, dans 
une allocution du 9 fevrier, le secretaire d'Etat, M. de 
Hoffmann, dans un di^cours du 28 janvier, adressaient 
aux membres de la Delegation et au pays un pressant 
appel, declarant que le rejet du septennat entrainerait 
raffaiblissement de TAUemagne, et la guerre ; que 
Tadoption de la loi donnerait aucontraire ä lAllemagne 
une armee assez puissante pour assurer la paix ; que 
si les Alsaciens-Lorrains avaient des sentiments paci- 
fiques, ils devaient voter pour le septennat, et enfin 
qu'un vote contraire serait consid^re comme un acte 
hostile vis-ä-vis de TAIlemagne. 

Ce fut dans tout le pays un cri de r^volte contre la 
politiqued'intimidationdu gouvernement. Les ^lecteurs, 
pleinenieat conscients de la portee et de Fimportance de 
leurs votes, reaouvel^rent avec une ecrasante majorite 
le mandat destreize d^put^s opposants qui se represen- 
tai^nt. M. Lalance candidat ä Mulhouse, rempla^ait 
M. JeanDollfqs, äge et souffrant. Dansson programme 
electoral, il s'oppose aux armements ruineux, il exprime 
sa confiance dans la superiorit^ de Tid^e du droit sur la 
fprce brutale. Ce manifeste fut saisi par la police, malgre 
ses tendances pacifistes, et son auteur poursuivi. 

L'election la plus caracteristique fufrcelle du D' Sief- 
fermann, qui triompha ä Benfeld de M. Zorn de Bulach, 
le seul Alsacien ayant votö pour le septennat, comme 
nous Tavons vu tout ä Theure. Apres une campagne 
electorale de trois jours, quoiqu'en butte ä toutes les 
tracasseries policieres iraaginables et ne pouvant ni 
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faire de discours ni publier de profession de foi, le 
D' Siefiermana fut elu ä upe ecrasante majorit^. Le 
nouveau d^put^ remercia ses dlecteurs en ces termes : 
« Trois seuls jours nous separaient du scrutin quand 
je me suis d^cid^, sur les instances de mes amis, k vous 
livrer mon nom, ä defaut dun autre plus autoris^, pour 
vous permettre d'affirmer votre opinion. J'aurais tenu 
ä vous dire, dans une ^roclamation qui a eu le tpalheör 
de ne pas trouver d'im{)Finieur, que moi aussi je trou- 
vais vos charges tant en soldats qu'en argent suffisam- 
ment lourdes, et qu'il ne fallait les augmenter ä aueun 
prix. Mon suöc^s doit etre, pour les amis connus et 
inconnus, une recompense d'autant plus grande qu'ils 
ont contribu6 ä renou^r le chainon de la d^putation 
d'Alsace-Lorraine, dontun des anpeaux etait brise. Mon 
election lui rendra son ancienne coh^sion. » 

Le 21 fevrier, jour du vote, il y avait grand bal au 
palais du Statthalter. C'est lä que les autorit^s appri- 
rent le r^sultat d^sastreux deselections, qui les plongea 
dans une v^ritable stupeur. On parla de provocation, 
d'action agressive contre le sentiment national allemand, 
et les esprits dtaient tellemept excites qu un homme pon- 
derö et de sang-froid comnje M. Back, confirm^ tout 
recemment dans ses fonctions de maire par le conseil 
municipal de Strasbourg, conseilla de suspendre le 
Landesausschuss. 

Un Anglais, correspondant occasionnel du Journal 
dAlsacCy öcrit le 23 mars 1887 : « Vous etiez repr^sentes 
au Parlement par des hommes d'opposition, mais hono- 
rables et consider^s. Ce sont des intransigeants tres 
moder^s. Le gouvernement demande brusqu^ment de 
changer de d^put^s. Les Alsaciens n ont pas le defaut 
d'ingratitude, et, n'ayant pas de motiis de changer de 
deputes, ils ont report^ leurs suffrages sur les d^putes 
sortants. » 

Ce jugement ^clarr^ un des cotes de la Situation, mais 
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omet d'indiquer le caractere nettement protestataire de 
toute la manifestation ^lectorale. L'officielle Gazette de 
l Allemag ne du Nord ne s'y trompe pas etreleve ce carac- 
tere avec colere et amertume. Elle cherche ä se conso- 
1er en ddclarant, sans conviction du reste, que les elec- 
tions ne prouvent pas que TAIsace d^sire ardemment 
etre de nouveau r^unie ä la France. 

Cependant une ere d'implacables repr^sailles allait 
s'ouvrir. Deux proc^s retentissants, le premier contre 
des membres de la Ligue des patriotes, le second contre 
deux Alsaciens accus^s d'avoir fourni des renseigne- 
ments militaires ä la France, vont renforcer encore les 
dispositions hostiles du gouvernement allemand ä 
Tegard des Alsaciens. 

Le 21 f^vrier 1887, le Chancelicr ecrit au prince de 
Hohenlohe pour lui dire que le procureur gen^ral de 
l'Empire avait fait perquisitionner chez plusieurs 
membres de la Ligue des Patriotes, domicili^s en 
Alsace Lorraine. 

II se plaint que les autorites strasbourgeoises aient 
tolerd les agissements de cette association, et qu'elles 
ne se soient pas rendu compte du^danger qu'ils fai&aient 
courir ä Tarmee en cas de mobilisation. On sait le bruit 
fait autour de ce proces, et la grande publicite des 
debats devant la Cour supreme de Leipzig. Mais le re- 
sultat n'etait guere proportionne ä Tampieur que Ton 
avait donnee ä Tafifaire. Cette proc^dure ä grand spec- 
tacle n'aboutit qua faire condamner quatre accuses, 
dont un de nationalite frangaise, sur huit pour^uivis. Le 
seul fait que Ton püt etablir contre eux fut le paiement 
de leurs cotisations annuelles. Toutes les perquisitions, 
toutes les recherches dune police admirablement ren- 
seignee, ne reussirent pas ä prouver que la Ligue eüt 
plus d'adherents ou que des acles d'agitation eussent 
ete commis par ses membres en Alsace. 

Le second proces amena devant la cour de Leipzig un 
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ancien soldat tran^ais nomme Klein, et son complice. 
Klein avoua avoirlivr^ les plans des forts de Strasbourg 
et de Mayence aux autorites fran^aises. II fut condamne 
le 9 juillet 1887 ä 5 ans de reclusion. 

On se souvient de Fincident Schnaebele qui faiUit 
amener la guerre entre la France et TAUemagne. Les 
autorites allemandes avaient attir6 le commissaire de 
police de Pagny dans un guet-apens, et l'avaient fait 
arreter, pr^tendant qu'il favorisait Tespionnage en 
Alsace. Schnsebel^ avait heureusement laiss6 dans son 
bureau ä Pagny la lettre de son collegue allemand qui 
le convoquait en territoire alsacien-lorrain pour affaires 
de Service. Le gouvernement fran^ais put s'en preva- 
loir pour prouver la mauvaise foi de l'administration 
allemande et son manquement absolu aux r^gles les 
plus 61ementaires du droit international. 

D'apr^s les M^moiresde Hohenlohe, le vieil empereur 
Guillaume lui-mdme etait tres mont6 contre le comte 
Herbert de Bismarck, auquel il attribuait Tincorrection 
des proced^s employ^s. On sait que le relächement de 
Schnsebeld mit fin au danger de guerre, sans cependänt 
faire disparattre la tension entre les deux pays et Tindi- 
gnation que les procedes allemands avaient soulevöe en 
Alsace. 

L'animosit^ contre les Alsaciens 6tait si grande dans 
4es cercle» gouvernementaux de Strasbourg et de Ber- 
lin, qu*on parlait ouvertement de partager les pays 
annexds entre les Etats limitrophes, ou tout au moins 
de suspendre le droit devote au Reischtag, desupprimer 
le Statthalter et le Landesausschuss. Bismarck et 
Hohenlohe n all^rent pas aussi loin, car ilsse rendirent 
compte des graves consequences que de pareilles 
mesures pourraient entrainer. L'Empereur etait du 
mSme avis, et il d^clara ä son Statthalter qu'il etait 
absurde de vouloir tout bouleverser parce que les elec- 
tions avaient et^ mauvaises. 
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Cependant un vaste programme fut^labore ppurcpm- 
battre les inlluences, la langue et les traditions f^an- 
^aises. Les vieilles lois fran9aises de securite publique 
fournirent ä radministration des armes pour executer 
ce Programme. Les ministres de Hoffmann et Led- 
derhose, auxquels on reprocbait leur lib^ralisme etleur 
bienveillance. furent sacrifies. On supprima le ppste de 
secr^taire d fitat et une des quatre sections ministe- 
rielles. M. de Puttkammer, auquel fa direction du Mi- 
nistere fut confiee, fit ä la Delegatioii une declaration 
tres seche sur la politique de defense national^ qu'il 
allait inaugurer. M. de Studt, un fonctionn^re prussien, 
rigide et formaliste, fut appele a l'int^rieur. Le maire de 
Strasbourg, M. ßack, avaitetedesignepour lesfinances, 
mais on prefera le maintepir ä la mairie et on attribua 
ce ministere ä M. de Schraut. 

La premiere attaqqe fut dirigee contre les sociefes 
indig^nes. 

Les prefets ^taient avises, fin f^vrier 1887, d'avpir ä 
dissoudre toute societe dont les tendances ^taient bos- 
tiles ä TAllemagne, notamment Celles qui n acceptaient 
pas d'immigr^s dans leur sein. La loi du 10 avril 1834, 
qui permettait aux prefets de dissoudre sans donner de 
raisons toute societe de plus de vingt personnes, futap- 
pliquee impitoyablement et on bouleversa toute la vie 
sociale des Alsaciens. 

Le 5 mars, on d^cr^ta la dissolution de F Association 
des societes chorales d'Alsace-Lorraine, puis celle de 
TAssociation des gymnastes alsaciens, de TAlsatia, 
societe chorale de Mulbouse, de l'Olympia, societe de 
gymnastique de Barr, de la fanfare Sellenick de Stras- 
bourg, du cercle Mulhousien avec ses neuf soci^t^s 
annexes, des societes de secours mutuels des medecins 
et des pharmaciens de la Haute-ALsace, et de beaucoup 
d'autres associations n'ayant aucunetendance politique, 
enfin de la soci^t6 d'^tudiants alsaciens-lorrains Sund- 
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govia-jßrwinia |dont nous allons dire quelques mots. 
Apres Tannexion, les etudiants alsaciens-Iorrains 
^taient peu nombreux et n'avaient guere de cohesion 
entre eux. Puis, leur nombre augmeatant, ils 6prouve- 
rent le besoin de se reunir, et deux associations se 
cr^erent, la Sundgovia pour la Haute- Alsace et 1 Erwi- 
nia pour la Basse- Alsace ; en 1881, elles fusionnerept 
sous le nom de Sundgovia-Erwinia. M. Preiss fut le 
premier president de la Sundgovia, M. Blumenthal le 
premier president des deux sopietös r^unies ; c'est lä 
que ces deux futurs hommes politiques firent leurs pre- 
mi^res armes. Pendant le semestre 1886-87, Tassocia- 
tion avait ete particulierement prospere. Ses Statuts 
etaientapprpuv^s par le recteur et son Journal hebdoma- 
daire n'avait rieii de subversif. Mais lg langue usuelle 
etait le fran^ais, on s*amusait et on discutait ä la fran- 
gaise, et on n'admettait que desniembresd'origine indi- 
g^ne . Cela suffit pour attirer les foudf es gouvernemen- 
tales. En avril 1887, lapolice fit irrviptjon dans le local 
de la Soci^t^, saisit les archives et perquisitiopna chez 
le secr^taire. On ne trouva pas de quoi justißer des 
poprsuites correctionnelles ; mais le prüfet, empiet^nt 
sur les droits des autorit^s universitaires, pronon^a la 
dissolution de la societ^.. « Et pourtant, ecrit le dernier 
secr^taire dans une etude consacree ä la Sundgovia- 
Erwinia, nous n'ötions pas des conspirateurs, nous vou- 
lions qu'on nous laissät parier notre langue et vivre 
notre vie, une simple vie alsacienne, conforme ä nos 
goüts personnels et en harmoriie avec les moeurs de 
nos peres. » Les membres de la soci^t^ qui 6taient 
d^jä r^ferendaires, c'est ä-dire stagiaires aux tribunaux, 
furent punis disciplinairement ou exclus de la carriere 
udiciaire. La colere que ces mesures provoqu^rent 
chez ces jeunes gens fut un Ferment tres puissant pour 
leur activite future. 

Apres les dis^olutions vinrent l'expulsioi^ du deput^ 
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Antoine, les poursuiles intentdes contre le d^pat^ La- 
lance qui obligerent ce grand industriel ä quitter le 
pays, et les prescriptions restrictives contre Tusage du 
{ran9ais. Le29 juin 1887, une ordonnance supprima la 
faculte de se servir du fran9ais commelangue judiciaire 
dans les cantonsparlantencorelefrangais. Un arretedu 
10 novembre, pris simultanement dans les trois depar- 
tements en vertu d'anciennes lois revolutionnaires, sou- 
mit toutes les inscriptions etenseignes publiques ä Tap- 
probation administrative, et on alla jusqu'ä interdire 
les inscriptions fran^aises sur les pierres funeraires. 
Enfin une ordonnance obligea les pensionnats et 6coles 
de jeunes fiUes ä germaniser leur enseignement. 

Le Reichstag fut convie aussi ä collaborer ä Toeuvre 
de combat. Passant par-dessus la D^l^gation, le gou- 
vernement fit voter ä Berlin, en juin 1887, un projet de 
loi Tautorisant ä nommer dans les communes recalci- 
trantes des maires de carriere, pris en dehors du con- 
seil municipal. Le maire de Mulhouse, M. Jean Mieg- 
Koechlin, n'avait pas attendu le vote final pour. 
demissionner. Dans Tespace de trois annees, 23 maires 
r^tribues, tous immigr^s, et une quinzaine de maires non 
r^tribues furent nommes en vertu de la nouvelleloi. 






L'action gouvernementale 6tait double : eile tendait, 
comme nous venons de le voir, ä effacer dans le pays 
les vestiges du passe, mais eile cherchait en meme 
temps ä rompre definitiveme^t tous les liens unissant 
encore les Alsaciens-Lorrains ä leur ancienne patrie et 
surtout ä leurs compatriotes ayant emigrd en France. 

Une ordonnance ministerielle du 31 decembre 1886 
avait döjä prescrit que toute personne appartenant ä 
l'armee fran^aise, ä quelque titre que ce füt, ne pour- 
rait sejourner en Alsace-Lorraine qu apres avoir obtenu 
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une autorisation administrative. L' Obligation du perniis 
de sejour fut etendue ä tous les Fran^ais par une nou- 
velle ordonnance du 29 mars 1887, et le prince de 
Hohenlohe re^ut ä ce sujet les felicitations du Chance- 
lier. II compl^ta ces mesures, sur la demande du gou- 
vernement imperial, en interdisant la delivrance de 
permis de chasse ä tous les citoyens frangais, meme ä 
ceux qui etaient domicilies dans le pays. Bismarck con- 
sid^rait chaque Fran^ais residant en Alsace-Lorraine 
comme un espion, et voulait par cette interdiction 
generale defendre les interets militaires. 

Mais ces mesures ne parurent pas süffisantes. On ne 
tint aucun compte aux Alsaciens d'avoir manifeste ä 
diff^rentes reprisesdes sentiments de conciliation pour 
cahner les col^res . gouvernementales . L'61ection 
d'hommes mod^r^s aux conseils g^neraux et ä la Dele- 
gation, et Celle de Tavocat Petri comme successeur de 
Kable ä la deputation de Strasbourg le 21 juillet 1387, 
n'empScherent pas Bismarck d'exiger l'introduction 
g^n^rale des passeports, qu'il avait pr^conisee autre- 
fois. 

« II semble bien, ditle prince de Hohenlohe dans ses 
M6moires, qu'on demande tant de mesures vexatoires 
ä Berlin afin que les habitants de T Alsace-Lorraine 
soient amenes au d^sespoir et pouss^s ä la r^volte, et 
que Ton puisse dire ensuite que le regime civil ne vaut 
rien, qu'il faut d^clarer l'^tat de si^ge. Dans ce cas, le 
pouvoir passera au general commandant, le Statthalter 
sera oblig^ de partir, puis le general pourra se montrer 
trös conciliant, et on se moquera du Statthalter apr^s 
Tavoir dupe. Je suis par consöquent decid6 ä refuser 
ce' que Ton me demande, meme au risque d'entrer en 
conflit avec Bismarck et Monsieur son fils. » 

Ces paroles se passent de commentaires. Ce qui s'en 
passe egalement, c est que Hohenlohe dix jours plus 
tard, se r^signa ä ob^ir ä la volonte toute-puissante du 
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celier, qui lül-m^me fut pouss^ par le parti militaire. 
« II n'y aväit pont moi, diMl, quedeux alternatives : la 
d^iöission oü la soumission. Comme la premiere n etait 
pas opportune, j'ai pröferö choisir la seconde. » 

L'int^röt de l'Alsace n'a gti^re pese dans toute cette 
afifaire, il y en flvait bien d autfes en jeti. 

Le vieil eitipereur Guillaume venait de motirit', les 
jours de l'empereur Fr^d^ric etaientcomptes, Bistiiärck 
niävait qu'une id6e : celle de se mäintenir lui et ses fils ; 
le prince imperial subissait 1 influence de Herbert de 
Bismarck et du parti militaire, fet le Statthalter ne vou- 
lait pas compromettre sa cärriere politique. Voilä les 
faits historiques dont il faut tenir compte pour com- 
preüdre la politique des passeportä. 

Le miilistere eut de nouveau recöurs ä danciennes 
lois fran^aises. Son ordohiiänce du 22 mai 1888 JFüt 
rendue eti vertu dune loi du 10 vend^miaire an IV et du 
28 vend^miaire an VI. C'est une ironie du sort de voir 
que des lois rdvolutiöhnaires, ^dictees ä ün momeüt de 
peril national ettomb^es depuis longtemps endesuetüde, 
firent revivre ä la fin du xix® siecle l'ere surannöe des 
passeports. ' 

Dorenavönt les personnes se rendant eil Alsace-Lor- 
raitie sont öoümiseö aux prescriptions süivantes : 

P Tout etrangerfranchissänt la fröüti^re fraiico-alle- 
tnande devra ^tre muni d'uti passeport yise ptff l'atii- 
bassade d Allemagne ä Paris. Ce visä est delivr6 säiis 
difficult6 aux dtrangers autres que des Frakigais, tandis 
que les Fran^ais ne l'obtiennent que fort raröment et 
seülement apr^s une longue enquite ; 

2*^ Les Franföis d^sirant faire un s^jour en Alsace- 
Lorraine devrönt 6tre munis dun passeport, quelle 
que soit la fronti^re par läquelle tls pdn^trent dans le 
pays. Le passeport leur donnera droit ä ün s^jour de 
huit semain^s ; 

S"" Les militaires frangais et les emigr^s alsaciens 
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fran^ais devirontproduirenon seulement leurpasseport, 
lüäis encore une autorisation speciale du Kreisdirector 
ou du directeur de police, pour pouvoir sejourner en 
Alsäce-Lorraine. 

Cesprescriptions^taientparticuliÄrementrigoureuses 
pour les ^migres, qui avaient obtenu autrefois de Man- 
teuffel de grandes facilit6s pour retourner dans leur 
paysd'origine. 

Seuls les Fran^ais r^sidant rögulierement dans le 
pays depuis le 10 avril 1887 n^etaient pas inquietes. 

II est inutile d'iüsister sur les troubles profonds que 
Tapplication impitoyablfe de cette ordonnance appbrta 
datts les relatiohs de TAlsace et de la France. Tous les 
liens de famille et de commerce furent rompus. C'est 
pr^cis^ment ce que le gouvernement recherchait dans 
un interet de politique g^nörale de l'Empire. Cepen- 
dant de hauts personnages, qui ne sauraient etre soup- 
9onn6s de partialit^ ä Tegard des Alsaciens, condam- 
n^rent sdverement ces procedes. 

Le banquier Bleichrödep, le confident de Bismarck, 
declare au prince de Hohenlohe qu*il ne comprend plus 
la Wilhelmsträsse, et qu'il ne voit pas pourquoi on 
menace la France, laquelle ne demande qu'ä rester en 
paixavecrAUemagne. Le grandduc de Badene se gene 
pas pour dire que l'introduction des passeports est un 
non sens, et ne sert qu ä rendre TAllemagne ridicule,ä 
irriter les Alsaciens et ä les pousser dans les bras des 
Pran^ais. Enfin 1 attache militaire allemand ä t^aris, 
von Huene, estime que les passeports irritent les 
populations sans aucun profit pour l'Allemagne. 

Le prince de Hohenlohe lui-meme considerait la 
mesure des passeports comme un croc-en-jambe que 
Bismarck lui avait posd. « Chaque fois que la Situation 
en Alsace-Lorraine etaitbonne, dit-ildans sesMemoires, 
et que j'ävais obtenu Tapprobation generale et celle de 
TEmpereür, le Chancelier me mettait des bätons dans * 
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les roues : le proces contre la Ligue^des patriotes 
d'abord, puis les demandes d expulsion, enfin les pas- 
seports. » 

Ce jeu de princes devait plonger, pendant plus de 
trois anä, tout un peuple dans la tristesse et la d^sola- 
tion. L'activite commerciale, politique ou intellectuelle 
du pays ^tait compl^tement entravee, et Jules Klein, dans 
un discours ä la Delegation, trouvale motjuste de la Si- 
tuation en disant : a Nous avons une paix de eimetiere. 
L' ordre r^gne ä Varsovie. » 

L'Empereur Fr^d^ric, qui avait laisse agif Bismarck 
dans cette affaire, mourut apres quelques mois de r^gne. 
Son fils Guillaume II lui succ^da et suivit au debut la 
politique du chancelier de fer. 

Les elections au Reichstag du 20 fevrier 1890 furent 
dominees par la question des passeports, et la popula- 
tion se montra surtout soucieuse fle faire preuve de 
moderation pour fl^chir la raideur de ses gouvernants. 
Quatre autonomistes favorables au gouvernement 
furent ^lus : Petri ä Strasbourg-ville, le D"" Hoeffel 
ä Saverne, North ä Strasbourg-campagne et Zorn de 
Bulach ä Erstein, ce dernier battant son ancien concur- 
rent, le D' Sieflfermann. Les electeurs demandaient 
gräce, et la presse gouvernementale, notamment la 
Gazette de Colo^ne et la Post de Strasbourg, constatait 
avec satisfaction qu'aucun candidat n avait 6t6 61u sur 
un Programme protestataire. Peu de temps apr^s, en 
mars 1890, Bismarck entrait en conflit avec Guillaume II 
et 6tait oblige de resigner ses fonctions de chancelier. 
On esperait, mais en vain, que son successeur, 1q g^ne- 
ral de Caprivi, donnerait enfin satisfaction aux voeux du 
pays entier. Le prince de Hohenlohe lui conseilla de 
maintenir pour le moment les prescriptions existantes 
et de les appliquer moins söverement, et c*est dans ce 
sens quele Chancelier repondit le lOjuin 1890^ Tinter- 
pellation du deput^ progressiste Eugene Richter, sans 
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tenir compte de Topinion de l'immense majorit^ du 
Reichstag, acquise aux revendications de F Alsace-Lor- 
raine. 

Des.aveux sont ä retenir dans le discours de Caprivi. 
U ne nie pas que l'application du regime existant ait 
provogue toutes sortes de rigueurs inutiles, et que cer- 
taines^ispositions concernant le s^jour des Fran^ais 
en AIsace-Lorraine se soienttrouv^es en contradiction 
avec Te trait6 de Francfort. II donne ainsi raison aux 
jurisconsultes fran^ais, qui ont toujours consid^re que 
les termes de Tarticle 11 du traite s*opposent absolu- 
ment ä ce que les Fran^ais subissent tin traitement 
plus rigoureux que les ressortissants des autres «a- 
tions. 

Apres les incidents survenus ä Paris pendant la vi- 
site de la veuve de l'Empereur Fred^ric, Tadministra- 
tion devint de nouveau plus severe et le Landesaus- 
schuss decida d'envoyer unc delegation ä Berlin pour 
presenter une supplique ä l'Empereur. L'adresse fut 
adopt^e sans discussion. Elle etait con^ue dans des 
termes trop d6förents; plusieurs membres la trouverent 
incompatible avec leur dignit^ et s'abstinrent de voter. 

Le 15 mars 1891, TEmpereur re^ut la mission en 
grand ceremonial et assis sur son tröne. II la remercia 
de la demarche, mais exprima le regret de ne pouvoir 
r^aliser ses desirs. 

La d^ception fut tr^s grande, eile augmenta encore 
quand on apprit que le secrötaire d Etat aux Affaires 
^trangeres, baron de Marschall, avaitddclar^ audelegue 
Zorn de Bulach qu'ä Berlin on ne s'inqui^tait aucune- 
ment de savoir si les Alsaciens-Lorrains etaient Contents 
de leur sort ou non. 

Cependant Topposition du parti militaire, ä laquelle 
Hohenlohe attribue T^chec de la mission parlementaire, 
allait bientöt c6der devant d'autres influences. Dans le 
courant du moisde septembre, le Statthalter et ses con- 

EccARD. — L^Alsace. 10 
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seillers eurent de Tongues Conferences avec le Chance- 
Her, qui aboutirent enfin, le l*"* octobre 1891, ä la sup- 
pression des4)asseports. 

Restaient seuls soumis ä l'obligation des passeports: 
les militaires en activit6, les anciens officiers et les 
eleves des dcoles militaires, et enfin tous ceux qui 
avaient emigre sans avoir satisfait ä la loi militai^e alle- 
mande, jusqu'ä leur quarante-cinquidme annee. 

Les etrangers ne rentraient pas dans ces cat^gories, 
ils devaient simplement se presenter ä la police locale 
lorsquils sdjournaient en Alsace-Lorraine plus de 
vingt-quatreheures. Le gouvernementconservait cepen- 
dant toujours le droit, en vertu d'une loi de ,1849, de 
prendre un arret6 d'expulsion contre tout etranger qui 
ne lui convenait pas. 

Les esprits s'^taient calmes, mais les anciennes lois 
d'exception subsistaient toujours. Les tribunaux conti- 
nuaient ä prononcer des peines de prison contre les 
imprudents qui poussaient le « cri seditieux » de : 
Vive la France! qui chantaient la Marseillaise ou 
tenaient des propos inconsideres sur la personne de 
TEmpereur. La langue fran^aise ^tait suspectde ä tel 
point que le Chancelier conscilla en 1892 au Statthalter 
de ne pas autorisier des troupes fran^aises ä venir jouer 
au thöätre de Strasbourg. 

Si la Situation politiquc restait intolerable, on ne sau- 
rait nier que dans d'autres domaines, notamment en 
matiere legislative, de notables progr^s furent realises. 
Les lois sur le regime foncier et sur les droits de suc- 
cession que la Dilegation adopta en 1889 constituent 
des r^formes importantes. En 1892, M. de Koeller, le 
successeur de M. de Studt, soumit ä la Delegation un 
projet fort complet de reforme administrative. 

M. de Koeller, d'origine pomeranienne, grand pro- 
tege de l'Empereur, fut deux fois ministre, sous- 
secretaire d'jfitat de 1889 ä 1894, et secretaire d Etat 
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ä partir de 1901 . Apres avoir dt^ pendant vingt ans 
Landrat, c est-ä dire sous-prefet en Pomeranie. il fut 
nomm6 president de police ä Francfort, poste qu'il 
quitta pour venir ä Strasbourg. II a ete fort apprecie 
en haut Heu pour avoir use de la maniere forte contre 
les protestataires, les^ socialistes et les clericaux. 
Cependant il faut convenir qu'il attenuait les procedes 
habituels du fonctionnaire prussien par une certaine 
bonhomie et une assez grande souplesse. 

Nous avons expwose dans un chapitre precedent les de- 
fectuosit^s du regime administratif applique ä TAlsace- 
Lorraine apres Fannexion. Le nouveau ministre en 
poursuivitlar^formedans le sens de la decentralisation, 
et voulut introduire dans le pays un Systeme etablissant 
comme en Prusse la collaboration des citoyens et des 
fonetionnaires ä la gestion de la chose publique. II ne 
craignit pas de dire que le fonetionnarisme etait trop 
puissant dans le pays et trop dispose ä abuser de sa 
puissance, qu'on devait remedier ä cet inconvenient en 
instituant des assemblees dlectives chargees d'assister 
et de contröler les autorites administratives. Les propo- 
sitions de lois presentees ä cet effet ne trouverent pas 
aupres de la Delegation laccueil qu elles meritaient. 
La nouveaut^ de ce regime et la perspective de d^penses 
considerables exciterent la mefiance des d^putes, qui 
refuserent leur vote ä ce vaste projet, et ä la r^forme 
des lois communales qui en faisait partie. 

Le Statthalter se consola de cet echec en louant le 
pays de sa fidelite ä ses anciennes institutions et en 
exprimant l'espoir que les avantages du selfgovernment 
administratif seraient mieux compris dans 1 avenir. 

Au commencement de Tannee 1894, la Delegation 
fut saisie dun nouveau projet plus restreint, concer- 
nant seulement la reorganisation municipale. Le Par- 
lement se declara pret ä discuter cette proposition, 
mais sous la condition expresse que la loi sur les 
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mal res de carrii^re serait supprim^e. Le gouvernement 
ceda sur ce point. Le nouveau code municipal que le 
Landesausschuss adopta le 30 mai 1894, k la majorite de 
42 voix contre 4, fut la premiere loi organique impor- 
tante ä laquelle le parlemeat alsacien-lorrain^ ^tait 
appele ä coUaborer. Ce code presente de grands avan- 
tages sur les anciennes dispositions napoleoniennes, 
qui consacraient une tutelle complete de Tadministra- 
tion sur les communes ; il accerde aux municipalites 
plus d'independance et de liberte d'action. La question 
de la nominatioa des maires fut l'objet de vives discus- 
sions. On s'entendit enfin sur la base suivante : dans 
les communes de 25.000 habitants et au delä, c'est^ä- 
dire dans les quatre grandes villes de Strasbourg, Metz, 
Mulhouse et Colmar, les maires seront nommes par 
decret imperial, sur la proposition du conseil muni- 
cipal ; dans les autres communes, le prüfet nommera 
les maires directement, mais il sera tenu de les choisir 
parmi les membres du conseil municipal. 

La loi sur les maires de carriere avait ete votee par 
les organes legislatifs de l'Eknpire. II fallut danc saisir 
les memes organes, c'est-ä-dire le Reichstag et le Bun- 
desrat, pour en obtenir la suppression. Ce n'est qu'en 
mai 1895 qu'on arriva ä ce resultat. La nouvelle loi mu- 
nicipale entra en vigueur ä partir du V^ avril 1896. 



• 



Alors que les esprits etaient absorbes par les diüBl- 
cult^s et les conflits entre les Clements indigenes et 
immigr^s, une puissance d'ordre nouveau et de carac- 
tere international surgit brusquement dans le pays. Le 
socialisme, qui n'existait pour ainsi dire pas du temps 
fran9ais, avait fait de timides essais apr^s Tannexion 
pour s'implanter en Alsace. Bebel et Liebknecht furent 
des 1874 candidats ä Mulhouse et ä Strasbourg, mais 
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pendant Ipngtemps les socialistes n'eurent aucun succ^s 
aupr^s des ouvriers, qui restaient attaches ä leurs 
patrons paf des liens de conßance r^ciproque. Peii ä 
peu la propagande de plns en plus intense, dirigöe 
surtout par des socialistes badois, et le m^contente- 
ment general dont nous venons d'exposer les causes, 
reridirent les esprits plas accessibles ä la nouvelle doc- 
tritie. En 1890, le candidat socialiste Hickel fut 6lu ä 
Mulhouöe äunetresgrandemajorite, avec un programme 
qui demandait entr'autres le plebiscite. De fortes mi- 
öorit^s socialistes firettt leur apparition ä Strasbourg 
et dans d autres villes. Apr^s la suppression de lä löi 
contre les socialistes, le l®"^ octobre 1890, la lutte 
s'accentua. Le goüvernement essaya d'enrayer le mou- 
yement en appliquant d'anciennes lois fran^aises de 
r^pression et en supprimant le premier Journal socia- 
liste. Mais il ne r6ussit guere. Aux elections de 1893, 
les socialistes conserv^rent Mulhouse^ conquirent 
Strasbourg, et obtinrent un tres grand nombre de voix 
dans plusieurs circonscriptions. 

Cependant, de ce que Bebel triompha en 1893 avec 
plus de 8.000 vöix sur son doncurrent Petri, il ne 
faudrait pas conclure que Strasbourg 6tait devenu socia- 
liste. Beaucoup de bourgeois mecontents votdrent pour 
celui qui, en 1871, avait os6 s'^lever au Reichstag contre 
Fannexion d*une population recalcitrante Cfctte 61ec- 
tion agita. tellement les esprits que des troubles assez 
s6rieux eurent Heu dans la soir^e du vote. La police, 
surexcitöe et perdant toute mesure, chargea ä lartne 
blanche et blessa plusieurs mänifestants. 

Bebel, dans un discours prononc^ le 6 mai 1894 dans 
une rdunion en plein air en pays badois, |>rotesta 
d'abord contre les mesures d'exception qui 1 obligeaieilt 
ä reunir ses electeurs hors du territoire de 1' Alsace ; 
puis, commentant son succes electoral ä Strasbourg, il 
s'^cria : « Ön a pretendu que je dois mon 61ection aux 
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voix des protestataires ; si cest le cas, je les en 
remercie ; mais iis se sont trompes s'ils ont cru que je 
renoncerai pour cela ä mes principes socialistes. » Les 
socialistes obtinrent quelques annees plus tard, gräce 
ä leur persevdrance, une majorite non equivoque dans 
la circonscription de Strasbourg. 

A cote du mouvement socialiste, d'autres mouve- 
ments se dessinent. On eree ä Strasbourg un Journal ä 
tendances demoeratiques, Isl Bärgerzeitung y et quelques 
immigres independants ebauchent la Constitution d'un 
parti liberal. La presse catholique accentue son action 
•politique. De nouveaux organes, YElsässr, le Volks- 
blatt, prennent naissance; ils conseillent au parti catho- 
lique de se grouper en une Organisation homogene et 
de s'appuyer sur le centre catholique allemand, pour 
faire echec au socialisme. 

Ces tendances n'exercerent qu'une influence secon- 
daire sur les elections de 1893. Ce qui caracterise ces 
^lections, c'est, outre les progres socialistes, le succes 
de deux candidats officiels : le prince Alexandre de 
Hohenlohe, fils du Statthalter, ä Wissembourg, et le 
Kreisdirector Poehlmann au siege meme de ses fonc- 
tions, ä Schlestadt. 

Enfin, en 1893, les electeurs envoyerent au Reichstag 
pour la premiere fois un representant de la nouvelle 
g^neration alsacienne, formee enti^rement ä T^cole 
allemande. 

M. Preiss, avocat ä Colmar, de religion protestante, 
mais appuy6 par le parti catholique, battit ä une faible 
majorite, dans la circonscription de Colmar, le d^pute 
sortant Ruhland, soutenu par le gouvernement. Son 
talent et son courage allaient bientöt attirer sur lui Tat- 
tention generale. 



CHAPITRE IX 

VINGT-CINQ ANS APKkS 



SoscMAiRE : Leprince de Hohenlohe-Schillingsfürst appele k la 
chancellerie imperiale. — Son cousin le prince de Hohenlohe- 
Langenburg lui succöde comme Statthalter. — Le vingt-cinquitoie 
anniversaire de la conqu^te allemande. — Caracteristique des 
g^nerations nouvelles. — Statistiques de r^migration et de Tim* 
migration. — Tendances politiques de la jeunesse alsacienne. — 
M. Preiss, M. Blumenthal, et le parti d^mocratique d'Alsace- 
Lorraine. 



Apr^s avoir joui de la faveur particuli^re du vieil 
Empereur, le prince de Hohenlohe-Schillingsfürst 
avait r^ussi ä acquerir une faveur egale aupres de 
Gnillaume II, et, lors de la chute de Caprivi en octobre 
1894, ce fut lui que son maitre appela ä la chancellerie 
imperiale. M. de Reeller Taccompagna ä Berlin, oü il 
remplit les fonctions de ministre prussien de Tint^- 
rieur. 

Un cousin du prince, le prince de Hohenlohe Lan- 
genburg, lui succ^da, mais ce changement de personne 
n'entraina aucun changement de regime. Le secr^taire 
d'Etat de Putikammer resta le pivot de la politique 
gouvernementale. Le nouveau Statthafter r^tablit le 
departement ministöriel de FAgriculture, qui avait et6 
supprim6 en 1887, et nomma comme titulaire le baron 
Hugo Zorn de Bulach. C'est la premi^re fois qu*un 
Alsacien fut appele ä remplir de hautes fonctions admi- 
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nistratives. La oü Jules Klein et Schneegans avaient 
echoue, le chätelain d'Osthausen, lefils du chambellan 
de Napoleon III, Tancien lieutenant de mobiles, reussit 
ä se faire agreer. 

Les debuts du troisieme Statthalter coincidereat 
avec le vingt-cinqui^me anniversaire de la conquete. 
Les AUemands celebrerent ce souvenir si douloureux 
pour les Alsaciens par de nombreux discours, de nom- 
breux articles et des manifestations de toutes sortes. 
Ils esp6raient que cet anniversaire allait clore l'ere des 
protestations et des oppositions. Ils se sont lourde- 
ment trompes. L'annee 1895 a 6te le point de depart 
d'une Periode nouvelle de Thistoire de TAlsace, qui 
plus encore que la pr6c6dente a d^^u profondement les 
pr^visions germaniques. 

Les hommes qui apr^s l'annexion dirig^rent le mour 
vement du cöte alsacien avaient re9u une ^dueation toute 
frangaise. Leur mentalit6 etait restöeentierement firan- 
^aise, et leur contact avec la culture allemande n avait 
et6 qu'ext^rieur et superficiel. Quant aux immigres, 
ils etaient venus dans la contree ä Tage d'homitie, et 
Fempreinte que leur pays d'origine leur aväit laissee 
les differenciait trop de leurs administres po»r ^u'ils 
aient pu les comprendre. Parmi les Alsaciens, le clerg6 
catholique et ce que Ion a appel^ les notables domi- 
naient. Les notables devaient leur preponderance ä des 
traditions anciennes, ä leur Situation sociale et p6cu- 
niaire, ä leurs qualites de travail et ä leur honorabilite. 

Apr^s vingt-cinq ans, la Situation changea. Chez les 
Alsaciens de la nouvelle generation Tinfluence frän^aise 
est toujours predominatite, mais eile ne peut s'exercer 
que par Tintermediaire de leurs parents, de leur famille 
ou de leurs amis de France. Ün tres petit nombre seu- 
lement de ces jeunes gens franchit la frontiere et vpit 
les Fran^ais chez eux. Toute leur ^ducation scolaire et 
universitaire se fait en allemand. La g^n^ration qui a 
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atteint, ^en 1895, Tage d'homme a subi le contact ä la 
fois de la civilisation fran^aise et de la civili^ation alle- 
mande ; eile donne la preference au premier de ces deux 
courants, mais ne peut n^gliger le secoiid, et consacre 
son int^ret et son activit^ ä $a petite patrie, quelle est 
obligee d'aecepter teile que les 6v6nements l'orit formte. 
Par suite de r^migration des familles aisees et de la 
dififusion de Tenseignemetit, le caract^re d^mocratique 
du pays s'est encore accentue. Les emplois et les situa- 
tions qui 6taient r6serv6s &ux notables, comhiencent 

. ä 6tre occup^s par les repr^sentants de la petite bour- 
geoisie ou meme des milieux paysans et ouvriers. 

Quant aux immigres, beaucoup de fonetionnaires 
venus apres la guerre fönt souche dans le pays, et lelirs 

^enfants subissent forcöment les effets de Tambiance 
alsacienne. Les pays annex^s, qui au debut n'etaient 
pour r AUemagne (}ü'une teire de {)lacement pour fanc* 
tionhaires, exercent sur eile üne attraction toujours 
plus grande, et les Prussiens, les Badois, les Bavarois, 
les Saxons franchissent le Rhin (lour entrer dans le 
commerce et dans l'induiätrie, ou pour embrasser des 
carri^res liberales. 



* 



Quelques chiffres sont particuli^rement eloquents. 
En 1875, la population civile de 1' Alsace, — nous rap- 
pelons que nous ne parlons que de TAlsace et pas de 
la Lorraine, — comprenait un peu plus dun million 
dhabitants. Les statistiques officielles constatent ä ce 
moment la presence de 23.000 immigres ayant conserve 
lä nationalite de leur pays d'origine, c'est-ä-dire prus- 
sienne, saxonne, badoise ou autre. II faut ajouter ä ce 
chiflFre les fonetionnaires immigres, qui ont ete consi- 
d6r^s d^s le d^büt conmie ayant acquis la nationalit6 
alsacienne-lorraine, et qui sont compt6s par consequent 
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parxni les 996.000 Alsaciens figurant sur les tableaiix 
ofBciels. Lesindigenes formaientdonc, enl875,95p. lOQ 
de la popuIation totale. 

D'apres le recensemeat de 1895, les Alsaciens ont 
passe de 996.000 ä 970.000 et ont par consequent diminue 
de 26.000 personnes. Dans ce chiflfre sont de nouveau 
compris les fonctionnaires allemands, dont le nombre, 
considerablement augmente, atteint bien 50.000. Quant 
aux immigres non fonctionnaires, ils ont passe de 
23.000 ä 86.000, et c'est ä ce dernier chiffre qu'il faut 
evaluer Tensemble des ouvriers, artisans, commer- 
^ants, repr6sentants de professions liberales qui sont 
venus d'Allemagne. En ajoutant la garnison, qui de 
16 000 en 1875 est montee ä 33.000 en 1895, nous arri- 
vons pour 1895 ä un total de plus de 160.000 immigres 
en Alsace. Le nombre des habitants etant de 1 million 
100.000 ämes, la proportion des immigres est de 1/7 en- 
viron. Ils constituent par consequent 14 p. 100 de la 
popuIation contre 5 p. 100 en 1875. 

Malgr6 cette afHuence de Vieux- Allemands, l'emigra- 
tion de 1871-95 a depasse considerablement limmigra- 
tion. On a etabli que le nombre des 6migrants alsaciens 
a ^te de 148.000 plus elev6 que celui des immigres 
allemands. 

Nous pouvons donc evaluer avec assez de certitude 
ä 250.000 personnes la totalite des Alsaciens qui ont 
quitte leur pays. 

Si la popuIation s'est maintenue au meme niveau de 
1871 ä 1895, et a legerement augmente, c'est gräce ä 
Texcedent des naissances sur les d^c^s, qui a ete supe- 
rieur ä 200.000. Or, ce sont surtout les immigres qui 
beneficiaient de cet excedent, car ils ont en g^neral^ 
plus d'enfants que les Alsaciens. 

L immigration a et^ particuli^rement forte dans les 
grandes villes. Strasbourg a augmente, de 1871 ä 1895, 
de 58 p. 100, Mulhouse de 56 p. 100, Colmar de 
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42 p. 100 La population de Strasbourg, qui en 1871 
6tait de 85.000 ämes, est montee ä 135.000 en 1895, et ä 
ce momcnt le nombre des immigres a d^pass^ 50.000. 
Ceux-ci oceupent presque toutes les fonetions publiques 
et se sont aassi empares d'une partie des professions 
liberales. Un tiers du commerce et de Tindustrie est 
entre leurs mains. 

Voici encore d'autres chiffres inleressants : 

Suivant une statistique publice par la Soci6te de pro- 
tection des Alsaciens-Lorrains, dans la seule ann^e 
1894, plus de 5 000 Alsaciens ont ^t^ secourus en France 
aprös avoir quitt^ leur pays et le nombre des r^fractaires 
s'est Heye ä 6.000 sur trois classes appelees. 

Les rapports universitaires nous apprennent que, 
pendant le semestre d hiver 1894-95, les universites 
d^Allemagne ont compte parmi leurs eUves 667 6tu- 
diants domicili^s en Alsace-Lorraine, dont 285 indi- 
genes seulement. Ennn, pour les professions liberales, 
nous constatons que sur 504 m^decins ^tablis dans le 
pays il y en a 83, et sur 233 pharmaciens 16 qui exer- 
Cent encore en vertu de dipl6mes frangais. Le nombre 
des avocats et avoues 6tablis en Alsace-Lorraine avant 
la guerre et restös en fonetions est tres faible. 

Nous verröns dans le prochain chapitre comment la 
mentalitö alsacienne a ^volue apres les ^venements que 
nous venons de decrire. Mais auparavant nous voulons 
encore donner une esquisse rapide des tendances poli- 
tiques de la jeunesse alsacienne ä ce tournant de 
notre histoire. Dans un discours que le d6put6 Preiss, 
tint au Reichstag le 31 janvier 1895 ä propos de 1 abo- 
lition de la dictature, il s'^criait : « J appartiens ä la 
jeune g^n^ration du pays et j'affirme que si Ton n'intro- 
duit pas en Alsace-Lorraine un regime plus liberal, la 
jeune g^n^ration sera de plus en plus rebelle ä Tassi- 
milation. Messieurs, dans le coeur de notre jeunesse 
vit avant tout un sentiment plus puissant que les autres, 
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le sentiment de la fierte, la conscience de l'egalite et de 
la liberte, et vous verrez, messieurs, que si Ion n'intro- 
duit pas uii regime plus liberal, cette jeune gen^ration 
s'opposera plus energiquement ä la fusion de Telement 
indigene avec Telement immigr6 qu'on ne Ta fait jus- 
qu'ici depuis 1870. » 

Peu de temps apres, en juilletl895, un parti nouveau, 
le parti d^mocratique d Alsace-Lörraine (Elsass-loth- 
' ringische Volkspartei) , se constitue ä Colmar sous la 
pr^sidence d'un aütre jeuüe avocat, M. Blumenthal, 
et son President, dans une lettre adress6e ä la Bürger- 
zeitung, en definit le Programme de la maniere suivante : 

c( Le parti democratique poursuit la realisation d'uü 
Programme poHtique alsacien-lorrain, et, si sür ce ter- 
rain immigres et indigeües se rencontrent, nous ne 
pouvons que nous en rejouir. Cependant noiis ne nous 
dissimulons pas qtie les Vieux AUemands, auxquels 
leurs convictions et leur Situation pörmettent d'em- 
brasser la cause democratique, ne constituent qu'une 
infime riiinorite päfmi leurs compatriotes, et que nous 
devons avant tout et pour longtemps ericore compter 
sur les Alsaciens-Lorrains indigenes pöur la defense de 
notre cause. » 

Le Premier numero de l'organe de ce parti qui parut 
en d^cembre 1895, egalement sous le titre dEkasS' 
lothringische Volkspartei, conti ent uii appel ä tous 
les Alsaciens-Lorrains pour s'uhir dans la lutte contte 
le regime dexception qui opprime le pays. 
# Le but poursuivi 6tait ^lev^, et les premiers resül- 
tats firent germerles plus heiles esp^rances; plus tard, 
malheureusement, des differends portantsur des qües- 
tions de personnes, etsurtoutdesquestionsreligieusßs, 
arrlt^rent ou firent dövier ce mouvement qui auräit 
du uhir Sans exception tous les enfants du pays. 



CHAPITRE X 

liE RäVEIL DE LA OONSOIENGE ALSAOIENNE 



SoMMAiRB : h'äme alsacienne se cherche et se retrouve. — Les 
theories de M. Wittich sur le conflit de deux civilisations en 
Alsace. — Difference entre les geiiies fran^ais et allemand. — 
Influence fran<;aise sur la culture dite des sens et influence 
allcmande sur la culture intellectuelle et religieuse. — Premidres 
manifestations du .reveil alsacien. — M. Laugel et le peintre 
Spindler. — Gustave Stoskopf, peintre et po^e. — Ses pre- 
miers vers en dialecte alsacien. — SuccÄs de son Herr Maire au 
th^ätre municipat de Strasbourg, le 27 novembre 1898. — ' Crea- 
tion du ThMtre alsacien de Strasbourg. — L'Alsabui^d et l'Er- 
winia, Fritz Lienhardt et les lettres de Charles Stork. — Succds 
dans tout le pays des societ^s de thedtre alsacien. — Les Ima- 
ges alsaciennes de Spindler et Sattler en 1893. — Spindler cree 
la Reoue alsacienne illustree en 1898, le D" Bucher en prend la 
direction en 1900. — Les idees de M. Maurice Barrys et de 
M. Eugene Muntz sur TAlsace. — Le Musee alsacien. — Les 
ecrivains Schickele et Flake et la Revue Der Starmer. — Opinion 
de M. Charles Gruber sur l'^volution alsacienne et r^ponse 
du D' Dollinger. 



Nous avons expose dans un chapitre pr6c6dent que 
quelques patriotes Alsaciens avaient essaye, apres 1870, 
de rendre ä l'Alsace sa vie et son äme provinciales, et 
que ces tentatives, du reste assez superficielles, avaient 
du s'effacer devant I äpret^ des conflits politiques. Pen- 
dapt les vingt-cinq premi^res annees de Tannexion, le 
probl^me politique domine la Situation ä tel point que 
Yktae alsacienne echappe aux Alsaciens eux-mdmes. 
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Leur esprit est absorb^ dans des questions de pure sen- 
timent ou de protection de leurs interets immödiats. Ils 
ne songent pas encore ä descendreau fond deux-memes 
afin d y chercher assez d Energie et de r^sistance pour 
reconstituer 1 äme populaire. 

Une des grandes erreurs de TAlIemagne a'ete de 
croire qu'elle pourrait germaniser 1 äme alsacienne, ea 
faisant revivre en eile les Souvenirs du moyen äge et de 
la renaissance. Ces Souvenirs 6taient compl^tement 
morts dans Tesprit du peuple alsacien. La Separation 
qui setait produite apres la guerre de Trente ans avait 
ete trop profonde et trop absolue pour que le glorieux 
pass^ de TAlsacc, au xiii* et au xvi* sidcle, eut con- 
serve une etincelle de vie, capabie de faire jaillir une 
flamme quelconque. 

Du reste, meme aux jours les plus brillants de son his- 
toire, l'Alsace na pas et^ une nation, mais un conglo-' 
merat de principautes et de villes libres, qui ne fusion- 
nerentjamais dansun sentiment national comparableä 
celui des nations modernes. 

La nationalite fran^aise etait perdue pour le moment ; 
la force qui ömanait du sentiment national fran^ais 
n'agissait que par le souvenir et l'esperance. Les con- 
querants, dans leur efifortä imposer leur nationalite, ne 
faisaient qu'irriter des ämes meurtries et tarir les sources 
de vie auxquelles celles-ci s'ötaient habituees ä puiser. 

Lorsque la fievre des premi^res lüttes fut tomb^e, 
TAlsacien rentra en lui-meme et se mit ä Studier les 
moyens de renforcer sa personnalite pour augmenter 
sa capacitdde r^sistance. 

Eveiller et developper la conscience alsacienne, voilä 
le mot d ordre qui, apres avoir ete donne par quelques 
artistes et quelques intellectuels, retentit peu ä peu 
dans tout le pays. Täche difficile, car il ne s agissait pas 
dereunirdes el^ments homogenes, ayant forme autrefois 
un ensemble, mais d amalgamer au contraire des el^- 
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ments disperses et souvent disparates, et d'en faire un 
foyer de force et d'action. 

Souvenirs et espoirs venant de France, effluves vigoü- 
reux du sol nourricier, coutumes anciennes, et aussi 
forees nouvelles creees par la Situation presente, il fal- 
lait discerner, ^cruter, transformer et m^langer toutes 
ces matieres, et en retirer une essence reconfortante 
poir Täme atrophiee du peuple alsacien. 

Pour pouvoir bien disposer de ses Forces, il faut avant 
tout bien se connaitre. A partir de 1890, de nombreuses 
tentatives furent faites pour analyser et saisir les signes 
caracteristiques du genie alsacien. Mais tous ces essais^ 
ont ete depasses par l'etude remarquable qu'un immi- 
gr6, le professeur d'economie politique Wittich, publia 
en 1900'sous leiitre Deutsche und französische Culturim 
Elsass. 

Clair et methodique, unissant ä des connaissances 
economiques ^tendues une perception tr^s fine de ia vie 
journaliere, impartial et bienveillant pour les Alsaciens 
qu*il avait appris ä connaitre dans leur milieu, cet auteur 
a r^ussi ä exposer tr6s clairement les effets du con- 
flit de deux cultures rivales. Culture, ce mot n'etait 
guere employe autrefois en fran^ais dans le sens qui 
lui est donne ici, c'est-ä-dire dans celui de genie natio- 
nal d'une race. Nous pouvons bien dire cependant avec 
M. Wittich que le probl^me alsacien a ete un probleme 
de culture aussi bien qu'un probldme politique. 

Sur la terre d' Alsace, deux civilisations, d unegrande 
puissance, mais tr^s diff^rentes, luttent entre elles 
depuis des siecles et se disputent la domination d'un 
peuple que les 6vönements ont rattach^ tantöt ä l'fitat 
de TEst, tantöt ä celui de l'Ouest. Avec une möthode 
toute scientifique et sans parti pris. Tauteur mesure les 
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resultats de ces conquetes. Pour faciliter son enquete, 
il decompose en quatre la notion generale de culture : 
la culture religieuse, la culture morale et intellectuelle» 
la culture sociale et politique, et en dernier lieu une 
culture speciale, dite cc des sens », s'etendant ä tous les 
gestes de la vie et ä toutes les perceptions artistiques. 
Quoique les limites de ces provinces spirituelles soient 
souvent dif&ciles ä etablir, un pareil Systeme a Tavan- 
tage de donner de la civilisation alsacienne un tableau 
bien ordonn^ que Ton peut embrasser d'un coup d'oeil. 

Dans deux domaines surtbut, le genie fran^ais a 
exerce une influence preponderante : dans le domaine 
pplitique et social et dans celui dit des sens. Nous avons 
ddjä ötabli la similitude de la Situation ^conomique de 
TAlsace et de celle de la France, et la facilit^ avec la- 
quelle, gräce ä cette similitude, les principes democra- 
tiqües de la Revolution et la proclamation des droits de 
rbomme ont 6te accueillis en Alsace. M. Wittich recon- 
nait que les convictions democratiques, fruit du genie 
politiquefrangais, sont si protond^ment enracinees dans 
Väme alsacienne qu'elles ne pourront guere en etre 
arrachöes. II leur oppose Tesprit de caste qui anime les 
immigr^s et notamment les fonctionnaires^ et il mesure 
toute l'acuitedu conflitentre deux conceptions sociales 
si radicalement contraires. II bläme rindifference de 
FAlsacien en matierepolitique. Illui reproche de pour- 
suivre, en politique, son int^ret personnel plutöt que 
l'inter^t public, et de trop considerer lä richesse cpmme 
la seule puissance susceptible d'elever Tindividu surles 
Echelons de T^chelle sociale. 

Quant aux Vieux-AUemands, ilssont, selon Wittich, 
avant tout des monarchistes convaincus, et si le senti- 
ment de leurs devoirs envers le souverain et Tl^tat leur 
donneune forte discipline, il leur fait aussi oublier qu'il 
existe des devoirs direets envers le peuple. Tous, diri- 
geants eomme dirig^s, out l'instinct aristocratique, et le 
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respect de la hiörarchie des fonctioos ou de la nais- 
sance. Apres avoir fait l'^loge des hautes capacites 
administratives de la bureaucratie allemande, Tauteur 
s'exprime ainsi : « La bureaucratie, caste profession- 
nelie organisee aristocratiquement, dötient la puissance 
politique. Elle veut faire beaucoup poar le peuple, mais 
le moins possible par le peuple... Mais alors qu'elle 
cherche ä se d^gager de toute influence d^mocratique, 
eile tombe, malgr^ sa puissance apparente, dans la de- 
pendance plus ou moins consciente de ceux qui ont 
acquis la pr^ponderance par leur richesse ou leur 
Situation sociale. » 

Ilfaut donc, et c'est lä la conclusion que nous tirons de 
cet expos^, que la d^mocratie alsacienne se ressaisisse, 
pour contrebalancer le pouvoir de la bureaucratie. 

M. Wittich ne fait aucune difBcult^ pour reconnaitre 
la sup^riorite de la civilisation iran^aise danstoutes les 
manifestations de Tesprit humain qui ont pour but de 
satisfaire le sens artistique. II est donc tout naturel que 
dans le domaine des beaux-arts, c'est-ä-dire dans celui 
de la peinture, de Tarchitecture, dela sculpture, les Al- 
saciens se soient pen^tres du goüt fran^ais, et que Tart 
de s'habiller, de se nourrir, de se meubler, leur vienne 
de la France. Sauf pour la musique, TAIlemagne na 
pas ä oflfrir ä 1* Alsace d'^quivalent, et eile ne pourra de 
longtemps entrer en concurrence avec la France, qui 
conservera son prestige pour tout ce qui concerne la cul- 
ture des sens ; il en sera de meme pour les r^gles de 
politesse sociale et aussi pour Tensemble des usages qui 
President aux rapports des individus entre eux. Lau- 
teur n*a pas, semble-t-il, insiste sufBsamment sur les 
transformations quelesmoeurs des Alsaciens ont subies 
aucontact de la politesse, de Turbanite, du tact fran^ais.^, 
et sur Topposition entre les moeurs venant de France et 
les mani^res correctes, mais raides et formalistes, des 
Allemands. 

EccABD. — L'Alsace. 11 
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Dans le domaine religieux et puremeüt moral, l'Al- 
sace a par contre conserve en partie des traditions de 
caract^re germanique. La France ayant respeet^ la 
religion des habitants et n'etant jamais intervenue dans 
les affaires de famille, il est naturel que les anciennes 
coutumes se soient maintenues, surtout dans le peuple, 
qui avait continue ä se servir de la langue allemande ä la 
maison et ä T^glise. 

Les pages que Tauteur consacre ä la culture intellec- 
tuelle des Alsaciens et des AUemands soht les plus re- 
marquables de son etude, et il a fait preuve, pour 
pen^trer le genie des deux civilisations, d'une faculte 
d'intuition fort penetrante. 

« La culture intellectuelle d'un peuple, dit M. Wit- 
tich, repose d'une part sur l'enseignement, d'autre part 
sur la tradition, transmise par les öl6ments les plus 
divers. » Les facteurs essentiels de la culture en Alle- 
magne sont les etablissements scolaires et les Univer- 
sites. En France, au contraire, la tradition joue un 
röle pr6ponderant. Elle procede de mille mani^res : 
par r^ducation, l'Eglise et la litt^rature, la presse et 
Tagitation politique. L'enseignement proprement dit 
est loin d'avoir la meme importance. Quoique Tensei- 
gnement en Alsace avant 1870 ait et6 superieur ä la 
moyenne du reste de la France, la culture intellec- 
tuelle n'a pas pu s'elever suffisamment, parce que les 
Alsaciens ne possedaient pas, ou imparfaitement, le 
principal instrument de la tradition verbale et ecrite : 
la langue. Seules les classes superieures participaient 
completement ä la culture fran^aise. Tandis que les 
Alsaciens se distinguerent dans Tarmee et dans Tin- 
dustrie, ils ne reussirent pas ä occuper, comme poetes, 
comme savants, comme hommes d'Etat, la place que 
leurs facultes intellectuelles auraient du leur assu- 
rer. Quant aux classes införieures, M. 'Wittich leur 
reproche de s'^tre d^sint^ressees du mouvement 
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inteHectuel, qu'il vint de France ou d'AIlemagne. 

Pour combler ces lacunes, rAlleinagne met en ligne 
le palladium de sa cultnre intellectuelle : I'ecöle. 
*M. Wittich insiste sur le caract^re p6dagogique de 
rintellectualismeallemand. II nous expose Timportance 
capitale que le savoir, les connaissances m^thodique- 
mcnt enseign^es, T^rudition scolaire, occupent dans la 
mentalit6 germanique; il nous montre Tinstruction 
allemande embrassant tous les domaines de Tesprit 
humain, et 6numöre les Services qu'elle a rendus ä 
rAllemagne et au- monde, et qu'elle doit rendre ä 
FAlsace. Cependant cette toute-puissance del'erudition 
scolaire favorise Tesprit de caste : car, suivant le degr^ 
que Ion a atteint dans la hi6rarchie des connaissances, 
on fait partie dune classe plus ou moins ölev^e de 
la soci^te. C'est pour cette raison que TAlsacien, tout 
en b^n^ficiant de la science allemande, se montre refrac- 
taire ä la r^ception de la culture germanique. Aussi 
bien M. Wittich constate-t-il que la culture intellec- 
tuelle fran^aise des Alsaciens se maintient intacte ä 
c6t6 de la haute Erudition allemande. 

En terminant, Tauteur esquisse ä grands traits les 
^löments fondamentaux des deux g^nies nationaux : en 
France, Tint^F^t se concentre sur le citoyen et la cul- 
ture porte un caract^re nettement individualiste ; en 
Allemagne, au contraire, l'individu ne compte que 
comme organe d*une institution, comme ex6cuteur 
d'une mission, comme serviteur d*un tiers. Ces deux 
gönies sont opposes. Ils se combattent continuellement, 
mais cependant ils agissent perp^tuellement Tun sur 
l'autre. 

C'est sur le terrain intellectuel et moral que, selon 
M. Wittich, r Allemagne a les plus grandes chances de 
succ^s, gräce ä sa puissante Organisation scolaire. 
D'autre part, TAlsacien puisera dans les idees d^mo- 
cratiques auxquelles TAllemagne n'est pas absolument 
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r6fractaire^ et dans la sup^riorit6 de la calture artistique 
et du goüt fran^ais, la force de maintenir les id^es et 
les habitudes qui lui sont cheres. % 






Les premiöres tentatives des Alsaciens pour affirmer 
leur individualite furent modestes. Commenten aurait- 
il pu etre autrement, puisqae le pays avait 6te priv6, 
parr^migration, d une grandepartie de ses Forces intel- 
lectuelles? Quelques petites revues satiriques illus- 
trees, la repr^sentation, par des membres de la societ6 
strasbourgeoise, du Pfingstmontag du po^te alsacien 
Arnold, voilä les manifestations isolees qui se produi- 
sirent jusqu'en 1890. 

Les artistes peintres strasbourgeois form^rent le 
premier groupement alsacien. II y eut d'abord chez des 
amis communs des reunions oü les convives ^voquaient 
par de joyeux propos, par la plume ou le pinceau, les 
paysages, les types, les costumes de leur chere Alsace. 
A Saint- Leonard, au pied de la Sainte - Odile , la 
maison si hospitali^re de M. Anselme Laugel forma 
bientöt un centre d'attraction pour un noyau d'artistes. 
Ecrivain de talent, ami des arts, peintre lui-m^me, 
M. Laugel sut grouper et fortifier les talents qui se 
reunissaientautourde lui. Le peintre Charles Spindler, 
qui avait Stabil son atelier dans une maison voisine, 
fut le porte-drapeau de cette jeunesse. Dans un cadre 
merveilleux, eile vint puiser des inspirations nouvelles 
et consolider un id^al commun qui fera battre bientöt 
le eceur de T Alsace entiere. 

En novembre 1897, une premiöre exposition des 
peintres et sculpteurs alsaciens ä Thotel de ville de 
Strasbourg eut un tr^s grand succ^s. Le public alsa- 
cien, secou^ de sa torpeur, se r^jouit de ce renouveau 
de vie artistique, et les images du pays qu'on 6voquait 
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devant lui, lui rappelerent qae les sources vives du sol 
natal n'^taient pas ^puisees. 

Parmi les exposants se trouvait un jeune p^ysagiste 
de talent, Gustave Stoskopf, qui devait bientot faire 
vibrer tout particuli^rement Täme alsacienne. II avait 
d^s son enfance rime des vers en dialecte alsacien. Dans 
le cercle de ses amis, il se distinguait par sa verve et 
son Ironie et disait admirablement ses po^sies popu- 
laires. En 1897, il publia deux volumes de vers qui 
furent illustres par les jeunes peintres alsaciens Hor- 
necker, Braunagel, Schneider, Blumer et Spindler. 
A cote de pi^ces humoristiques et de pochades, il nous 
donne une s^rie de croquis de moeurs paysannes et de 
types populaires, pris sur le vif et enlev6s avec entrain. 

Encourag^ par les ^loges qui avaient consacre son 
talent de po^te populaire, il aborda un nouveau genre : 
celui de la com^die. 

II remporta du premier coup un veritable triomphe 
avec son Herr Maire, repr6sent^ le 27 novembre 1898 
au Th^ätre municipal de Strasbourg par la troupe du 
o Th^ätre alsacien de Strasbourg » *. 

Tout avait contribu^ au succ^s : sujet original, inspi- 
• ration richc , dialogue vif et savoureux , interpretes 
pleins de talent. 

Ge maire de village, madre et ambitieux, qui plie 
r^chine devant les autorit6s et ne se redresse que lors- 
qu'il se sent ä labri des regards indiscrets, ce profes- 
seur allemand, qui ne voit lAlsace qu'ä travers ses 
lunettes de savant et d ideologue, cette administration 
rigide et guindöe et, d'autre part, cette s^ve paysanne 
qui jaillit ä chaque moment , c'^tait bien , dans son 
röalisme un peu rüde, Timage des preoccupations du 

1. Le projet de fonder un theMre alsacien etait a TMude depuis 
longtemps, mais il ne prit corps que par la creation du c( Theätre 
alsacien » de Strasbourg. Il inaugura ses döbuts par VAmi Fritz 
(traduction de Hauss) et donna ensuite la pidce de Stoskopf. 
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temps. Les Alsaciens enchant^s qu*on ait eu le courage 
de leur montrer les fautes et les ridicules du nouveau 
regime, les immigr6s heureux' de voir le dialecte alsa- 
cien faire concurrence au frangais, tous, . charmes par 
la fraicheur juvenile de la pi^ce, acclamerent l'auteur. 
La presse de tous les partis enregistra ce succes saos 
precedent. 

Dans ce coneert d'doges, quelques voix discordantes 
se firent entendre pour essayer de reagir contre les 
tendances r^gionalistes de l'esprit nouveau. Nous avons 
dejä parle des efforts tentes par la pensee allemande 
pour faire revivre dans Tesprit des Alsaciens les tradi- 
tions allemandes du moyen äge et pour les rattacher aux 
idees de rAllemagne contemporaine. Ces efforts etaient 
vouös de prime abord ä Tinsucc^s, car il est impossible 
de reveiller par un enseignement historique faux etten- 
dancieux des traditions mortes depuis longtemps, et de 
combler le fosse qui separe ä toutjamaisrEmpirealle- 
mand actuel de celui du moyen äge. 

Cependant Terudition allemande reussit ä elargir pour 
TAlsace le champ des connaissances historiques, et les 
savants allemands, en etudiant Thistoire des moindres 
bourgades et des sites les plus recul^s de notre pays, 
completerent les etudes remarquables des historiens 
frangais et alsaciens. 

Entraines par ce courant historique, plusieurs jeunes 
Alsaciens du nord de TAlsace, oü les moeurs anciennes 
etaient restees plus Vivantes, reverent d une renovation 
intellectuelle de l'Alsace, inspiree par l'oeuvre des 
grands genies de la litterature allemande. Ils creerent 
avec quelques immigres une societe litt^raire : VAlsa- 
bundf et une revue : YErwinia. Le repr^sentant le 
plus remarquable de cette ecole fut le poete et roman- 
cier Fritz Lienhardt, Alsacien d'origine, mais vivant 
depuis longtemps en Allemagne oü son esprit s'^tait 
completement germanise. 
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Nature essentiellement litteraire, Lienhardt ne s*est 
pas rendu compte des realit^s brutales de TAlIemagne 
et surtout de la Prusse contemporaine. II s'est perdu 
dans la contemplation dun passe disparu et d'une litte- 
rature dont les principes ont ^te renies par la jeunesse 
allemande d'aujourd'hui. Ecrivain de talent, il s'est 
efiforc^ de creer en Alsace un foyer de littörature alle- 
mande, se rattachant aux traditions de la grande epoque 
litteraire du coramencement du xix* sidcle. Le succes 
du th6ätre alsacien lui apparut comme le presage de 
l'avenement d'une litt^rature provinciale de dialecte 
dont le niveau ne pouvait s' Clever. Irrite de Techee de 
son dernier drame Sainte-Odile, qui coincidait avec le 
succes du Herr Maire, il entreprit une campagne de 
presse fort violente, mais qui n'eut aucun effet. II ne 
se rendait pas compte que Tavautage etait du cot^ de 
ses adversaires, que sa conception de Tart etait desuete 
et factice, et ne pouvait lutter contre les realites Trustes 
mais bien vraies de Stoskopf. 

Un second antagoniste, Charles Storck, se plaga 
carrement sur le terrain politique pour combaltre le 
particularisme^lsacien, et dans ses Lettres dun Alsa- 
cien^ publiees en 1898, il declara que le mot d'ordre 
« r Alsace aux Alsaciens » lie porterait pas seulement un 
coup mortel k lid^e allemande, mais quil amenerait 
aussi la ruine de toute culture intellectuelle ; que 1 Al- 
sace, n'ayant ete ä aucune 6poque une nation, comme la 
Suisse par exemple, ne pourrait jamais avoir une culture 
individuelle, quelle etait tributaire des deux grandes 
nations voisines, et qu'actuellement eile ne saurait pros- 
perer qu*en se rapprochant toujours plus du genie alle- 
mand. Storck fait meme appel ä Tintervention gouver- 
nementale pour arreter le mouvement en cours. comme 
si des mesures administratives pouvaient endiguer un 
courant populaire aussi accentuc. 

Le th^ätre alsacien prospera, nou seulement ä Stras- 
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bourg, mais aassi ä Colmar etä Mulhouse. Des societes 
locales se formerent sur un meme modele dans ces trois 
villes et dans d autres encore, et un meme esprit de soll 
darit^ anima tous ces groupements. Les auteurs dra- 
matiques se rövelerent tres nombreux, et on arriva ä 
constituer partout des troupes d'amateurs qui, par leur 
entrain et leur devouement, triomph^rent de toutes les 
difficultes. Auteurs, acteurs et public communiaient 
dans une meme pensee. 






Ce fut l'oeuvre de la Revue akacienne illustree de bien 
preciser la valeur et Timportance de ce reveil de la 
conscience nationale, den determiner les causes et les 
effets, et de tracer aux energies naissantes une ligne de 
conduite. 

Charles Spindier, ce robuste et vigoureux peintre de 
la vie alsacienne, que nous avons dejä vu ä l'oeuvre, fiit 
le premier ä se rendre compte du parti qu'un artiste 
pourrait tirer de Tillustration populaire pour rajeunir 
chez ses concitoyens la vision de leur patrie. U publia^ 
des 1893, en coUaboration avec le dessinateur Joseph 
Sattler, les Images alsaciennes. Ce premier essai ne 
reussit cependant pas, et en 1898, Spindler commenga 
la publication d'un nouveau recueil : la Revue alsacienne 
illustree. 

« Cette revue, nous dit son fondateur, est Toeuvre 
desinteressee d'artistes et d'amateurs. Elle veut rassem- 
bler les details familiers de notre vie passee, parier de 
uos morts illustres, signaler ä Tattention publique nos 
artistes, nos savants, nos dcrivains, donner un tableau 
de Tactivite de l'Alsace. » 

Ce but fut pleinement realise par Theureuse coUabo- 
ration d'hommes desint^ress^s, dont la comp^tence et 
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le devouement etaient ä la hauteur de la cause devee 
ä laquelle ils s'etaient consacr6s. 

Spindler imprima des le debut ä toute Tentreprise le 
caractere artistique qu'elle a conserve et dövelopp6, 
mais c'est gräce ä Tactivite eclairee du D*^ Bucher 
et ä son talent unique d'organisateur que la Revue 
est devenue uo organe puissant de pensee alsacienne 
et fran^aise. L'ecrivain erudit, mordant et courageux 
qu est le D' Dollinger a su donner ä cette pensee Tauto- 
rite et le relief dont eile avait besoin. Des la seconde 
ann^e, la direction efifective passe aux mains du D" Bu- 
cher, et la Revue est complötee par une chronique 
alsacienne qui constitue une source precieuse de ren- 
seignements sur la bibliographie, la nöcrologie et les 
principaux evenements de Tannöe. 

Dans un des premiers numeros, le professeur Wit- 
tich, sollicite et inspire par la direction, publia Tarticle 
que nous avons analyse tout ä Fheure. 

Des ecrivains frangais de premier ordre figurent 
parmi les coUaborateurs. M. Maurice Barres notamment 
consacre ä la Revue F^clat de son genie et le prestige 
de son style. Si le probleme alsacien-lorrain a vivement 
preoccupe M. Barres, ce fut parce qu'il trouvait en 
Alsaceun champ d'application particulierement propice 
ä 1 une de ses id^es les plus cheres : Tobligation pour 
tout citoyen de se raccorder ä sa terre et ä ses morts. 
Cette Obligation, qui dans un grand pays doit servir ä 
consolider le sentiment national commun, devient, 
dans une province meurtrie comme TAlsace, le devoir 
unique, imperieux, qui remplace momentan6ment la 
nationalite perdue et en entretient le souvenir. 

« Les Alsaciens, dit Barres dans un article^ de la 
Revue, ne sont pas liös entre eux par quelque attache- 
ment ä des institutions ou ä une dynastie qui leur soient 
propres ; ils ne se connaissent pas comme une race par- 
ticuli^re, et pourtant il y a une conscience alsacienne. 



1! 
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« Cest que, dans la souffrance, les peuples naissent 
ä la vie morale, s'unifient et se resserrent sur leurs 
reserves höreditaires. » 

Et plus loin : 

(( La tradition alsacienne, c'est une maniere de reagir 
commune en toute circonstance k tous les Alsaciens. II 
y a une discipline alsacienne, disons le mot, une epine 
dorsale alsacienne. Les morts ont cree ä celui qui nait 
entre les Vosges et le Rhin une sorte d automatisme 
moral. » 

Ces heiles paroles ont retenti aussi clairement que le 
son de cloche joyeux d'une de nos cath^drales, et la 
pensee qui les anime est rest^e comme grav^e sur le 
granit inalterable de nos Vosges. 

l^coutons encore un autre ecrivain frangais, Eugene 
Müntz, un Alsacien de vieille röche qui a garde toujours 
dans son coeur la nostalgie de sa patrie, malgre ses 
succes ä Paris comme homme de lettres et critique 
d'art. « II faut transporter la lutte, 6crivait-il ä la 
Revue peu de temps avant sa mort, sur un autre ter- 
rain que celui oü nous Tavions placee apres la guerre. 
Dans la culture intellectuelle moderne, teile qu'elle 
existe maintenant en Alsace, en toutes questions d'art 
ou d'industrie, l'avenir est aux forts qui savent utiliser 
les dernieres conquetes de Tesprit humain et, comme 
Ant^e, reprendre courage apres chaque defaillance au 
contact du sol natal ! O jeunes Alsaciens, derniers'repr^- 
sentants de notre antique force, restez aupres du depöt 
sacre, veillez sur lui ! La vitalite d'une race n'a rien ä 
voir avec les lois de TEmpire ou de la Repuhlique, 
dont eile est de gr^ ou de force Tun des elements consti- 
tutifs. Quel que soit Tuniforme des fonctionnaires entre 
les Vosges et le Rhin, ni la nature du sol, ni le Souve- 
nir de nos morts, ni les legendes de nos saints ou de nos 
heros ne peuvent et ne doivent changer. Que votre es- 
pritet celui de vos enfants soit plus invariable encore ! » 
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Si nous parcourons les premiers volumes de la Revue 
alsacienne illustree, nous ne pouvons qu'admirer la 
Variete et la richesse des sujets qui y sont traites. Dans 
tous les domaines de lart et de la pensee, des collabo- 
rateurs apportent leur concours pour edifier ce solide 
refuge qui doit servir d'abri äläme inqui^te de TAlsace 
et la garantir contre les tempetes qui Tont assaillie et 
qui la menacent encore. Les biographies des hommes 
qui ont illustre leur pays alternent avec les descriptions 
de monuments du present et du passe, et les ^tudes 
geographiques, sociales, ethnologiques. De belles illus- 
trations reproduisent les oeuvres d'art anciennes et 
modernes. La terre d'Alsace devient ainsi une source 
d'enseignement particulierement vivante : « Ceux-lä 
seuls, ecrit fierement le D' DoUinger, petris de sa subs- 
tance et p^netr^s de son gönie, qui Tauront aimee et 
servie jusqu'ä souflfrir par eile et pour eile, se diront ä 
bon droit les vrais Alsaciens. » 



* 



Sur un des quais les plus pittoresques du vieux Stras- 
bourg, on apergoit au-dessus d'un ancienne porte 
cochere une enseigne d'autrefois avec l'inscription : 
Musee Alsacien. La maison a garde tout son cachet de 
jadis; ses larges auvents, sa haute toiture, ses bal- 
cons grilles annoncent au visiteur ce qu'il va trouver 
ä rinterieur : un souvenir vivant des traditions alsa- 
ciennes. Lorsque la societe de musee se constitua, 
en 1900, eile ddfinit ainsi le but quelle poursuivait : 
(( Rassembier les objets se rapportant ä la tradition 
populaire ou ^ lart alsaciens, grouper ces objets, 
veiller ä leur coiiservation et les exposer ä la curiosjte 
publique dans un local special et convenablement ap- 
propri^ ». Comme le Musee Arlaton de Mistral, qui lui 
a servi de modde, le Musee alsacien doit etre une le^on 
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de choses. La vue de tous les objets familiers de leurs 
ancetres attache les habitants du pays plus fortement 
au sol et les familiarise avec lesmceurs et les habitudes 
de leur terre nourriciere. Et lorsqu'ils voient les Inte- 
rieurs reconstitues des paysans, des bourgeois, des 
corporations d'autrefois ils se sentent tributaires des 
morts, continuateurs de leurs existences lointaines. 

Cependant ce culte du passe, qui doit etre avant tout 
une discipline, est apparu parfois plutot comme une 
entrave. Ne vaudrait-il pas mieux, entendait-on dire, 
suivre les grands courants de la pensee moderne, au 
lieu de se complaire dans un traditionalisme timide ? 
Que les Alsaciens emploient les sources de leur intelli- 
gence, leurs capacites developpees par des siecles de 
civilisation pour resoudre les problemes nouveaux 
que les necessites de la vie moderne soumettent ä Texa- 
men de Tesprit humain ! 

Un groupe de jeunes poetes et litterateurs preconi- 
serent avec violence cette orientation nouvelle. Une 
revue, le Stürmer, dirigee par TAlsacien Rene Schi- 
ckele et l'immigre OttoFlacke, fut leurporte-parole. Le 
premier numero parut le 1" juillet 1902, mais apres 
quatre mois dune existence agitee la revue dut cesser 
sa publication. Ce mouvement, tout en etant de langue 
allemande, fut cependant exempt de tendances politi- 
ques. La France etait pour ces jeunes gens le pays beni 
de Tart et de 1 id^al deaiocratique, et, s ils se tourn^rent 
vers r Allemagne, ce fut pour essayer d y faire triompher 
les idees modernes contre Tetroitesse prussienne, pour 
aflranchir Tindividu de Fesprit de caste qui Tetouffe 
däns l'Empire allemand. 

La periode que nous venons d'etudier, et qui va de 
1895 ä 1905 environ, a ete une des plus interessantes au 
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point de vue intellectuel. Elle a fait naltre des id^es 
nouvelles et a sem^ des germes pleins de promesses 
pour Tavenir. L'esprit de TAlsacien est d^sormais en 
^veil et a trouv6 des el^ments actifs de developpement 
et d'^tude. Les probl^mes se rattachant ä la double 
culture, aux traditions locales, au mouvement g^n^ral 
du monde moderne, lui donnent de quoi alimenter lar- 
gement son activit^. 

M. Charles Gruber, un des meilleurs eritiqujes litte- 
raires alsaciens, a publik en 1905, comme introduction 
ä un ouvrage sur la po^sie contemporaine de l'Alsace, 
Zeitgenössiche Dichtung des Elsasses, un aper^u reniar- 
quable de Tevolution des idees au cours des derni^res 
ann^es. 

II se felicite que Tesprit alsacien ait rectifi6 la direc- 
tion trop rationaliste prise sous le regime fran^ais, 
et qu il se soit recueilli pour retrouver ses facultes 
latentes qui avaient produit jadis de si belles oeuvres 
dans le domaine de Tart, de la speculation philoso- 
phique, de la religion, de la litterature. II prevoitpour 
un avenir prochain une culture affinee d'essence euro- 
peenne, qui serait greffi§e sur un trone ayant ses racines 
dans le sol alsacien. 

Cependant il commet la grande faute de ne pas assi- 
gner ä la culture frangaise la place dominante qui lui 
revient. 

Dans une reponse Eloquente ä M. Gruber, leD'*Dol- 
linger met les choses au point. II explique le but de la 
Revue alsacienne et s'^l^ve avec force contre le reproche 
qu on lui fait de donnerä la langue fran9aise une place 
pr^ponderante dans ce recueiL « A^ez de bonnes vo- 
lontes, dit-il, s*empressent ä faire benöficier l'Alsace de 
la culture allemande, et les Alsaciens de langue fran- 
gaise ont limperieux devoir de capter la source fertili- 
sante de la culture tran9aise qui menace de se perdre. 
Nous röpugnons, ajoute-t-il, ä voir susciter un antago- 
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nisme entre les deax courants.qui avec une ^galeg^ne- 
rosit^ ont fertilise notre terre, ce sol dont la vertu 
propre ainsi stimul^e a fait eclore des fleurs qui ne ger- 
mentpas ailleurs. » 

La Revue alsacienne a rendu ä la cause fran^aise de 
grands Services. L'dnergie et la persdv^rance de ses 
directeurs et collaborateurs en ont fait un centre d'ac- 
tivit^ autour duquel se sont groupös et centralises 
les eflforts pour maintenir et dövelopper Tamour de la 
Tangue, de la littörature et de la civilisation frangaises. 
Ecartant les question« purement politiques, qui auraient 
pu fournir ä Tadministration allemande des pr^textes 
d entraver son action, eile a trausporte la lutte dans le 
domaine des id^es, des mceurs, de la laugue, et a aide, 
par une action continue et reflechie, ä conserver dans 
l'äme alsacienne le culte passionn6 de la France. 






CHAPITRE XI 

L£ MOUVEMENT POLITIQUE 
JUSQU'A L'ABOLITION DE LA DICTATURE 

(1895-1902) 



SoMMAiRB : L'interview de M. Preiss au Petit Journal. — La 
revanche par le droit et les id^es pacifiques en France. — L'Eu- 
rope nouvelle de M. Lalance. — Votes platoniques du Reichstag. 
— Reforme de la loi sur la presse. — L'dchec des d^mocrates 
aux ^lections du Reichstag en 1898. — La reforme des impAts 
directs par M. de Schraut. — L'introduction du nouveau code 
civil allem'and le l«f janvier 1900. — Apercu sur l'ensemble de 
la l^gislation d'Al^ace-Lorraine. — La jeune gen^ration au 
Reichstag. — Suppression compldte des passe-ports. — L'anni- 
versaire de Gutenberg et le centenaire de Kleber. — Retraite de 
M. de Puttkammer en juillet 1901. --: M. de Koeller lui succdde 
comme secretaire d'i&tat — Abolition de la dictature en juin 
1902. 



Dans le domaine politique, l'^volution n'est pas moins 
rapide et f^conde que dans le domaine intellectuel. Noiis 
avons dejä esquisse le programme de la jeune genera- 
tion, et constat^ son ardeur ä poursuivre la r^alisation 
de son id^al dömocratique. Le 28 octobre 1895, M. Er- 
nest Judet publiait dans le Petit Journal une conversa- 
tion qu'il avait eue avec M. Preiss, et donnait ainsi aux 
idöes politiques du d^pute alsacien un retentissement 
considerable. Le parquet, croyant trouver dans les 
termes de cette interview les 616ments d'un crime de 
haute trahison, ordonna des poursuites contre M. Preiss 
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et fit perquisitionner chez lui, mais il ne trouva aucun 
document compromettant. Devant raffirmation de Tin- 
culpe qu'il avait respecte la l^galite et que certains 
termes de 1 article de M. Judet depassaient sa pensee^ 
on dut abandonner toute poursuite. Voici en resume la 
th^se de M. Preiss : « Si la question d'Alsace- Lorraine 
n'est pas posöe dans les nögociations internationales, 
eile existe dans les faits aussi bien que dans les esprits, 
et il faudrait un acte equivalent pour efiFacer la protes- 
tation de Bordeaux qui a ei6 la derni^re expression des 
sentiments et de la volonte des Alsaciens. » 

Xandis que les anciens protestataires accentuaient le 
c6te politique de la question alsacienne, M. Preiss se 
pr^occupait surlout de l'injustice qui avait et6 com- 
mise ä legard de la population et de la maniere dont 
eile pourrait dtre rachetee. II revendiquait pour ses 
compatriotes et pour lui le droit d'exiger de T Allemagne 
des compensations pour le tort qu'elle leur avait fait. 
Sa dignite et sa fierte d Alsacien l'obligeaient ä r^clamer 
comme un du les libert6s dont la d^moeratie alsacienne 
avait besoin. Dans un discours tenu au Reichstag le 
25 fevrier 1897, il bläma Tincapacite des gouvernants, 
qui n'avaient pas compris qu'il aurait fallu ä tout prix 
gagner les coeurs des Alsaciens et creer en Alsace un 
etat de choses qui permit ä rAllemagrie de proclamer 
devant TEurope que les Alsaciens avaient abandonne 
leur Opposition au traite de Francfort. 

En France egalement, le probleme alsacien est domind 
par ridee dune r^paration morale. Une enquete sur la 
question alsacienne, publice par le Mercure de France 
en 1897, nous fournit la preuve que les Fran^ais les plus 
öminents etaient pön^tres de cette id^e. Une feuille 
mensuelle, editee ä Paris depuis 1894 par M. Lalance 
sous le titre VEurope nouvelle, s est efforcee de la 
repandre dans le public. L'ancien d^put^ de Mulhouse 
est un ennemi de la guerre, il pr^che le rapprochement 
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de l'Allemagne et de la France dans la paix, et, 6pris 
du reve d'une Europe reconciliee et puissante, il se berce 
derillnsionquerAllemagne consentirait benevolement, 
contre certaines compensations, ä rendre lAlsace- 
Lorraine ä la France. Son Journal reproduit les arti- 
cles les plus remarquables publies sur cette question 
dans tous les pays et ne se lasse pas de defendre une 
cause qui se heurte ä lopposition absolue de tous les 
AUemands, meine des plus paci&stes. Ce qui nous int6- 
resse surtout en feuilletant cette publication, c'est de 
voir que, dans la periode qui precede TExposition uni- 
verselle de 1900, les sentiments pacifiques dominent en 
France, et qua l'idee d'une revanche par les armes a 
succede l'espoir d*un redressement pacifique et moral 
de riniquite comraise. 

Si äce moment 1 Empire allemand et le gouvernement 
d'Alsace-Lorraine avaient, dans un mouvement spon- 
tane, accorde au pays une pleine el veritable autonomie 
avec des institutions vraiment democratiques, il n'est 
pas impossible qu'une Alsace maitresse de ses desti- 
nees eüt essaye de r^aliser, entre lAllemagne et la 
France, le « pont » qui, dans Tesprit de M. Lalance, 
aurait pu relier les deux civilisations rivales. Mais 
l'Allemagne imperiale ne fit aucuneconcession. Fondee 
sur la force de ses armes, eile etait condamnöe par 
ses origines ä ne faire etat que des facteurs de puis- 
sance, etä n'attacher quune importance secondaire aux 
considerations d'equite et de justice. Le Bundesrat 
refusa une fois de plus en 1895 de sanctionner le vote 
du Reichstag en faveur de l'abolition de la dictature. 
M. Winterer s'etonna a\ec raison, dans une s^ance de 
la Delegation du 4 fevrier 1895, qu une armee de 
60.000 hommes, une force de police consid6rable, un 
personnel de fonctionnaires compose presque exclusi- 
vement d'immigres ne suffisaient pas ä l'administration 
d'un pays oü Tordre avait toujours r6gn6. 

ECGA.BD. — L' Alsace. 12 
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Dans cette meme söance, un ddput^ lorrain declara 
que les circonstances avaient tellement empirö, qu& les 
justes revendications du pays, se resumant par ces 
mots : « L'Alsace-Lorraine aux Alsaciens- Lorrains », 
n'avaient plus aucune chance de succes, et qu'il fallait 
se contenter de murmurer : « Une petite place, s'il vous 
plait, aux Alsaciens-Lorrains en Alsace-Lorraine. » 
Cette remarque spirituelle provoqua une riposte tres 
acerbe de la part de M. de Puttkammer. Le secretaire 
d'Etat prodiguases eloges aux deputds rallies et soumis 
et notamment ä M. Petri, qui venait d'enumerer dans 
un grand discours les progr^s d'ordre ^conomique, ad- 
ministratif ;et judiciaire, r6alises depuis Tannexion. II 
refusa categoriquement de s'engager dans la voie des 
reformes liberales qu'on sollicitait de lui. Froid et 
cynique comme son maitre Bismarck, il n'hesite pas ä 
reconnaitre la taussetö de la legende allemande « des 
freres d'Alsace reconquis », en disant : « Quiconque 
suit Tenseignement de Thistoire sait que les liens cre^s 
par le sang et par une mdme origine ont beaucoup 
moins d'importance dans la vie d*une population que 
la communaute de T^ducation politique et le partage, 
avec nn autre peuple, des memes destinees, des memes 
peines et des memes joies. » Apres avoir fait cet aveu, 
qui implique la legitimite de la fidelitö de TAlsace ä la 
France, il menaga de prendre des mesures severes, si 
les opinions 6mises par le depute de Colmar reussis- 
saient ä se r^pandre dans le pays. 

La majorite du Reichstag fit preuve d'un sens poli- 
tique plus large que les gouvernants de Strasbourg. 
Elle Vota coup sur coup Tabolition de la dictature, la 
reforme de la loi sur la presse et Tintroduction du suf- 
frage universel pour les elections parlementaires. Mais 
ces votes restörent purement platoniques, le Conseil 
fiederal leur refusa la sanction necessaire. Les deputes 
alsaciens avaient d^fendu avec beaucoup de chaleur la 
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cause du suffrage universel, et insistö sur la necessite 
de remplacer le parlement actuel par une assembl6e 
vraiment populaire. M. Preiss fut particulierement 
violent en traitant les membres de la Delegation 
d'hommes depourvus de caract^re et paralyses par le 
sentiment de leur impuissance. Les arguments d^ve- 
loppes par la deputation d' Alsace-Lorraine ne manqu^- 
rent pas neanmoins leur but. Un des leaders du 
centre, M. Lieber, exprima son ötonnement que le goü«- 
vernemeut, apr^savoir lou6 Tesprit pacifique de la po- 
pulation alsacienne, lui temoignät sa mefiance en s'op- 
posant ä rintroduction du suffrage universel, et il ajouta 
fort spirituellement : « Si Ton continue ä contrecarrer 
systematiquement les voeux des Alsaciens-Lorraius, 
comme lefontle Statthalteret son spiritus familiaris, le 
secretaire d'Etat de Puttkammer, il ne faut pas s'ötonner 
qu'une paix de cimetiere r^gne en Alsace. » 

Sur un point cependant les Alsaciens obtinrent satis- 
factioa. En 1898, le gouvernement se decida enfin ä 
reformer la lögislation sur la presse. La loi d'Empire 
sur la presse de 1874 n'aVait pas et^ introduite en 
Alsace-Lorraine, et les anciennes lois frangaises, qui 
avaient dejä servi aux pröfets du second Empire pour 
bäillonner la presse, fiirent pour les autorit^s alle- 
mandes un excellent instrument de rdpression. En 
marsl897, on avait encore supprime deux journaux : le 
Journal de Colmar ä Colmar et le Volksblatt ä Mulhouse. 
C^dant enfin aux sollicitations unanimes du pays, le 
Statthalter, d'accord avec le Conseil föderal, consentit 
ä ^tendre le bön^fice de la loi d'Empire ä TAlsace-Lor- 
raine, en conservant toutefois certaines garanties. La 
caution de 25.000 francs, que la loi fran^aise exigeait 
du gerant dune publication p^riodique, fut maintenue, 
et Tadministration se reserva le droit d'interdire ä son 
gr6 reütree de tout Journal etranger. Le projet de loi 
allait plus loin encore et etendait ce droit ä tous les 
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journaux de langue non allemande et par consequent 
aussi aux journaux paraissant en fran^ais dans le pays 
meme. La Delegation fit preuve de fermete en s'oppo- 
sant de toutes ses Forces ä une pareille mesure. 
M. de Puttkammer eut beauinvoquer les lois similaires 
fran^aises de 1881 et de 1895, qui avaient permis d'in- 
terdire ä Nice le Journal Italien // Pensiero, les döputes 
ne voulurent rien entendre, et le secretaire d'£tat dut 
ceder pour ne pas faire 6chouer tout le projet. Gräce ä 
cette reforme, la presse alsacienne-lorraine de langue 
allemande et fran^aise put prendre un nouvel essor. 
La nouvelle loi fut promulguöe le 1*' septembre 1898. 
Cette date marque le commencement de la libertö de la 
presse en Alsace. 



* 



La dur^e du mandat des deputes du Reichstag ayant 
^te port^e de trois ä cinq ans, le renouvellement de la 
döputation elue en 1893 n'eut lieu qu'en juin 1898. Le 
parti democratique que nous avons vu naitre en 1895 
ne reussit pas ä faire passer un seul candidat. On avait 
esp^r^ que ce parti constituerait un centre d*attraction 
pour tous ceux qui defendaient les droits de la demo- 
cratie, c'est-ä-dire pour la grande majorite du pays, et 
au debut ces esperances semblaient pouvoir se realiser. 
L'abbe Wetterle, directeur du Journal de Colmar et 
representant du parti catholique, avait, dans une 
reunion du 26 fevrier 1896, approuve publiquement 
les declarations de M. Blumenthal, president de la 
Volkspartei. Des Conferences que M. Blumenthal fit en 
AUemagne en avril 1897 obtinrent un tres grand succes, 
et le nombre des adhörents au nouveau parti augmenta 
rapidement. 

Malheureusement les questions confessionnelles pro- 
voquerent de grayes dissentiments. Le parti dömocra- 
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tique inscrivit en tete de son programme une des plus 
anciennes revendications liberales : rintroduction dans 
le Systeme scolaire d'ecoles primaires mixtes sans dis- 
tinction de confession. Le regime qui, sauf de rares 
exceptions, prevalait alors et pr^vaut encore actuelle- 
ment, est celui des 6coles confessionnelles. Rappeions 
ici qu'il ne s'agissait pas d'ecoles libres, puisque le 
gouvernement allemand avait supprim^ tous les etablis- 
sements prives et religieux de renseignementprimaire. 
Les 6coles confessionnelles etaient des institutions de 
ri^tat avec des maitres laiques, mais l'enseignement 
y 6tait donne s^parement aux enfants catholiques par 
des instituteurs catholiques et aux enfants protestants 
par des instituteurs protestants, tandis que les ecoles 
mixtes devaient reunir les eleves des deux confessions 
sous la direction d'un seul maitre, nommö en dehors de 
toute consid^ration religieuse. 

Le conflit avec les catholiques 6tait in^vitable, 
du moment qu'on cherchait ä neutraliser T^cole. 
M. Preiss, quoique protestant, desapprouvait l'attitude 
du parti d^mocratique, parce que Tepoque lui paraissait 
mal choisie pour poursuivre une reforme, excellente 
en elle-meme, mais irr^alisable. II entra de ce fait en 
conflit avec le comite directeur du parti democra tique, 
qui le for^a ä donner sa d^mission de membre de ce 
parti. 

Des lors, la lutte s'accentua. En septembre- 1897, 
MM. Wetterl^ et Blumenthal lutterent pour le meme 
siege au conseil general, et, aux ^lections de 1899, 
M. Preiss, avec Tappui des catholiques, triompha ä 
Colmar ä la fois du candidat liberal appuy6 par le 
gouvernement et de celui de la Volkspartei. 

Le centre allemand avait essaye ä diffi^rentes reprises 
d'attirer les catholiques alsaciens dans son orbite. Mais 
en vain. Les abb^s Winterer, Roellinger, Delsor, Wet- 
ter!^, et les autres d^putes catholiques ^lus en 1898 
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continuerent ä former au Reichstag un groupe ind^pen- 
dant. 

Quant aux socialistes, ils ne triompherent qua 
Mulhouse. A Strasbourg, M. Riff, avocat, candidat 
liberal, leur enleva, avec Tappui de tous les partis 
bourgeois, le siege que Bebel avait occup^ dans la pr^- 
c^dente legislature. 






Tandis que les nouveaux deput^s allaient faire en- 
tendre ä Berlin les dol^ances toujours r^pöt^es de leurs 
6lecteurs, les membres de la Delegation terminaient 
une reforme qui eut pour la transformation economique 
du pays une importance de premier ordre. Gräce ä une 
t^nacite et une comp^tence remarquables, le ministre 
des Finances, M. de Schraut, r^ussit en moins de 
dix ans, de 1892 ä 1901, avec le concours de la Delega- 
tion, ä remanier compl^tement Tancien Systeme fran- 
Qais des imp6ts directs, qui ^tait encore en vigueur 
en Alsace-Lorraine. Le principe de Tögalitö devant 
Fimpöt, principe essentiellement d^mocratique, domina 
toute la r^forme. Le meme principe avait 6ti adopt^ en 
France apr^s la Revolution, mais n'avait pas pu etre 
realisö int^gralement. La valeur imposable de la pro- 
priete fonci^re avait ei6 tax^e imparfaitement et inega- 
lement, le l^gislateur fran^ais avait eu recours pour 
r^valuation de la fortune ä des signes ext^rieurs de la 
richesse, souvent trompeurs, et avait conserv^ limpöt 
sur les portes et fenetres, mesure antisociale, puis- 
qu'elle donnait une prime aux constructions malsaines. 

Le but que poursuivit M. de Schraut avec succes 
fut de prelever, non pas un impöt sur le revenu global 
de chaque contribuable, mais plusieurs impöts juxta- 
posös sur les difiKrentes cat^gories de ses revenus. 

La condition premi^re d*6quit6 pour un impöt r^side 
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dans Tevaluation exacte de la matiere imposable. 
Chaque nouvelle loi d'impöt fut donc pröc^dee d une 
disposition legislative ordonnant la taxation des ma- 
ti^res imposables. La propriet6 fonci^re bätie et non 
bätie fut soumise, d^s 1892, dans toute l^tendue du 
territoire, ä une Evaluation nouvelle. Cet Enorme travail 
avan^a rapidement, parce qu'on put utiliser les resul- 
tats de la rEfection cadastrale, ordonnee en 1884. A 
partir de 1896, le nouvel impöt sur la propriete bätie 
fut prElevE sur la base du revenu reel. 

Puis vint la reforme des patentes. En 1893, le Par- 
lement fit proceder ä un inventaire complet de tous les 
revenus des entreprises commerciales et industrielles 
et des professions liberales. Les commissions chargees 
de cette enquete s'en acquitterent en moins de trois ans 
et la nouvelle loi fut votEe en 1896. 

Enfin le ministre s'attaqua ä la fortune mobiliere et 
aux salaires de toutes sortes. C'Etait la täche la plus 
difficile, car il s'agissait d*un impöt et dun principe 
nouveaux. 

La Delegation Etait d*accord avec le ministre pour 
reconnaitre que l'exemption d'impöt dont beneficiaient 
les valeurs mobilieres et les traitements d'employEs et 
de fonctionnaires etait injuste, et que Fimpot mobilier 
sur le loyer, qui frappait indistinctement et inegale- 
ment les fortunes mobiliEres et immobilieres, devait 
disparaitre. Mais comment Etablir le montant des 
valeurs mobilieres et de leurs revenus? Nous touchöns 
ici ä une question dElicate, celle de savoir si le prin- 
cipe democratlque de TEgalitE devant l'impöt est com- 
patible avec celui de la libertE individuelle, et si, en 
introduisant Tinquisition fiscale, c'est-ä-dire l'ingErence 
de TEtat dans les affaires privEes, on ne risquait pas de 
porter atteinte ä TindEpendance des citoyens. Dans la 
discussion qui eut lieu au Landesausschuss en mars 
1898, M. Winterer se demandait si, en votantla loi, les 
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d^putes n'alieneraient pas une partie des libertes de 
leurs ^lecteurs, mais M. de Schraut reussit ä vaincre 
ies scrupules des parlementaires, en eliminant <le son 
projet toute disposition vexatoire, teile que serment, 
amendes 6levees, coDtrole arbitraire desagents du fisc. 
Les contribuables furent tenus de declarer eux-memes 
leurs revenus, et leurs d^clarations furent soumises au 
contröle des commissions fiscales, mais on sut eviter 
des mesures arbitraires. 

Lorsqu'enfin, en 1901, Timpot eut ete definitivement 
6tabli sur les revenus de lä fortune mobili^re et sur les 
trailements des fonctionnaires et autres salariös, la 
r^forme etaitterminee. Elle amenaplus d'^galite et plus 
de justice dans la r^partition des charges fiscales. 






ün autre changement d une portee plus grande allait 
s'accomplir dans la legislation du pays. Le 1®' jan- 
vier 1900, le nouveau Code civil allemand entrait en 
vigueur dans tout 1' Empire et rempla^ait en Alsace- 
Lorraine le Code Napoleon, qui pendant pres d'un 
siecle avait regle les rapports des citoyens entre eux. 
Apres avoir ete soumise, sous Tancien regime, ä une 
raultitude de coutumes diverses et de lois locales, TAl- 
sace avait connu les bienfaits de la legislation unifiee 
que Napoleon 1" et ses collaborateurs donnerent ä la 
France. Le Code civil de 1804, cette codification puisee 
aux sources des lois romaines, germaniques et revo- 
lutionnaires, fut genial ä la fois par sa clarte, la per- 
fection de son style et son sens juste et pratique 
des realites. II devint sans peine populaire en Alsace, 
et eut une influence tres grande sur les moeurs des habi- 
tants, qui se sentaient en harmonie avec son esprit. 
Apres Tannexion, cette influence bienfaisante subsista, 
et la communaute de lois et de jurisprudence qui unis- 
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sait TAlsace ä la France ne fut pas rompue. Une serie 
de lois nouvelles sur les hypoth^ques, les tutelles, Tin- 
troduction des livres fonciers, et sur d'autres matieres 
de moindre importance, avait rajeuni le vieux code, de 
Sorte que T Alsace jouissait dun regime excellent, supe- 
rieur ä celui de tous ses voisins, et qu'elle n'^prouvait 
pas le besoin d'un changement. 

Lorsque TEmpire allemand deeida d'unifier sa iegis- 
lation civile, l'Alsace-Lorraine fut obligee d'adopter le 
nouveau code qui, sous beaucoup de rapports, 6tait 
inferieur ä la legislation existante et heurtait plus d'une 
vieille et legitime tradition. 

La reforme imposa au Parlement un travail I^gislatif 
considerable, car il fallut elaborer les lois n^cessaires 
pour regier les matieres r^servees ä la legislation des 
l^tats particuliers et pour operer la transition entre les 
deux systemes. Le sous-secr^taire d*Etat de la Justice, 
M. Petri, le second Alsacien auquel furent confiees des 
fonctions ministerielles, eut le m6rite de pr^parer et de 
faire voter par la Delegation cet ensemble de lois, qui 
comprend des centaines d'articles, et aussi d'eiabörer 
tous les decrets et ordonnances pour leur ^xdcution. 

Sans nier certains incohvenients du nouveau regime, 
M. Petri exposa au Parlement, dans la discussion 
generale qui eut lieu en 1898, les avantages que TAIsace 
allait retirer de Tunification des lois civiles, et il insista 
particulierement sur les progr^s realis^s en matiere 
immobiliere et sur la s^curite que le Systeme des livres 
fonciers assurait dor^navant ä toutes les transactions 
sur les immeubles. 

II est difßcile, dans une ötude qui n'a pas un carac- 
tei'e juridique, d'etablir un etat comparatif entre les 
Codes civils fran^ais et allemand. Cependant les lois 
civiles exercent sur la vie des citoyens une influence 
si etendue et si cöntinue, qu'il importe de noter au 
moins les diff^rences essentielles. II n'y a pas opposi- 
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tion complete entre les deux legislations. Elles s'ins- 
pirent toutes deux en grande pactie de l'esprit du droit 
romain et des coutumes germaniques, et si le nouveau 
Code a €i6 influene^ par les lois des JtMats allemands et 
notammentpar les lois prussieones, il a aussi emprunt^ 
beaucoup d616mentsauxloisfran?aises. Tr^s syst^ma- 
tique, parfois meme p^dant, redige souvent dans une 
langue trop savante, il n'a pas T^lögance et la clart^ du 
Code Napoleon, mais il est plus solidement et plus logi- 
quement charpentd. Sous certains rapports, il elargit 
les droits individuels. La femme marine, par exemple, 
est plus libre que sous Fancien droit, sa volonte n*est 
plus limitee par le consentement du mari et eile a dans 
le menage une Situation independante ; la recherche de 
la paternite est permise ; les parents peuvent disposer 
plus iibrement de leur fortune par testament^ etc. 
• Mais, d'une maniere generale, la tendance du code, 
conforme au g^nie allemand, est de subordonner la 
volonte de Tindividu ä un but, ä une autoritö sup6- 
rieure. Le Systeme des tutelles sans cpnseil de famille, 
sous le contröle suivi et efFectif du juge, Torganisation 
du regime foncier, severe et souvent formaliste, 6gale- 
ment soumis au contr61e judiciaire, en sont des 
exemples. Le meme esprit a inspird certaines disposi- 
tions d ordre social, comme Celles qui garantissent les 
salari^s contre leurs maitres, les faibles et inexp^ri- 
mentes contre les abus de toutes sortes, les locataires 
contre les propri^taires de logements insalubres, etc. 

Apres le l^*" janvier 1900, les liens qui au point de vue 
juridique rattachaient TAlsace ä son ancienne patrie 
sont presque completement brises. Le droit public est 
le seul qui n'ait pas ^te codifie ä nouveau. Le Systeme 
administratif fran^ais, qui subsiste encore en principe, 
a 6te toutefois modifie par tant de lois diverses qu*il a 
perdu son caraclere primitif. L'ensemble des lois civiles, 
commerciales et pönales, la proc^dure civile et crimi- 
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nelle, la legislation sociale, c'est-ä-dire les lois concer- 
nant Tassurance obligatoire contre l'invaliditö, la vieil- 
ksse, les maladies, Celles relatives ä lexercice d'un 
commerce ou d*une profession, les lois sur le repos 
dominical etTinspection des fabriques, d^pendent dore- 
navant de la legislation de TErapire ou sont inspirees 
par eile. L'esprit des Alsaciens est oblige de suivre ce 
grand courant qui Tentraine, et il ne peut echapper ä 
rinfluence qu'un meme Systeme legislatif exerce sur 
ceux qui y sont soumis. 






Tout le monde esp^rait que Tintroduction du Code 
civil amenerait enfin labolition de la dictature, et la 
Delegation, avantdeclöturerles longues sessions qu*elle 
avait consacr^es aux nouvelles lois, vota ä l'unanimite 
une motion tr^s ^nergique dans ce sens. Mais on ne 
tint pas compte au pays de TefFort qu'il avait fourni 
pour Tadaptation de la nouvelle legislation. Le discours 
du chancelier Hohenlohe-Schillingsfürst, dans la s^ance 
du Reichstag du 27 fövrier 1900, fut particuli^rement 
d^cevant. II declara avec une desinvoltüre parfaite que 
les voeux du pays n'avaient aucune valeur pratique, 
que r Alsace-Lorraine n avait pas ete conquise par le 
vote des populations, mais par les armes, que l'Em- 
pire avait le droit de conserver sa conquete, et que les 
lois d'exception ^taient necessaires pour combattre les 
sentiments fran^ais dune minorit6 dahgereuse. II 
reconnaissait en meme temps, — Strange contradiction,^ 
— que la population alsacienne etait tranquille et que 
les relations avec Va France ötaient aussi bonnes que 
possible. 

Parmi tous les orateurs du Reichstag, un seul le sou- 
tint, son fils, le prince Alexandre, prefet de Colmar et 
d^pute de Haguenau, qui, dans cette circonstance, 
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parla en fonctionnaire, sans tenir compte du mandat 
que ses ^lecteurs lui avaient confi^. Les d^putes alsa- 
ciens, Winterer, RiflF, Hauss, Preiss, prirent la parole 
successivement et farent tous eloquents. La dignite de 
leur attitude et Tamertune qui se degageait de leurs dis- 
cours firent une grande impression sur le Reichstag, 
qui, ä une tres forte majorit^, manifesta une fois de plus 
son hostilit^ pour les lois d'exception. M. Hauss put 
dire avec raison que la jeune generation dont il faisait 
partie etait encore plus aigrie que Tancienne, et 
M. Preiss, dans sa p^roraison, recueillit les applaudis- 
sements de la gauche et du centre en reprochant aux 
gouvernants de s'etre tellement p^nötr^s de Tesprit 
dictatorial qu'ils ne pouvaient s'habituer ä Tid^e d'un 
Systeme normal de gouvernement. 

La concession ä laquelle on dut se r^signer en haut 
lieu, pour calmer les esprits, fut bien peu de chose. Le 
22 avril 1900, un decret imperial supprima les derniers 
vestiges du regime des passeports. Depuis 1892, les 
officiers frangais et une certaine categorie d'^migr^s 
alsaciens etaient seuls astreints ä cette mesure. Le 
passeport delivre ä Paris par l'ambassade d' AUemagne 
futremplace par unpermis de sejour que les interesses, 
voulant se rendre en Alsacc-Lorraine, devaient de- 
mander directement et par ecrit au Pass-Bureau ins- 
talle au ministdre d'Alsace-Lorraine ä Strasbourg. Les 
formalitös furent simplifiees, mais il fallut toujours 
ob tenir Tautorisation de l'administration, qui ne Tac- 
corda au d^but qu'avec parcimonie. 

Deux manifestations de patriotisme alsacien, t^moi- 
gnages de ce reveil de la conscieace alsacienne dont 
nous avons parle, rappelerent au d^but du xx* siecle 
les anciennes gloires de Strasbourg. Le cinq centi^me 
anniversaire de la naissance de Gutenberg, fut c^lebre 
le 25 juin 1900 par des fetes solennelles et ofßcielles. 
Quelques jours auparavant, une c^remonie d'ordre plus 
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intime reunissait un groupe d*Alsaciens sur une des 
plus anciennes places de la ville, oü depuis 1840 s'el^ve 
la Statue du general Kleber. II y avait eu cent ans, le 
14 juin 1900, que le general republicain avait ete assas- 
sine en Egypte. Pour honorer cet anniversaire, M. Rifl 
et (leux de ses collegues allerent deposer des couronnes 
au pied du monument. M. RifiP, dans son discours, 
retraga ä grands traits la vie de Kleber et termina en 
disant que janiais sa memoire ne disparaitrait du coeur 
des Alsaciens et qull resterait Timage du courage, du 
d^sint^ressement et de la fiddit^. 

Le deput^ Hauss, rappelant la fiere reponse du gene- 
ral strasbourgeois ä Bonaparte : « Vous avez oubli^, 
citoyen general, que vous ecriviez ä Kleber », invita 
ses compatriotes ä repondre k ceux qui seraient ten- 
tes de les traiter ävechauteur : « Vous oubliez que vous 
parlez ä un Alsacien. » 

La municipalite de Strasbourg aurait voulu s'asso- 
cier ä cettc manifestation, mais la pression gouverne- 
mentale pour Ten empecher fut trop forte et eile dut 
s'abstenir- Malgre les libert^s de la nouvelle loi muni- 
cipale, Tadministration avait su garder, en matiere 
politique, la haute main sur les communes. 

L'election du maire de Mulhouse, en fevrier 1901, 
prouva une fois de plus combien le gouvernement 
etait jaloux de sa puissance. En 1887, lorsque M. Mieg- 
Koechlin dut donner sa demission poup les raisons que 
nous avons exposees, on avait nomme comme maire de 
carriere un fonctionnaire, M. Hack, qui 6tait un bon 
administrateur et fut plus tard confirme par le conseil 
municipal. II avait pris comme collaborateur un jeune 
assesseur alsacien, M. Helmer, et avait etö satisfait de 
ses Services, au point qu'il le designa ä plusieurs 
reprises comme etant particulierement qualifie pour 
recueillir un jour sa succession. Lorsque M. Hack prit 
sa retraite pour cause de sante, en janvier 1901, le 
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gouvernetnent fit savoir au conseil municipal, avant 
m^me que celui-ci eüt pris une decision, que la nomi- 
natioa de M. Helmer ne serait jamais agreee. Le con- 
seil ayant passe outre, le Statthalter refusa categori- 
quement sa sanction ä i'election du nouveau maire. Au 
cours des debats tres vifs que ce refus provoqua 
au Landesausscbuss, M. de Puttkammer s'eleva avec 
beaucoup de violence contre ce qu'il appelait l'ing6- 
rence parlementaire dans une question de pure admi- 
nistration. II affirma que la jeunesse et Tinexp^rience 
du candidat avaient seules dötermine la decision minis- 
terielle, mais ne reussit pas ä convaincre le Parlement, 
qui savait ä quoi s'en tenir. 

Le secretaire d'Etat avait manoeuvre dans cette 
seance avec son habilete coutumiere, et Tabbe Wetterl^, 
qui faisait ses premieres armes ä la Delegation, apprit 
qu'il n'etait pas facile d'afiPronter un aussi redoutable 
adversaire. Peu de temps apres, M. de Puttkamsner 
eut Foccasion de donner une nouvelle preuve de son 
adresse parlementaire, en faisant voter un credit de 
700.000 marks pour la reConstitution du Hohkönigs- 
bourg. La municipalitö de Schlestadt avait ced6 aux 
suggestions administratives pour faire don ä 1 Empe- 
reur, ä Toccasion de son dernier voyage en Alsace, des 
ruines de cet ancien chäteau feodal qui comptaient 
parmi les plus vastes et les plus belles des Vosges. 
L'Empereur fut tres sensible ä ce cadeau, et manifesta 
l'intention de faire restaurer le vieux bourg. Un archi- 
tecte berlinois, M. Bodo Ebhardt, fut charg^dte dresser 
les plans, et de reconstituer aussi fidelement que pos-- 
sible Taspect primitif du chäteau. Les fonds neces- 
saires ä cette reconstitution devaient etre pr^leves 
sur le budget d'Alsace-Lorraine, et le gouvernement 
fit tous ses eflForts pour vaincre Topposition qui s'etait 
manifestee parmi les membres de la Delegation contre 
une participation financiöre du pays. Comme la per- 
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sonne meme de l'Empereur devait rester hors des 
debats, plusieurs d^put^s exposerent avec beaucoup 
de verve les objections artistiques et economiques 
que soulevait le projet gouvernemental. Mais M. de 
Puttkammer fit entrevoir tres habilement le danger 
d'un refus et les cons^quences avantageuses d'un vote 
favorable. Les deput^s lorrains declarerejit franche- 
ment qu'ils votaient le credit dans l'espoir que ce vote 
entrainerait la süppression des lois d'exception, et la 
majorite les suivit. L'abbe Wetterle protesta avec vio- 
lence et d^clara que sa dignite ne lui permettait pas de 
participer ä un tel marche. 

L Empereur, dans un telegramme ä son Statthalter, 
remercia vivement la Delegation, et exprima sa satis- 
faction que « l'Alsace-Lorraine ait si bien compris l'in- 
ter^t qu'il portait ä la reconstruetion de la splendide 
ruine et qu eile ait seconde si obligeamment ses efforts ». 
Peu de temps apres, en mai 1901, TEmpereur revint en 
Alsace et visita sur place les plans et les travaux de res- 
tauration, mais on attendit en vain la parole libera- 
trice. Une fois de plus, la cr^dulite alsacienne avait 6X6 
victime de laduplicit^ prussienne. 






Le 28 juin 1901, M. de Puttkammer celdbra le 
soixante-dixieme anniversaire de sa naissance ; les jour- 
naux officieux louerent ä Tenvi les m^rites du jubilaire 
et les Services qu'il avait rendus ä la cause allemande 
pendant une carriere ministerielle de vingt-deux ann^es. 
On etait persuadö qu un horame de cette valeur, qui 
jouissait dune verdeur de corps et d'esprit peu com- 
mune, resterait encore longtemps ä la t^te du gouver- 
nement. Quel ne fut pas l'^tonnement gen^ral, lorsque, 
moins d un mois apres son jubile, la nouvelle se re- 
pandit qu'il etait subitement tombe en disgräce. M. de 
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Puttkammer ne jouissait pas, pour des motifs person- 
nels, de la faveur particuliere de TEmpereur. Lorsque 
le chancelier de Hohenlohe mourut ä Ragaz, le 6 juil- 
let 1901, le secrdtaire d Etat prive de son plus precieux 
soutien ä Berlin, succomba bientöt ä des intrigues de 
cour. La presse de tous les partis se plaignit amere- 
ment de ces influences occultes et releva Tingratitude 
d'un pareil traitement äTegard d'un serviteurde Tfitat, 
qui avait rendutout r^cemraent encore ä son souverain 
le Service dont nous avons parle. 

Lorsque la Gazeite de Cologne, dans une note offi- 
cieuse, annon9a la nomination prochaine de M. de 
Reeller comme seerötaire d'Etat, un eri universel de 
reprobation s'^leva de tous cötes, meme dans la presse 
immigr^e. M. de Koeller n'avait pas laisse de bons Sou- 
venirs dans le pays. Ses qualit^s de hobereau et de con- 
servateur prussien ne le recommandaient guere ä la 
population alsacienne, pas plus que sa reputation 
d'homme ä poigne qui s'etait affirmee encore recem- 
ment dans ses fonctions de president de la province du 
Sleswig- Holstein. Quand cette nomination fut con- 
firmee officiellement, la Strassbarger Post put dire avec 
raison que M. de Koeller 6tait Fhomme le plus impo- 
pulaire d'Alsace- Lorraine. Cependant le nouveau 
ministre, dans une interview qu il accorda ä un Journal 
berlinois, s'effor^a d'attenuer la mauvaise impression 
que Tannonce de sa vcnue avait produite. II declara 
qu'en Alsace la Situation ötait bien meilleure qu'au 
Sleswig, puisque ' meme les protestataires n'etaient 
jamais sortis de la l^galite, que les notables ne cree- 
raient pas de difficultes pourvu qu*on leur laissät leurs 
habitudes fran^aises, et que les journalistes pouvaient 
compter sur sabienveillance, malgr6 le mauvais accueil 
qu'ils lui avaient fait. 

Et, en eöet, M. de Reeller se montra autre qu'on ne 
pensait. II fut tout le contraire dun bureaucrate. Si sa 
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maniere habituelle ^tait souvent rüde et son action 
lourde, il n avait pas les mesquineries et les petitesses 
de certains fonctionnaires prussiens. Sa bonhomie, sa 
rondeur souvent pleine de malice et surtout son bon 
sens, quaiit^ que les Alsaciens prisent fort, attenuerent 
1 hostilite du debut. Des le premier contact avec la 
Delegation, en fevrier 1902, il chercha ä gagner ses 
bonnes gräces en disant que, de tous les parlements 
qu'il connaissait, celui d'Alsace-Lorraine travaillait le 
mieux et le plus utilement pour le pays. II ajouta que le 
mode d'election qui fonctionnait pour la Delegation etait 
excellent, puisqu il doönait de si bons deputes au pays. 
Äbordant la question du suffrage universel. il declara 
qu'il n'en etait pas uii adversaire absolu, puisqu'il 
lavait introduitlui-memedianslaloi municipale de 1895, 
mais que pour les elections parlementaires ce suffrage 
ne valait rien et qu'il ne permettrait jamais que la 
Delegation ladoptät. Quant aux lois d'exception, il n'y 
attachait pas la meme importance que son predecesseur, 
il pretendait meme n'avoir jamais l'u le fameux ar- 
ticle 10 et donnait ä entendre quil ne demandait pas 
mieux que de le supprimer, si Berlin l'y autorisait. 

Est-ce ä l'intervention de M. de Koeller ou ä linitia- 
tive de l'Empereur qu'il faut attribuer la d^cision qui, 
quelques mois plus tard, supprima la dictature ? Nous 
Tignorons. II est certain que le nouveau secretaire 
d'6tat jouissait de la confiance de. son maitre, et quand 
celui ei revint en Alsace, en mai 1902, pour visiter les 
travaux du Hohkönigsbourg, il donna ä son ministre de 
nombreux temoignages de sa faveur. La c^remonie et 
les receptions qui eurent Heu au chäteau reyetirent le 
caractere th^ätral et moyenägeux que l'Empereur a 
toujours affectionne. C'est du sommet de la ruine que 
partit la nouvelle que la dictature allait enfin tomber. 
Bientöt apres, la proclamation imperiale fut affichee 
ofBciellement dans les rues de Strasbourg. 

EccAiD. — L'Alsace. 1'5 
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Le Reichstag adopta sans discussion, dans sa 
seance du 9 juin 1902, le projet qui lui fut söumis pour 
sanctionner la decision imperiale., Le Conseil federal 
l'approuva imm^diatement, et la loi fut promulguee le 
18 juin 1902, sous le titre de « loi concernant la sup- 
pression des pouvoirs extraordinaires du Statthalter 
en Alsace-Lorraine. » 

Nous ne saurions micux faire, pour terminer ce cha- 
pitre, que de citer les paroles dont le Journal d Alsace- 
Lorraine salua ce tardif acte de justice : « Du jour au 
lendemain, apres avoir servi de ran^on ä la patrie 
perdue, nous avons ete mis en etat de suspiciön.et 
places, la corde serree autour du cou, sous la tutelle 
polici^re. Nous ne reviendrons pas sur nos doleances, 
puisque aussi bien onveut maintenant, non pas enlever 
tout k fait, mais desserrer quelque peu la corde. » 



CHAPITRE XII 

LA LUTTE POUR L' AUTONOMIE 



SoMMAiRB : La faculte de theologie catholique k l'Universitö de 
Strasbourg et les rivalites confessionnelles. — Les elections au 
Reichstag de juin 1903. — Projets d'autonomie. — Les lois 
de 190j5 et de 1908 sur la libei*tö de r^union et d'association. — 

-y Les progr^s du frangais et des publications fran^aises en Alsace. 
— L'attitude des intellectuels frangais. — Mort de M. de Schraut 
et avdnement de M. Mandel k Tinterieur. — Debats orageux au 
Landesau sschuss. — Les fonds secrets et la statue de Guil- 
laume !•'. — Les elections de 1907. — Le comte de Wedel suc- 
c^de au prince de Hohenlohe-Langenburg et le baron Zorn de 
Bulach k M. de Koeller. — Nouvel orage parlementaire. — Les 
fdtes de Wissembourg et la col^re du Chancelier. 



A mesure que les faits historiques se rapprochent et 
que les 6venements et les hommes prennent un aspect 
de vivanle actualite, notre täche devient plus ardue, 
car Je recul qui permet de voir, ä distance, d'une 
mani^rejuste et impartiale, disparait peu ä peu. Le prä- 
sent est plus pepsonnel, plus toufifu, plus palpitant. 
Celui qui s'y meut le voit ä travers son temperament, 
ses preferences et souvent meme ses prejuges ; il est 
par cons^quent difficile de choisir dans la succession 
des evenements journaliers ceux-dont l'importance 
subsiste, et de donuer la Synthese de Thistoire d'hier et 
d'aujourd'hui. 

La periode de rhisioire de l'Alsace qui commence 
maintenant est dominee par les lüttes constantes et 
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obstin^es pour la conquete de rautonomie, de Tauto- 
nomie morale aussi bien que de Tautonomie politique. 
Car le probleme a deux faces. Les lüttes futures tendent 
ä rompre les entraves qui ^treignent le pays de toutes 
parts, elles ont pour but ä la fois r^mancipation poli- 
tique et raffranchissement moral. Le r^veil de la con- 
science nationale d'une part, et la suppression des lois 
d'exception d'autre part, ont etendu le champ d'action 
et ouvert la route vers des horizons nouveaux. 

Les combats qui allaient s'engager tenaient compte 
de la Situation generale de la politique europeenne. 
Comme les Alsaciens ne pouvaient songer ä resoudre 
par leurs propres Forces la question nationale, ils con- 
centr^rent leurs eflbrts pour se d^gager autant que pos- 
sible des liens qui les opprimaient, afin d avoir les 
mains plus libres pour Tavenir. 

Ce serait une grave erreur de croire que leur desir 
de faire retour ä la France ait diminue d intensite. II 
ctait plus vivant que jamais, — nous en verrons bientot 
despreuves, — mais, pour des motifs d opportunite, i\ 
cedait momentanement le pas ä la poursuite de buts 
plus accessibles^ dont la realisation semblait prochaine. 

* 

Les questions de politique religieusc, dont nous avons 
souvent dejä constate Tinfluence fächeuse, doivent atti- 
rer tout d abord notre attention. Le 5 decembre 1902, 
le Cardinal Rampolla et le ministre de Prusse aupres du 
Saint-Siege signaient une Convention ordonnant Tou- 
verture d une faculte de theologie catholique ä 1 Uni- 
versite de Strasbourg. Depuis longtemps le gouverne- 
ment poursuivait la realisation de cette reforme. Cetait 
un des projets les plus chers du prince de Hohenlohe-» 
Schillingsfürst, qui insiste dans ses M^moires sur la 
n^cessit^ de soustraire le clerge alsacien ä TenseigAe- 
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ment fran^ais du Grand Seminaire de Strasbourg, oü 
les jeunes pretres ^taient form^s pour leur ministere. 
De puissantes iniluences intervinrent aupr^s du Vatican 
pour empecher la creation dune facult^ de th^ologie 
sur le modele des facultes allemandes, mais le Saint* 
Si^ge ceda enfin, gräce ä Thabilet^ diplomatique d'un 
d^pute bavarois, le baron de Hertling. Lorsque la 
Delegation dut voter les credits pour la nouvelle Fa- 
culte, les d^putes se plaignirent avec vehemence qu'une 
mesure aussi importante ait ete prise ä 1 insu du clerge 
alsacien et du Parleraent, et Tabbe Winterer demanda 
que TEmpire, qui avait conclu le traite dans un but de 
germanisation, en supportat aussi les frais. Cependant, 
comrae on se trouvait en face d'un fait accompli, le 
credit fut neanmoins vote. Le gouvernement avait, 
pour maintenir la balance de ses faveurs entre les deux 
confessions, «propose d'inscrire au budget de TEtat les 
depenses de la faculte protestante, et de degrever ainsi 
le chapitre Protestant de Saint-Thomas des subsides 
qu il payait pour les professeurs de cette Faculte, mais 
la majorite catholique de la Delegation Tejeta cette pro-* 
Position. 

Les rivalites confessionnelles qui s'^taient mani- 
festees ä cette occasion dominerent malheureusement 
les elections du mois de juin 1903. Le parti catholique 
s'etait tr^s fortementconstitue des le mois de mars sous 
la pr^sidence de l'avocat Vonderscheer, et avait adopte 
le nöm de « Elsass-lothringische Landespartei », eti- 
quette incolore, qui pouvait preter ä Tequivöque. Les 
delegues des differents partis liberaux d^ciderent de 
leur cöte la creation d'un parti liberal, oppos6 au parti 
catholique. Le parti socialiste entra dans la lice comrae 
troisieme champion, et la Volkspartei dut se contenter 
de presenter comme uniqüe candidat M. Blumenthal 
dans deux circonscriptions. Lechef deraocrate fut battu 
ä Colmar par M. Preiss soutenu par la Landespartei, 
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mais il triompha aux elections de ballottage de Stras- 
bourg-campagne, avec Tappui des socialistes, contra le 
secretaire de la Landespartei, M. Hauss. 

Les socialistes echouerent partout, et la Landes- 
partei triompha dans sept circonscriptions. 

La question de l'autonomie n'occupait pas encore 
suffisamment les electeurs pour constituer le mot d'ordre 
de cette campagne electorale. Elle avait fait en avril 
l'objet de debats int^ressants ä la Delegation, qui, sur 
la proposition du doyen d'äge M. Krafft, avait vote 
une resolution invitant le gouvernement ä demander 
la r^vision de la Constitution sur les trois points sui- 
vants : 1** Elimination du Reichstag^ comme facteur 
legislatif pour T Alsace-Lorraine ; 2° Emancipation de 
la Delegation ; 3° Voix consultative au Conseil federal 
pour les affaires du pays. 

Mais la discussion manqua d'ampleur et de precision^ 
et le Secretaire d JtLitat se contenta de declarer qu'il 
transmettrait le vceu du Parlement ä qui de droit, sans 
donner lui-meme son avis sur la question. Une note 
tres seche, qui avait paru peu de temps auparavant 
dans la Gazette de lAllemagne du Nord, n'etait guere 
encourageante. 

Cependant le branle etait donne, et, malgre les hesi- 
tations, les contradictions, les competitions de toutes 
sortes, Fidee de realiser enfin une autonomie aussi 
large que possible penetrait les esprits toujours davan- 
tage. 

Le 18 octobre 1904, nouveau vote de la Delegation 
sur rinitiative de M. Gcetz, demandant pour l'Alsace- 
Lorraine des droits constitutionnels aussi 6tendus que 
ceux des autres fitats confeder^s. 

Mais, avant que la question füt posee au Reichstag 
par les representants du pays, le Centre allemand, 
voulant temoigner son interet pour TAlsace-Lorraine 
et gagner ses faveurs, presenta une niotion sur la 
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represeiitation de laTerre d'Empire au Conseil federal. 
Le 15 mars 1905, ^n Tabsence des deputes alsaciens- 
lorrains, le projet fut discute tres hätivement, et seul le 
promoteur, M. Spahn, put prendre la parole» Le Chan- 
celier de Bulow röpondit que « les efforts de la repre- 
sentation alsacienne-lorraine pour faire de leur pays 
un membre autonome de l'Empire prouvaient que le 
sentiment du rattachement de I' Alsace-Lorraine ä lEm- 
pire avait pris racine dans la population; » puis il 
esquiva le debat en ajoutant que la question d'une 
representation au Conseil federal soulevait des pro- 
bl^mes constitutionnels trop delicats poür etre resolus 
Sans 1 a^sentiment unanime de tous les il.tats con- 
federes. 

Les Alsaciens-Lorrains entrerent alors en lice. PIu- 
sieurs deputes indig^nes d^poserent en mal 1905 une 
proposition assez singuliere qui dut son origine soit ä 
un examen superficiel de la Situation, soit ä des consi- 
derations dun opportunisme douteux. Dans quatre 
articles tres courts, on demandait Tadmission de 
l'Alsace-Lorraine au rang des Etats allemands, une 
representation au Conseil federal, l'elimination du 
Reichstag et du Conseil federal comme facteurs legis- 
latifs et. . . la reconnaissance de l'Empereur d' Allemägne 
comme sou verain direct du pays. Cette derniere pro- 
position equivalait ä une union personnelle avec la 
Prusse et ne repondait ni ä Tint^ret de l'Alsace-Lor- 
raine ni aux vceux de ses habitants. Aussi l'effet produit 
fut-il si deplorable que plusieurs deputes renierent la 
signature qu ils avaient donnee sans reflechir. Dans 
une grande reunion publique organisee ä Strasbourg 
par le parti liberal, les deputds Goetz et Blumenthal 
s'eleverent avec vöh^mence contre de pareils projets, 
et firent voter un ordre du jour repudiant tonte reforme 
qui pourrait mener directement ou indirectementäTeta- 
blissement d'une dynastie et qui n*aurait pas pour base 



200 l'alsace 

la creation dun parlßraent issu du suffrage universeL 
Pour parer ä ces attaques, une motion nouvelle plus 
restreinte que la premiere, fut presentee en decembre 
1905. La question de souverainete et de representalion 
au Conseil federal etait eliminee et M. Preiss, un des 
signataires, expliquait que, pour eviter un refus certain 
du gouvernement, il avait pense agir habilement en ne 
formulant que le minimura des revßndications consti- 
tutionnelles. En mdme temps, l'abbe Delsor, appuye 
par MM. Preiss, Wetterle, et le Centre, presentait un 
second projet tres defaille, concernant la Delegation 
d'Alsace-Lorraine, etdemandant pour celle-ci les droits 
d*un veritable parlement et le öuffrage universel. 

Ce flottement des parlementaires alsaciens-lorrains 
ne fit guere avancer les choses, et fournit au Chancelier 
de TEmpire une excellente excuse pour retarder une 
Solution difficile en elle-meme. tc Comment pouvez-vous 
reclamer une reforme, leur disaii-il, quand vous etes 
vous memes si peu d'accord sur la maniere dont eile 
doit s'accomplir? » 






Cependant une reforme politique moins retentissante, 
mais n^anmoins fort importante, venait de s'accomplir. 
Apres avoir reussi ä conquerir, dans une certaine 
mesure, la liberte de la presse, le pays obtint une amö- 
lioration notable du droit d'association et de reunion. 
Pendant trente-cinq ans le gouvernement avait exerc6, 
gräce aux lois severes du second Empire, un contröle 
absolu sur les associations politiques et autres, et sur 
les reunions publiques. II avait dissous, comme nous 
Tavons vu, les societes anciennes, qui lui deplaisaient, 
et empech^ arbitrairement toute Constitution de societes 
nouvelles, qui ne lui convenaient pas. La loi du 
21 juin 1905, que le Parlement vota sous les auspices 
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de M. de Reeller, mit fin k ce regime policier. A la seule 
condition de presenter ä TadministratioQ ses Statuts en 
aüemand et la liste de ses membres, toute association, 
quel que fut le but qu'elle poursuivait, put dorena- 
vant se constituer legalement. La capacit^ de posseder 
etant accordee largement aux societ^s par la legislation 
civile, la nouvelle loi ouvrait des horizons tres etendus 
ä Taction collective poursuivant un but artistique, litt6- 
raire, social ou politique. De plus, l'activite polftique 
etait affranchie des entraves que la police avait impo- 
s6es jusqu ici aux reunions publiques. 

M. de Koeller avait toutefois pris quelques precau- 
tions qui lui paraissaient necessaires pour sauvegarder 
Fordre public, mais la plupart de ces restrictions tom- 
berent peu de temps apres, lorsqu'une loi d'Empire, 
du 19 avril 1908, eut r^gle cette matiere d'une maniere 
uniforme pour toute TAllemagne. 

Dorenavant, les reunions publiques qui n'ont pas de 
caractöre politique sont affranchies de toute declaration 
prealable, et les societös non politiques ne sont meme 
plus tenues de d^poser leurs Statuts et la liste de leurs 
membres. Lors de la discussion de cette loi au 
Reichstag, une lutte assez yive s'engagea ä propos de 
l'emploi des langues etrangeres dans les reunions publi- 
ques. La loi alsacienne-lorraine ne contenait aucune 
disposition restrictive ä ce sujet, tandis que le nouveau 
projet prescrivait l'usage de la langue allemande. L'emo- 
tion fut grande en Alsace-Lorraiae, car on redoutait 
que le libre emploi de la langue fran^aise dans les 
assemblees, Conferences et autres reunions publiques, 
ne fut remis en cause. La Delegation d'Alsace-Lor- 
raine s'etait elevee, ä l'unanimit^moins une voix, contre 
toute restriction, et les d^putes alsaciens-lorrains, sauf 
un, firent de meme au Reichstag. Finalement, on adopta 
une motion transactionnelle qui tol^rait, dune part 
Temploi des langues etrangeres dans les assemblees 
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electorales, et qui autorisait d'autre part les gouverne- 
ments des Etats particuliers ä accorder toutes permis- 
sions qui leur sembleraient utiles. Le Chancelier avait 
fait entrevoir que la Situation en Alsace- Lorraine ne 
serait pas modifi^e, et en fait Temploi du fran^ais fut 
tolere. 






Les facilites que Ton avait fini par accorder ä la 
langue fran^aise, parlee et ecrite, ne furent pas sans 
exercer une grande influence sur la reprise des rapports 
de voisinage intellectuel et litteraire avec la France. 
En Alsace, la langue fran^aise sortit des cachettes oü 
eile avait du se blottir, et des periodiques comme la 
Revue alsacienne illustree^ leS journaux quotidiens 
comme le Journal d! Alsace-Lorraine et le Nouvelliste, 
parurent entierement ou presqu'entierement en fran- 
^ais. Les Conferences fran^aises, quipendant longtemps 
avaient fait defaut, s'organis^rent k Strasbourg sous les 
auspices de la Revue alsacienne, et aussi ä Colmar, 
Mulhouse et dans d'autres villes. Enfin le nombre des 
representations fran^aises, sousTimpulsion dela Societe 
Dramatique de Strasbourg et d'autres organisations 
privees, fut considerablement augmente. De cette 
maniere, les Fran^ais apprirent ä mieux connaitre les 
Alsaciens, ils s'interesserent plus directement ä leur 
sort, et, au Heu de traiter la question alsacienne au 
point de vue purement sentimental et litteraire, ils etu- 
dierent les institutions, les aspirations, l'evolution 
sociale et politique de T Alsace. Pierre Bäudin, dans 
un article du Journal du 19 janvier 1905, caracterise 
fort justement ce changement d'attitude de la jeune 
gen^ration fran^aise : « Un particularisme probe, fidele 
ä ses origines, ä ses coutumes, ä son histoire, voilä le 
secret de la valeur morale de ce pays, qui reclame 
aujourd'hui de T Empire le droit de vivre comme les 



LA LUTTE POUR l' AUTONOMIE 203 

autres Etats conföderes. II est temps que nous repre-. 
nions le chemin de TAlsace. Elle nous apprendra une 
certaine discipline de conscience qui n'est plus de nos 
habitudes, eile nous enseignera le moyen de se renovcr 
Sans revolte et de s'affranchir par la patience, la dignite 
et la tradition. » 

Vers la meuie epoque, un comite « Vers l'Alsace », 
dontfontpartieMM. Raymond Poincare et AI bertCarre, 
se forme pour engager les Fran^ais ä visiter l'Alsace et 
la mieux connaitre. M. Maurice Barres fait paraitre sa 
penetrante etude sur les Bastions de l'Est, M. Pierre 
Braun ses articles sur la r^forme de la Constitution, et 
M. Henri Albert commence la publication de son 
Messager d'AIsace-Lorrainey Journal hebdomadaire qui 
analyse et etudie tout ce qui a trait au pays. 

Dans un de ces aphorismes dont il avait le secret, 
Nietzsche avait proclame qu'au moment oü l'Alle- 
magne s'glevait comme grande puissance, la France 
gagnait une importance nouvelle comme puissance de 
culture. C'est cette puissance que les intellectuels fran- 
9ais cherchent ä d^velopper en s'efforQant de main- 
tenir la culture fran^aise en Alsace. Täche delicate, 
mais necessaire et qui servit ä etayer le probleme 
national. 



* 



La reputation de parlement ;nodele que M. de Reel- 
ler avait faite ä la Delegation d'Alsace-Lorraine, lors 
de son avenement au pouvoir, ne resista pas au mou- 
vement general qui emportäit tout le pays. Le temps 
des paisibles palabres entre deputes et gouvernement 
etait passe, et, du jour oü des hommes comme Preiss 
et Blumenthal, elus en 19Ö3, entrerent dans cette 
assemblee^,' l'dre des lüttes et des discussions orageuses 
commen^a. 

En janvier 1906, M. de Schraut mourut. II avait 

I 
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admiuislre fort habilement et pendant de nombreuses 
annees les finances du pays. M. de Koeller prit lui- 
meme la direction des finances et abandonna le minis- 
tere de T Interieur, qu'il avait occupe jusqu ici, ä un nou- 
veau sous-secretaire d'Etat, M. Mandel. Celui-ci etait 
le type du fonctionnaire allemand rüde et ä courte vue. 
Dune capacit6 de travail remarquable, connaissant 
mieux que tout autre les rouages de l'administration, il 
joua pendant les huit annees de son ministere un role 
considerable. II a toujours proteste de sa sollicitude 
pourles int^r^ts du pays. Mais, commeil na jamais pu 
comprendre ni Tesprit des habitants ni la maniere donl 
il fallait les gouverner, il devint bientöt le ministre le 
plus impopulaire que l'Alsace ait connu depuis Tan- 
nexion . Voici comment M. Oscar Müller, qui fut long- 
temps correspondant de la Gazette de Francfort ä Stras- 
bourg, caracterise ee ministre dans un article plein de 
malice et de bon sens : « Bavarois, mais pärtisan ä 
outrance de Tunitarisme; un homme qui a greffe la rai- 
deur et 1 absolutisme du fonctionnaire prussien sur le 
tronc non equarri de T Allemand du sud, un bourgeois 
qui s'irrite de ce que les bourgeois n'arrivent au pou- 
voir qu'en se resignant ä faire fonction de serviteurs; 
un puissant sorti du peuple, qui dans un regime anti- 
d^mocratique, et pouss^ par les necessites de ses fonc- 
tions, a du renier son origine ». 

Le premier choc se^produisit le 26 janvier 1906, pen- 
dant la seance d inauguration de la session parlemen- 
taire.'Un coraraissaire de police revoque, Stepbany, 
avait public un pamphlet contenant des revelations 
sensationnelles sur les abus et les vices de Tadminis- 
tration et de ses chefs. Ce libelle contenait des verites 
tres dures, qui furent particulierement desagreables au 
gouvernement. Stepbany avait pr^tendu riotamment 
que la police avait etabli des listes de proscription, et 
M. Mandel, interpelle tres vivement ä ce sujet, dut 
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avouer que le gouvernement avait pris des mesures 
contre des personnes suspectes, qu'il avait etabli des 
listes noires, et quen cas de guerre ces listes seraient 
soumises ä 1 autorit^ militaire. 

En mars, nouveaux debats mouvementes sur la fer- 
meture de la Taverne alsacienne par la police et sur 
l'emploi des fonds secrets. Ces fonds, qui figuraient au 
budget sous des designations diverses, se montaient ä 
pr^s de 350.000 marks. Jusqu ici leur emploi n avait 
pas ^te soumis au controle parlementaire. M. Blumen- 
thal, en sa qualite de membre de la commission du 
budget, s'avisa de faire une enqu^te qui rev^la toutes 
sortes dirr^gularites. La plus grave eoncernait le fonds 
special mis ä la disposition du Statthalter, Quelle fut 
la stupefaction des deputes, lorsqu'ils constaterent 
qu'une grande partic* de ce fonds avait €te detournee de 
sa destination legale pour soutenir une oeuvre de ger- 
ttianisation ! Depuis plusieurs ann6es, un comite s'6tait 
cr6e ä Strasbourg pour eriger sur la place imperiale 
une Statue de bronze ä Guillaume P^ Malgre tous ses 
efforts et une propagande tres active, il ne reussissait 
pas ä reunir les sommes necessaires, et il s adressa au 
Statthalter pour parfaire ce qui manquait. Le prince 
de Hohenlohe-Langenburg n'hesita pas ä prelever sur 
son fonds de disposition, c'est-ä-dire sur les deniers 
publics, 160.000 marks qu'il versa au comite. Les 
membres de la Delegation ne cacherent pas leur indi- 
gnation, et, apr^s une discussion tres violente, le Presi- 
dent M. Jaunez declara qu'un accord 6tait intervenu 
entre le gouvernement et le .comite, et que la Subven- 
tion serait annul^e. Ces incidents parlementaires cons- 
tituaient des preuves Evidentes du reveil politique du 
pays. Dans un article du 21 avril 1906, la S(rassbiirger 
Post les commentait ä sa maniere et se plaignait de 
Tesprit d Opposition et d'amertume qui s'emparait de 
plus en plus des Alsaciens. 
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La campagne ^lectorale qui s'ouvrit quelque temps 
apres, en janvier 1907, permit aux citoyens de donner 
libre cours ä leur mecontentement. Le Reichstag avait 
ete dissous parce que le Centre et les autres partis de 
Topposition avaient refuse les cr^dits coloniaux 
demandes par le gouvernement; les elections qui sui- 
virent furent instruetives ä plus dun point de vue. 
L'Alsace-Lorraine cedait pour la premiere fois aux 
grands courants politiques quientrainaientrAllemagne. 
Liecteurs et candidats durent empruuter leurs armes 
de combat aux partis politiques d'outre-Rhin. Socia- 
listes, centristes et liberaux entrerent en lice avec 
acharnement. La Landespartei s'etait transformee, 
eile avait change de nom et avait pris celui de Centre 
alsacien-lorrain. Tout en s'effor^ant de garder son 
independance, eile pactisait avec le centre allemand. 
Cependant, malgre ces etiquettes de partis, jamais les 
elections n*avaient eu un caractere aussi purement 
alsacien-lorrain. Les candidatures officielles de fonC"- 
tionnaires furent completeraent ^limin^es, et les 
quelques imraigres qui reussirent ä se faire agreer 
comme candidats s'efforcerent d*^galer les indigenes 
en patriotisme local. 

Quant aux professions de foi et aux discours electo- 
raux, ils furent partout violemment particularistes. La 
Freie Presse y l'organe du parti socialiste^ publia des 
articles virulents contre les exces de la domination 
prussienne. L^avocat Charles Burger, candidatdes libe- 
raux et des democrates ä Strasbourg, se fit applaudir 
par les indigenes et les immigr^s pour avoir attaque 
violemment les abus du regime personnel. Enfin un 
electeur vieil-allemand allajusqu'ä ^voquer le souvenir 
de la Revolution fran^aise et des Alsaciens-LorrainS 
qui y prirent part. Le resultat des Elections fut nefaste 
pour les liberaux et les democrates, qui ne firent passer 
aucun des leurs. Blumenthal et Burger succomberent, 
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et le centre et les socialistes se partagerent leurs 
depouilles. 

* • 

Le prince Hermann de Hohenlohe-Langenburg 
abandonna peu de temps apres ces dections, en raison 
de son grand äge, les fonctions de Statthalter qu'il avait 
occupees pendant Ireize annees. La presse, en commen- 
tant son depart, loua Turbanite de ses mani^res et de 
son caract^re, mais fut unanime ä reconnaitre que son 
influence sur la politique avait ete ä peu pres nulle et 
qu'il s'6tait contente de remplir ses fonctions reprä- 
sentatives en fonctionnaire fidelement soumis ä son 
Empereur. 

Son successeur fut le comte de Wedel, personna- 
lite completement inconnue en Alsaee-Lorraine. Le 
nouveau Statthalter, Hanovrien de naissance, 6tait un 
ancien officier que la faveur imperiale avait fait entrer 
dans la diplomatie. Depuis 1903, il occupait le poste 
d'ambassadeur ä Vienne oü il etait connu par le luxe et 
le faste de ses reeeptions. Tres grand seigneur lui- 
mdme, il avait epouse une Suedoise qui appartenait ä 
une des familles les plus nobles et des plus fortun^es 
de son pays. II obeit ä Tappel de son maitre avec 
empi'essement, et vint en Alsace rempli des meilleures 
intentions. Sa bonne volonte, ses allures princieres, 
l'affabilit^ de la comtesse de Wedel creerent des espe- . 
rances qui furent illusoires, comme les prec6dentes. 
II se posa en chaud defenseur de l'autonomie et 
declara, ä son premier diner parlementaire, qu'il etait. 
decide ä soutenir en haut lieu les voeux du pays. Fai- 
sant allusion ä une lettre que le Chancelier venait de 
lui adresser pour lui signaler toutes les difficult^s d'une 
reforme constitutionnelle, il fit cependant certaines res- 
trictions. 
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Dans la löge qui lui etait r^servee, le nouvean Statt- 
halter assistait avec assiduite aux seances parlemen- 
taires, et il put prendre connaissance de toutes les 
revendications que les deputes formul^rent avec un 
rare ensemble et une insistance particuliere, au cours 
de la Session de 1908 : amnistie en faveur des r^fractaires 
ayant quitte le pays avant 1890, enseignement de la 
langue fran^aise dans les ^coles primaires, söumission 
de l'administration des chemins de fer imperiaux 
d'Alsace-Lorraine aux impots du pays, abandon des 
chicanes administratives, admission dans une large 
Proportion des candidats indigenes aux postes admi* 
nistratifs. Les deputes, d'un commun aecord, avaient 
fait treve ä leurs lüttes de partis pour concentrer leur 
action en faveur des libert^s alsaciennes-lorraines. 
ün m^me esprit de Concorde se manifesta aux elections 
municipales de juillet 1908. Gräce ä leur union, les 
partis indigenes r^ussirent ä prendre le dessus et ä 
enlever aux immigres le pouvoir qu'ils avaient acca- 
pare dans quelques grandes villes. Les municipalites 
de Colmar, de Mulhouse, de Strasbourg et de Metz, 
mirent ä leur töte des enfants du pays, connaissant les 
besoins et les voeux de leurs administr^s. 

Un articlede la Gazette de Franc fort caracierise la 
Situation dans les termes suivants : « En r^alite; le 
m^contentement est grand dans le pays, mais Foppo- 
sition a plutöt un caract^re politique que national. Si 
Ton regarde du cötd de la France, c'est surtout pour 
faire des comparaisons entre les deux r^gimes. On 
regrette les institutions ddmocratiques. La bourgeoisie 
a gard^ ses habitudes fran^aises. Malgre le d^dain syste- 
matique que lui inspirent les Allemands, il ne faut pas 
croire qu'elle soit restee protestataire. Dans la haute 
classe de la societe on trouve encore de v6ritables 
Fran^ais, maisceux-ci se contentent dhin champ dacti- 
vite artistique et social et ne fönt pas de politique. » 
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La Gazette reconnalssait les echecs de la poHlique 
allemande. Elle cherchait k se consoler en essayant de 
pretendre, mais • sans aucune conviction, que la 
protestation n'existait plus, alors qu'en realite eile se 
recueillait simplement pour des temps meilleurs. 



La politique personnelle de l'Empereur ä Tegard de 
l'Alsace-Lorraine avait toujours revetu un caractere 
feodal, et le souverain, epris de Souvenirs moyenägeux, 
ne pouvait consid^rer la Terre d' Empire autrement 
que comme un fief iniperial. II allait donner de nou- 
velles preuves de cet etat d'esprit. Les travaux du 
Hohkönigsbourg etaient termines et Guillaume II vint 
en Alsace dans le courant du mois de mai 1908 pour 
inaugurer en grande pompe le chäteau restaure. Quand 
on a connu les ruines pittoresques qui, dans un site 
merveilleux dominaient la plaine d' Alsace, on eprouve, 
ä la vue du massif amas de pierres neuves qui les 
a remplac^es, un sentiment d'indignation contre le 
manque de goüt et de sens historique qui a inspire 
ce changement . 

Dans ce cadre nouyeau, pesant et factice, une cere- 
monie singulierc se derouladevant limperialeMajestö. 
Dehautsfonctionnaires, desmagistrats, des professeurs, 
deguises en Chevaliers, en lansquenets, en Bourgeois, 
s'efforc^rent de mettre en scene un tableau des temps 
passes. Tous les assistanfs se prirent au serieux et 
paraderent avec la conviction du devoir accompli. Les 
Alsaciens riaient sous cape de cette pompeuse mani- 
festation, qui leur paraissait tout ä feit ridicule. 

Quand 1 Empereur apparut devant les portes du cas- 
tel, il fut re^u solennellement par le baron Hugo Zorn 
de Bulach, promu ä la dignite de capitaine du chäteau. 
Puis, comme les anciens Chevaliers accordant gracieu- 

EccARD. — L'Alsace. 14 
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sement des faveurs ä leurs sujets, il lan^a ä ses föaux 
d'Alsace-Lorraine une proclamation solennelle. 

LEmpereur voulut donner dans la suite de nouvelles 
preuves de safaveur imperiale. JbJtantvenupeudetemps 
apres ä Strasbourg pour voir son fils Auguste-Guillaume 
qui faisait ses etudes de droit ä l'Universitd, il daigna 
assister ä une representation du Herr Maire de Stos- 
kopf. L' amüsante comedie le divertit tellement qu'il 
fit venir l'auteur dans sa löge pour le feliciter et le deco- 
rer de TAigle rouge. 

En septembre 1908, TEmpereur revint une troisi^me 
fois pour visiter le Haut-Rhin. II monta en automobile 
ä la Schlucht, et en passant ä Colmar il dut entendre 
une harangue, malicieuse et courageuse ä la fois, du 
maire M. Blumenthal, ä laquelle il r^pondit du reste 
sans aigreur. 

Dans cette excursion, Guillaume II se fit accompa- 
gner par le baron Zorn de Bulach, dont la faveur gran- 
dissait ä tel point que M. de Koeller en prit ombrage. 
Le secretaire d'Etat -avait manifeste depuis quelque 
teraps son intention de se retirer et il donna sa demis- 
sion en octobre 1908, 

Le röle que M. de Koeller a joue pendant son admi- 
nistration a ete diversement appr6cie. Le principal 
reproche que les officieux lui adresserent fut d'avoir 
favorise les idees clericales et de n'avoir pas suffisam- 
ment defendu la culture allemande. Le hobereau prus- 
sien Protestant Koeller encourut les memes reproches 
qu'on fit jadis ä M. de Manteuffel, egalement protestant 
et grand seigneur prussien. 

Dans un article publik plusieurs annees apres dans la 
Deutsche Revue, M. de Koeller detend sa methode, il dit 
que le pays avait besoin avant tout de tranquillitö, et 
il critique vivement la politique de germanisation, de 
s^verit^ et d'espionnage (nachspüren) qui a suivi sa 
politique de conciliation. « L'attachement ä la France, 
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ecrit-il, est motive chez beaucoup d'Alsaciens par des 
lois dune nature ideale, dont il faut tenir compte si on 
veut gagner le coeur du pays Les traditions de famille 
et de religion doivent etre respectees et ce n'est qu'avec 
le tenips qu'elles peuvent disparaitre. » 

S'il n'a pas suffisamment resiste aux influences cleri- 
cales, il ne faut pas oublier que la dictature a ete sup- 
primee sousson gouvernement, qu'ilafait voter les lois 
communales et Celles sur la liberte de reunion et d'as- 
sociation, et que le reveil de la conscience alsacienne 
n'aurait peut-etre pas ete possible si les destinees du 
pays avaient ete dirigees par une main plus severe que 
la sienne. 

Le baron Hugo Zorn de Bulach avait gagne les sym- 
pathies imperiales par les memes qualites d'homme du 
monde et d amusaat causeur qui avaiept valu ä son 
p^re la faveur de Napoleon III. II fut nomni6 secretaire 
d'Etat. Tres competent pour les questions concernant 
le ministere de l'Agriculture qu'il avait dirige pendant 
de nombreuses annees, il n'avait ni Tetoffe ni le carac- 
t^re d un homme d'Etat. Orateur mediocre, manquant 
de sang-froid et possedant incompl^tement la langue 
allemande, il ne reussissait pas ä parer les attaques des 
parlementaires. D'autre part, Tautoritö vis-ä-vis des 
fonctionnaires et de ses administres lui faisait defaut, 
parcc que son experience administrative et ses connais- 
sances techniques avaient trop souvent des lacunes. Par 
la force des clioses, M. Mandel devint la cheville ou- 
vriere de tout le gouvernement, ce qui eut des effets 
desastreux. 

Bientöt la machine gouvernementale se mit ä grincer, 
et le pays, au lieu d'entrer dans une periode d'apaise- 
ment, fut entraine dans des crises successives qui 
lebranlerent fortement. 
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Le secretaire d'Etat inaugura son ailministration en 
faisant interdire une representation des Plaideurs que 
la Revae alsacienne organisait en faveur des sinistres de 
Messine. Cette mesure, dont il auraitdü rougir comme 
Alsacien de sapg frangais, fit un effet deplorable. Pour 
justifier sa mani^re d'agir, il se fit interviewer fort mala- 
droitement par le correspondant d un Journal berlinois, 
le Berliner Lokalanzeiger, Les propos qu'il tint ä ce jour- 
naliste, dans une forme tres decousue, sur le peril pan- 
germaniste et sur le peril panfran^ais, — mot invente 
pour la circonstance, — sur le vernis fran^ais qui re- 
couvre le fond allemand des Alsaciens, sur les prefe- 
rences toutes* naturelles de T Alsacien pour la langue 
fran^aise, eveillerent les coleres des organes Chauvins 
allemand s etla mefiance des Alsaciens, et provoquerent 
des debats excessivement orageux au Landesausschuss. 
Le 3 f^vrier 1909, M. Mandel ne craignit pas de dirc 
qu'il fallait tenir les Alsaciens en laisse parce qu'ils se 
montraient trop retifs. Le secretaire d'lfitat proclama la " 
necessite d'appliquer la maniere forte. M. Blumenthal 
riposta en parlant de l'arrogance des fonctionnaires et 
M. Wetterl^ s'ecria fort spirituellement : « Qu'est-ce 
donc que votre culture allemande ? vous finirez par 
nous degoüter du ciel en disant que les anges y sont 
rouge, blanc, noir. » Enfin M. Mandel, dans un mouve- 
ment de colere, devoila le fond de sa pensee en declarant 
que les Alsaciens ne meriteraient d etre traites sur un 
pied d'egalite avec les autres citoyens de lEmpire qu'en 
devenant de bons Germains, et il ajouta : « II existe des 
forcesoccultesqui. k l'heure-ÄCtuelle, s'appliquentä ele- 
ver un mur entre indigenes et immigres. Ce mur, nous 
le ferons tomber. Leparticularisme est un indispensable 
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Instrument de lapolitique allemande. Encore faut-il que 
ce particularisme vibre sur une table de r^sonance aller 
mande. » C'etait assez dire que le gouvernement ne 
poursuivait d'autre but que de dresser Täme alsacienne 
ä la prussienne. La Gazette de Franc fort pouvait dire 
avec raison que M. Mandel avait parle comme un 
« Landvogt » envoye par un chef puissant pour reduire 
un peuple mutine. 






D^s lors, les evenements vont se precipiter, et si le 
conflit devient toujours plus violent, c'estque, d'uncöte 
lebesoindedominergrandit, etque, de lautre, les com-' 
battants emploient une arme nouvelle, acer^e et mor- 
dante : la satire. L'Alsacien poss^de un talent special 
pour saisir le ridicule d'une Situation ou d'un person- 
nagci, il excelle ä en reproduire les traits essentiels par la 
plume, la paroleou le dessin. Deux caricaturistes pleins 
demalice etd'humour, Zislin de Mulhouseet Waltz, dit 
Hansi, de Cblmar, reunirent leurs efforts pour stigmati- 
ser les germanisateurs ä outrance et pour railler ce qui 
parait grotesque dans leurs coutumes et leurs personnes. 
Zislin, danssa revue satirique DarsElsass, Hansi, dans 
ses Vogesenbilder, dans son album sur le Hohkönigs- 
bourg et dans son professeur Knatschke, se moquerent 
inipitoyablement de toutes les mesquineries de l'esprit 
germanique. Le fonctionnaire allemand est trop pene- 
tre de l'importance de sa mission pour supporter long- 
temps de pareilles attaques, et il n'a pas lesprit assez 
l^ger pour rire de l'esprit des autres. Les temps oü les 
immigres et l'Empereur se divertissaient aux comedies 
de Stoskopf sont passds. La condamnation de Zislin 
ä huit mois de prison, celle de Hansi ä 600 marks 
d'amende et de l'abbe Wetterle ä deux mois de pri«on 
dans Taffaire Gneisse demontrerent ä quel point les sus- 
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ceptibilites allemandes ^taient irritees. EUes allaient 
s'exaspi^rer encol-e davantage pourd'autres motifs. 

L'Alsacien a toujours eu une vive admiration ppur 
son passe militaire et un culte passionne pour ses aines 
tombes au champ d honneur. L'amour du galon lui est 
inn6 et de tout temps il a collectionn^ armes et uni- 
formes. Pendant longtemps il fut absolument interdit 
d'exhiber en public tout embleme rappelant la France, 
et les coUections restaient confin^es dans les maisons 
qui les renfermaient. Quel ne fut pas Temoi des Stras- 
bourgeois lorsque les autorites consentirent ä Torgani- 
sation d'une exposition retrospective de soldats en car- 
ton au chäteau des Rohan! La grande armee de 
Napoleon I" et son brillant etat-major, la garde natio- 
nale de 1848 et les soldats du second Empire, s'aligne- 
rent sur de grandes tables dans leui s uniformes varies, 
representes avecune scrupuleuseexactitude. Le public 
accourut en foule, regardala petite armee avec curiosite 
et attendrissement, mais ne fitaucune naanifestation qui 
mit en danger la grande armde allemande. On sut gre 
au gouvernement d'avoir donne cette permission et 
quelque temps apres on reussit k obtenir plus encore. 
Le secrötaire d'Etat avait ete lieutenant de mobiles pen- 
dant la guerre de 1870 ; il l'avait souvent oublie, mais il 
se rappela ce souvenir de jeunesse quand on s'adressa 
ä lui pour obtenir l'autorisation d'bonorer les morts 
tombes sur les champs de bataille d'Alsace, et accorda 
ce qu'on lui demandait. 

Pour des raisons faciles k comprendre, on avait du 
negliger jusqu'ici la memoire des Alsaciens qui avaient 
arrose le pays de leur sang en defendant la patrie. II 
s'agissait maintenant de reparer cet oubli. Une pre- 
miere ceremonie eut Heu k Vallieres, pres de Metz, en 
avril 1907. Sur linitiative d'un Lorrain, M. Jean, et 
ävec le concours du Soauenir Frangais et de son actif 
President M. Niessen, une pierre tombale fut posee au 
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cimetiere de Vallieres pont rappeler la memoire de 
deux officiers fran^ais enterr^s ä cet endroit. Des offi- 
ciers furent d616gu6s par les gouvernements frangais et 
allemand pour assister ä cette ceremonie, qui eut un 
caraetere tr^s digne et tres ^leve. En octobre 1908, uti 
grand moniiment fraii^ais fut erige ä Noisseville, ega- 
lement pres de Metz, pour comniemorer le souvenir 
des soldats tombes pres de cette localite. 

Un an apres, en octobre 1909, ce furent les impor- 
tantes luanifestations de Wissembourg. Un citoyen de 
cette petite yille du Bas-Rhin, M. Auguste Spintier, 
avait con^u le projet de faire öriger sur la colline du 
Geisberg un monument ä la memoire de tous les soldats 
franc^ais tombies sur le champ de bataille de Wissem- 
bourg. L'appel que le comite actif adressa au pays en 
juillet 1907 pour recueillir les fonds necessaires eut un 
tel succes que le projet primitif, qui pr^voyait Terection 
d'un modeste monument local, dut etre considerable- 
ment dlargi. 

Un comit6 d'honneur fut constitue, comprenant les 
deputes alsaciens au Reichstag et ä la Döl^gation, les 
maires des communes environnant le Geisberg, un 
nombre considdrable de notabilitds de tout le pays, et 
les membres du Souvenir Frangais ä Paris. Un nouvel 
appel fut lanc^ en decembre 1908, les souscriptions af- 
fluerent de toutes parts et le pays entier participa ä cette 
Oeuvre devenue vraiment nationale. « Un grand nombre 
de braves enfants de France et d'Alsace, ecrivait le 
comite, dorment depuis longtemps dans les verdoyantes 
campagnes qui entourent la ville de Wissembourg. On 
a ndglig6 jusqu äpresentderendrejustice äleurheroique 
courage. Nous voulons reparer aujourd hui cetoubli en 
nous souvenant qu'on s'honore soi-meme en honorant 
ceux qui sont morts pour la patrie. » 

Le 17 octobre 1909, par une merveilleuse journee 
d'automne, une foule immense, ^valude ä plus de 
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50.000 personnes, venue de toutes les parties de l'Al- 
sace, de TEst de la France et du Palatinat, gravissait 
les hauteurs du Geisberg avec un pieux recueillement, 
pour assister ä la fete solennelle dinauguration qui 
allait faire vibrer tous les coeurs. De nombreuses so- 
eietes alsacieones, des societes fran^aises et allemandes 
participaient officiellement au cortege avec leurs insi- 
gnes et leurs drapeaux. Rien ne troubla la parfaite har- 
monie de cette manifestation grandiose. Pour la pre- 
miere fois depuis pres de quarante ans, les sons de la 
Marseillaise retentirent dans une c^remonie publique, 
et pourla premiere fois aussion toleraen AlsaceTexhi- 
bition publique du drapeau fran^ais. A la vue des trois 
Couleurs et au son de la marche guerriere n^e sur le sol 
d'Alsace, la foule entiere tressaillit d emotion et le Sou- 
venir de Tancienne patrie lui remonta au cceur avec un 
elan irresistible. 

Une brochure publice par les soins du comite de 
Toeuvre a reuni les discours prononces dans ces jours 
memorables. Ce n'est pas sans une emotion profonde 
que 1 on relit les paroles vibrantes que tous les orateurs 
ont consacrees ä la France et ä ceux qui*ont combattu 
pour eile en 1870. « Le drapeau de la France, s'ecrie 
M. Preiss, symbole de la patrie, qui flottait au-dessus 
de ceux que nous pleurons et glorifions aujourd'hui, 
etaitä Wissembourg notre drapeau, le drapeau de TAl- 
sace, le drapeau de l'Alsace et de la Lorraine. Ici, 
k Wissembourg, le deuil de la France est le deuil de 
l'Alsace. II n'est pas possible de s^parer la France de 
l'Alsace dans le culte de leurs enfants communs pour 
une cause commune... Le souvenir d'un passe meillevir, 
le.souveniravectoutcequis'y rattache, nous atoujours 
aides ä surmonter toutes les difficult^s, ä nous consoler 
de tous les deboires. Nous avons toujours trouve au 
fond <le nos coeurs les emotions tenaces et saines, puis- 
santes et fi^res, qui empechent un peuple de s'abandon- 
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her, qui le mettent en ixiesure de remplir en toute occur- 
rence le röle qiie lui dictaient ä la fois la conscience, 
l'histoire et le sentiment de sa dignite. » 

Qu'il nous soit permis de citer encore un passage du 
discours du venerable pasteur Gerold de' Strasbourg 
qui, dans un elan süperbe, s'elevant ä la plus haute 
eloquence, definit ainsi la patrie, la patrie fran^aise : 
« La patrie ! Ah ! que quelques esprits egares, epris • 
d un faux ideal, viennent nous dire que c'efst lä un vieux 
mot bien rebattu, bi^n us^, et qu'il serait temps de rayer 
denotre vocabulaire ! Vieüx mot, leur dirons-nous, oui, 
sans doute, motsouvent articule, mais qui n'en exprime 
pas moins une des* choses humaines les plus grandes, 
les plus saintes, et qui, plus que tout autre peut-etre, a 
le don d'emouvoir et de faire tressaillir les coeurs ! 
Vieux mot, mais qui resonne toujours encore ^loquem-. 
raent änos oreilles et qui fait vibrer au fond de nos 
ämes une fibre puissante ! Vieux mot, mais que, sur les 
champs de bataille ensanglantes, des milliers de braves 
expirant dans une affreuse agonie murmuraient comme 
unß priere, qui rend moins amere leur derniere heur^ 
et illumine d'un sourire d'esperance leur visage mou- 
rant I » 

Les journaux allemands d' Alsace-Lorraine, et notani- 
ment la Strassburger Post, s'abstinrent de faire des re- 
marques deplacees, mais dans la presse d'AUemagne de 
nombreuses voix s'eleverent pour pousser des cris 
d'alarme, et la National Zeitung denon^a ce qui s'etait 
passe ä Wissembourg comme un scandale public et 
comme l'apotheose de 1 idee de revanche. Ce jugement 
etait partage par plus dun fonctionnaire immigre, qui 
prenait ombrage des discours prononces et de l'enthou- 

siasme de la foule. 

• 

On apprit bientot l'effet que ces ev^nements avaient 
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produit dans les cercles officiels ä Berlin. Differents 
orateurs ayant critique au Reichstag la Situation poli- 
tique de l'Alsace-Lorraine, le Chancelier de l'Empire, 
M. de Bethmann-Hollweg, intervint en personne dans la 
s6ance du 3 decembre 1909 pour faire des d^ciarations 
de haute importance. S appuyant sur les rapports qui 
lui avaient ^te pr^sent^s, 11 affirma que la c^remonie de 
Wissembourg avait et^ inspir^e en partie par des mo- 
tifs politiques et qu'un dangereux chauvinisme avait 
essaye d'exploiter le culte des morts ä son profit. II 
prit Tengagement de ne plus tolerer de pareils « exces » 
ä Tavenir. « II est inadmissible, d^clara-t-il, que Ton 
inculque artificiellement ä lagdnöration alsacienne, nee 
sous la domination allemande, des Souvenirs qui ne 
sont pas les siens et qui appartiennent ä une periode 
pass6ede son histoire. » Puis, s'elevant contre les tenta- 
tives faites pour franciser une population d'origine et de 
langue allcmandes, il d^clara que si qcs tentatives con- 
tinuaient, la reforme constitutionnelle serait fortement 
compromise et que les Alsaciens-Lorrains n'obtien- 
draient leur autonomie que s*ils donnaient ä lEmpire 
des garanties serieuses pour Tavenir. 

Apres ce discours, on aurait pu croire que la revision 
des lois constitutionnelles subirait un temps darret ; 
nous verrons au contraire que cette question ^tait sur le 
point d'entrer dans une phase plus active. 



CHAPITRE XIII 

LA CONSTITUTION DU 31 MAI 1911 



SoMMAiRE : La thSse allemande de Tautonomie accordee comme 
recompense de la soumission. — Le patriolisme en Alsace d'aprös 
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• Analyse de la loi. — Le suffrage universel comme moyen de 
germanisation. — Renforcement du pouvoir imperial. — La 
composition de la premiöre Chambre et la representation au 
Conseil federal. — Dispositions constitutionnelles contre la langue 
fran^aise. 



La Constitution que les Alsaciens-Lorrains obtinrent 
enfin, apres vingt deux ans d'attente, ne fut qu'une 
Constitution de fa^ade ; on avait compris en haut lieu 
qu'il n'etait pas possible de differer une reforme qui 
s'imposait, mais on s arrangea pour la rendre aussi 
anodine que possible. Une foisde plus, le gouvernement 
allemand manqua completement de clairvoyance psy- 
chologique. Lebut qu'il voulait atteindre etait de creer 
chez les Alsaciens-Lorrains un courant de sentiments 
allemands assez fort pour affaiblir le desir d un retour 
de l'Alsace-Lorraine ä la France. Au lieu de consi- 
d^rer Toctroi dune autonomie pleine et entiere comme 
le moyen le plus sür d'atteindre ce but, et de tirer 
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parti des exp^riences politiques du pass6, il ne put se 
liberer de son erreur initiale qui consistait ä dire : le 
patriotisme d'abord, Tindependance ensuite comme prix 
de ce patriotisme. 

Avant d'^tudier les debats politiques qui precederent 
le vote de la nouvelle Constitution du 31 mai 1911 et 
cette Constitution elle-meme, il nous a paru interessant 
d'examiner comment cm envisageait en Alsace cette 
question de patriotisme ä laquelle les Allemands atta- 
chaient tant de prix. Dans une etude fort interessante, 
publice en fövrier 1907 dans la Revue politique et parle- 
mentaire^ un jeune avocat alsacien^ M. Fleurent, aborde 
pour la premiere fois de front le sujet si delicat de 
« rid^e de patrie en Alsace ». 

II estime que le patriotisme, c'est-ä-dire Tattachement 
sans reserve ä une grande nation, est un bien qui risque 
d'echapper k la majorite des Alsaciens. Les Souvenirs 
de la France et les rapports intermittents avec Tan- 
cienne patrie ne lui paraissent plus etre assez puissants 
pour conserver intacte dans l'äme des jeunes generations 
rimage de la patrie fran^aise. D'autre part, l'Empire 
allemand, avec sa Constitution feodale et autocratique, 
est trop etranger ä Tesprit alsacien pour faire naitre en 
lui le germe dun patriotisme nouveau. 

« Quand le drapeau allemand defile, ecrit lauteur, 
personne ne le salue, ce n'est pas le Symbole de la pa- 
trie. » Et plus loin : « Je suis tente de dire que tous les 
rapports entre les pays annexes et l'Empire ne sont 
qu^ des rapports de tete, non de coeur, dictes par un 
utilitarisme bien naturel, mais non par la chaude fra- 
ternite qui fait battre du meme rythme le coeur de deux 
pays. » 

Pas plus que l'Empire, le « Reichsland », cet em- 
bryon d'Etat dirigc par un gouvernement de fonction- 
naires ötrangers, n'est capable de susciter des senti- 
ments patriotiques. « Dans la ruine de l'idee de patrie, 
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rattachement au sol et ä la province est le seul sentiment 
qui seit reste debout. » 

Ce scepticisme national risque d^exercer, selon 
M. Fleurent, uneinflnence nefaste sur le moral des 
citoyens, et le d^youement des Alsaciens ä leur petit 
pays n'est pas süffisant pour remplacer les avantages 
qu'ils pourraient retirer de Tattachement ä une grande 
patrie. L*id6e de la grande patrie a une double, face. 
Elle a tout d'abord un caractere politique, et signifie 
Tamour de TEtat considere comme Organisation juri- 
dique et economique. Mais eile est aussi d'ordre intel- 
lectuel, et repr^sente la communaute spirituelle avec la 
civilisation du pays auquel on appartient. 

Selon M. Fleurent, Täme alsacienne est restee com- 
pletement refractaire ä un changement de son patrio- 
tisme politique, mais la vision et la mentalite alle- 
mandes se sont infiltröes peu ä peu dans son esprit. 
Tout en conservant les mceurs fran^aises et en conti- 
nuant ä parier fran^ais, la bourgeoisie risque de c6der ä 
toutes les influences allemandes qui s'exercent sur eile, 
et d'etre araenee ä voir le monde ä travers les lunettes 
allemandes. Le peril intellectuel pouvant resulter de 
cette incoherence de Tesprit-est si redoutable, d'apres 
M. Fleurent, que malgre ses origines, malgre ses pre- 
ferences incontestables pour Tesprit fran^ais. il se re- 
signe k dire que, pour sauver l'unite de la mentalite 
alsacienne, il sera peut-etre impossible de ne pas suivre 
le courant de la civilisation allemande. Cette Solution 
lui apparait comme une douloureuse nöcessite et il 
craint que plus tard, dans un avenir tres lointain, les 
lois de rhistoire ne conduisent aussi ä un changement 
des idees nationales. 

Un pareil jugement porte par un Alsacien sincere 
et cultivd ne saurait etre neglige. II est le fruit de 1 en- 
seignement historique allemand et de lapression intense 
que lecole officielle a exercee sur les jeunes gens de 
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cette generation. Mais, si quelques esprits peu resis- 
tants n'ont pas su se garantir suffisamment contre las 
suggestions germaniques, la grande majorite de la jeu- 
nesse intellecluelle de l'Alsace a' conserve Tideal et les 
conviclions de ses aines. 

liest assez piquant de constater que.c'est uo inimigr^ 
qui s est charge de demontrer la faussete de la these 
historique de M. Fleurent. Dans un essai sur la civili- 
sation et le patriotisme en Alsace qui compUte ses 
etudes precedentes, le professeur Wittich s efforce de 
prouver par les lois de Thistoire qu»une population 
annexee commence toujours par adherer au regime 
politique du vainqueur, et que ce n'est que plus tard 
quelle arrive ä s'assimiler la civilisation etrang^re. II 
estime par consequent que le but essentiel d'un gouver- 
nement fonde sur lä force, comtne celui de TAlsace- 
Lorraine, devrait etre d'obtenir Tadhesion volontaire 
des populations, et non pas de leur imposer une civili- 
sation et une culture qui leur sont etrangeres. 

« L*Etat conquerant ne ferait qu'agir dans son propre 
interet, ecrit-il, s'il considörait l'autonomie non pas 
comme une recompense accordee ä la population pour 
sa conversion au germanisme, mais comme un moyen 
de ranimer Tinteret politique et par consequent les 
sentimenls palriotiquesparmi les populationsd'Alsace- 
Lorraine. )> 

Comme nous Tavons vu precedemment, le Chancelier 
de l'Empire avait exprirae dans la söance du 3 de- 
cembre 1909 une opinion exactement contraire aux 
ideesdu professeur Wittich. Son discours fut tr^s mal 
accueilli en Alsace et particulierement par les membres 
de la Delegation. Le secretaire d'fitat, M. Zorn de Bu- 
lach, irrite par les attaques des deputes, declara que 
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l'Empire allemand n'avait aucune Obligation envers 
TAlsace-Lorraine, que le discours du d^pute Preiss ä 
Wissembourg a^ait provoque une grande mefiance en 
AUemagne, etquepour obtenir Tautonomie, les deputes 
d' Alsace-Lorraine devaient suivre Texemple du depute 
Wolff, qui avait affirme publiquement ses sentiments de 
devouement envers l'Empire allemand. 

Dans un article sensationn^ du mois de mars 1910, 
la Strassburger Posl, apres avoir enumere en ün" requi- 
sitoire violent tous les griefs des Chauvins allemands 
contre la bourgeoisie alsacienne, reclarae ä grands 
cris des garanties, « parce qu'une propagande syste- 
niatique en faveur de la culture et de la civilisalion fran- 
<^aises compromet l'evolution naturelle du pays ; parce 
que la presse indigene de langue fran^aise travaille 
ä fausser l'opinion publique; parce que la Delegation, 
dans sa presque unanimite, manifeste des sympathies 
fran^aises; parce qu'enfin une petite minorite de 
citoyens influents exerce un v^ritable terrorisme sur le 
pays et empeche sa germanisation ». 

Toutes ces poldmiques avaient provoque dans le 
pays un tel etat d'enervement et de malaise qu'on se 
rendit compte, meme ä Berlin, qu'il fallait faire quelque 
chose pour calmer les esprits. 

Dans la seance du Reichstag du 14 mars 1910, le 
Chancelier annon^a officiellement que le projet d'une 
nouvelle Constitution etait elabore et qu'il serait pro- 
chainement presente au Conseil fed^ral. II s'efiforga 
d'attenuer Teffet de son precedent discours, en disant 
qu en fait de garantie, il ne demandait qu'une attitude 
loyale vis-ä-vis du gouvernement. Le texte du projet ne 
fut pas communique ä la presse et les journaux d'Al- 
sace et de France ne cacherent pas la mefiance que leur 
inspiraient les intentions gouvernementales. « Ce n'est 
pas par un besoin abstrait de justice ni par un 61an 
subitde tendresse, ecrivait fortjustementM. Jean Her- 
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bette dans le Siecley que le Chancelier proposera Tauto- 
nomie de rAlsace-Lorraine et que la majorite du 
Reichstag la votera. C'est uniquement pour assurer la 
Fusion du Reichsland avec TEmpire et pour fortifier 
l'idee imperiale. Commentune reforme inspiree par de 
telles preoecupations donnerait-elle. toute confiance? 
Si Ton introduit le suffrage universel en Alsace-Lor- 
raine, ce ne sera pas par conviction democratique, 
mais ce sera avec 1 espoir que les classes les moins 
riches de la population ont moins de sympathies pour 
les traditions fran^aises. » 

Ces previsions ne se realiserent que trop dans la 
suite. Les Alsaciens n'avaientpas fait mystere de leurs 
revendications. Dans la presse, dans les reunions pu- 
bliques, au Parlement, le mot d'ordre etait : Affran- 
chissement de la tuteile de TEmpire et independance 
politique. La population 6tant absolument hostile ä 
toute institution monarchique ou quasi monarchique, 
la seule Solution qui aurait pu la contenter etait celle 
dune Constitution d'essence republicaine. Ce fut un 
socialiste qui, dans une seance du Reichstag du mois 
de decembre 1908, reclama le premier la Republique 
pour l'Alsace-Lorraine. Ce furent egalement les socia- 
listes qui presenterent aux trois conseils generaux de 
la Haute-Alsace, de la Basse- Alsace et de la Lorraine, 
des voeux dans ce sens. Dans un admirable discours, 
M. Blumenthal defendit cette Solution devant la Dele- 
gation, et le directeur du Journal d^Alsace-Lorraine, 
M. Boll, en fut un des champions les plus ardents. 

La Constitution de l'Empire n'etait pas absolument 
incompatible avec un regime republicain, car parmi 
les fitats confederes il y en a trois : Hambourg, Breme 
et Lübeck, qui ne sont pas des monarchies. 

Cependant tous les hommes politiques clairvoyants 
^taient obliges de reconnaitre que 1 Empereur et les 
Princes confederes, pour des raisons politiques et 
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militaires, seraient toujours opposös ä r^tablissement 
d'un gouvernement democratique entre le Rhio et les 
Vosges. 

Quand le projet de lanouvelle Constitution fut connu, 
la d^ception fut generale. Le Chancelier avait pris 
toutes ses garanties, et la Gazette de Francfort put dire 
avec raison qu'elle comfirenait parfaiteinent que les 
Alsaciens-Lorrains fussent dösappoint^s et aigris par 
les procdd^s employes ä leur ^gard. 

Dans ce projet, la döpendance vis-ä-vis de TEmpire 
reste enti^re. L'Alsace-Lorraine ne cesse pas d'^tre 
Reichsland. Üne loi d'Empire peut donc ä tout mo- 
ment modifier sa Constitution, et si le Conseil fedöral 
et le Reichstag s*entendaient pour Tannexer ä la Prusse, 
rien ne les en empdcherait. L'Alsace-Lorraine ne 
devient pas un fitat souverain, mais reste la proprietd 
commune de tous les fitats cönKddr^s. L'Empereur 
continue ä exercer la souverainete au nom de ces Etats, 
et il nomme comme par le passe, selon son bon vouloir 
et Sans consulter prdalablement la reprösentation du 
pays, un Statthalter qu'il peut revoquer ä tout moment. 

La reforme porte uniquement sur le fonctionnetnent 
de la raachine legislative. On elimine, il est vrai, le 
Reichstag et le Bundesrat comme organes Wgislatifs, 
mais le droit de ueto de TEmpereur reste entier. Au 
lieu du Conseil f^döral, on propose une Chambre haute, 
dont la moitie des membres doit 6tre nommee par l'Em- 
pereur sur la proposition du Gonseil föderal« 

Dans ces conditions, la transförmätion de k Delega- 
tion en un Parlement 61u au suffräge universel ne 
signifie plus rien, car les d^cisions democratiques du 
Parlement pourront toujours ^tre tenues eti ^chec par 
la Chambre haute et par l'Empereur. II est incontes- 
table que le projet ^tait inspire par une m^fiance non 
dissimulee ä T^gard du pays, auquel on daignait n ac- 
corder qu'une rdforme coflstitutionnellc de pnire forme. 

EceARD. — L'Alsace. 15 
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Et cette m^fiance etait si grande que lorsque la Delega- 
tion, dans sa seance du 29 juin 1910, pria le ministere 
de transmettre ä qui dje droit et ä titre de simple vceu 
les desiderata du pays, un refus formel lui fut oppose, 
sous le fallacieux pretexte qu une discussion sur un tel 
sujet etait inconstitutionnelle. 

M. de Koeller dtait plus clairvoyant lorsqu'il döcla- 
rait ä la Chambre des seigneurs de Prusse qu*on aurait 
du associer le Landesausschuss ä la reforme constitu- 
tionnelle, et qu en agissant autrement on blessait les 
Alsaciens-Lorrains dans leurs sentiments d indepen- 
dance et de fiert6. Le gouvernement, au lieu de suivre 
ce conseil, continua ä se montrer intransigeant. Comme 
la Delegation insistait pour elever la voix, TEmpereur 
la fit taire brusquement en, pronongant sa dissolution 
par un decret rendu le 9 mai 1911 ä Strasbourg oü il 
se trouvait ä ce nioment. 



* 



Quant on relit les d6bats parlementaires, les comptes 
rendus des seances de commissions et les d^clarations 
gouvernementales qui precederent le vote de la Cons- 
titution, on ne peut r^primer un sentiment de violente 
indignation. Les interets et les revendications des Älsa- 
ciens-Lorrains ont ii6 completement sacrifies aux exi- 
gences imperiales et prussiennes et aux comp6titions 
des partis politiques. A la fin du grand discours qu'il 
pronon^a au Reichstag le 28 janvier 1911, M. Preiss 
s etait dcri6 : « Ce que nous demandons n'est pas un 
acte de generosite, mais la simple justice. » H^las ! les 
considerations de justice jouerent un bien petit röle 
dans toute cette affaire. 

Le secretaire d'Etat Delbrück, qui dans un expose 
fort habile avait dcfendu le projet devant le Parlement, 
declara tr^s franchement « qu'il ne s agissait pas de 



LA CONSTITUTION Du 31 MAI 1911 227 

savoir ce que voulaient les Alsaciens-Lorrains, mais 
qu'il fallait se rendre compte avant tout de la fa^on dont 
la realisation de leurs desirs pourrait reagir sur la 
structure de TErapire, sur la politique Interieure, sur 
les questions vitales du peuple allemand ». Pour ces 
motifs de politique generale, il lui paraissait impossible 
de diminuer les droits de lEmpereur, et d'acjsorder 
Tautonomie complete. II ajouta que le projet de donner 
ä TAlsace-Lorraine des voix au Conseil federal soule- 
vait des difficultes innombrables. Malgre le ton peremp- 
toire des declarations gouvernementales, la commis- 
sion, chargee d'examiner le projet, vota ä une grande 
majorite en faveur de Tautonomie complete, et le deputö 
Spah'n fit au Reichstag, au nom du centre, la declara- 
tion suivante : 

« Je suis autorise par ma fraction ä declarer que 
nous sommes decides ä ne ceder sur aucun des points 
exposes dans notre motion, etablissant legalite de 
TAlsace-Lorraine avec les autres Etats confederes et 
lui attribuant des voix au Conseil federal. » 

Devant cette attitude intransigeante, le gouverne- 
ment chercha ä negocier, et, tout en s*opposant ä une 
limitation quelconque des droits de l'Empereur et du 
Statthalter, il se declara pret ä accorder sous cer- 
taines reserves des voix au Conseil federal. II voulut 
bien aussi inserer une clause dans le texte de la Cons- 
titution de lEmpire, conferant ä TAlsace-Lorraine le 
titre d'un fitat conf^dere. Mais, sur le fond meme, il 
ne ceda pas. Les combinaisons de couloirs et les nego- 
ciations avec les partis amenerent une succession de 
votes et de contre-votes, plus ou moins incoh^rents. 
La commission. tout en faisant sur les points essen- 
tiels les concessions demandees par le gouvernement, , 
repoussa dans sa s6ance du 11 mai Tensemble de la loi 
par 13 voix contre 12. Quelques jours auparavant, les 
membres du Landesausschuss s etaient reunis hors 
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s^ance, et, apres avoir protest^ contre la dissolution 
arbitraire de leur Parlement, avaient vote, ä une 
grande majorite, une motion invitant les d^putds ä 
opposer la r^sistance la plus ^nergique ä ladoption du 
projet gouvernemental. 

Mais le Chancelier voulait eviter ä tout prix un dchec, 
et gräce ä sa tenacitd et ä son habil^tö, il obtint gain de 
cause. Le 2 mai 1911, le Reichstag dmettait un vote 
favo nable en troisieme lecture par 212 voix contre 94. 
Les socialistes et le centre, oubliant leur Opposition 
premiere, vot^rent presque tous pour le projet. Vote- 
rent contre : les Alsaciens-Lorrains sauf deux, les Polo- 
nais, et avec eux, chose singuliere, les conservateurs^ 
qui ne voulaient ä aucun prix accorder le suffrage uni- 
versel au nouveau parlement. 



* 



Le Journal des Debats avait dit fort justement : cc 11 
n'est pas plus question que precedemment detonförer 
ä TAlsace-Lorraine son autonomie. On lui prepare 
seulement un decor constitutionnel. » 

Decor, en eflfet, le titre d'Etat confdd^re dont on 
avait gratifi^ 1' Alsace-Lorraine ; decor, son mode de 
participation au Conseil federal et . son nouveau 
Landtag. Comme par le passe, la puissance imperiale 
constitue le pivot de toute la vie politique du pays, et 
la dependance de Berlin subsiste intögralement. 

Les droits du Statthalter, du secr^taire d'jfitat et du 
Ministere, restent entiers, la nouvelle Constitution ne 
fait que reproduire les dispositions que nous connais- 
sons dejä. Quant aux pouvoirs de rEmpereur, ils ont 
6X6 encore agrandis. « Nous ne voulons pas amoindrir 
la Situation de TEmpereur, avait d^clare au Reichstag 
le leader du parti national liberal, M. Bassermann. 
La loi actuelle, reconnaissons-Ie avec jöie, la renforce 
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d'une fa^on incontestable. » UEmpereur» il est vrai, 
reste le delegu^ de TEmpire comme par le passe, mais 
sa souverainet6 s'exerce dor^navant d'une mani^re plus 
directe, plus personnelle. L'Empire, qui jusqu'ici par- 
ticipait ä la legislation du pays par Torgane du Conseil 
fed^ral, est completetnent elimine, et la Chambre haute 
qui le remplace est compos^e de teile fa^on que 
linfluence imperiale y est prepond^rante, car l'Empe- 
reur nomme la moiti^ des membres. Le Conseil föderal 
s'est reserv^, il est vrai, un droit de proposition, mais 
c'est uo droit bien illusoire, qui ne peut guere res- 
treindre le choix imperial. Tous les efforts qui ont ete 
faits pour ouvrir ä T Alsace-Lorraine Tacc^s au Conseil 
federal n'ont abouti en somme qu'^ renforcer les pou- 
voirs de TEmpereur. M. Delbrück ne s'etait pas du 
reste gene de le dire au Reichstag : « La representation 
de votre pays au Conseil federal, declarait^il ironique- 
ment, a pour vous bien peu d'importance, messieurs 
les Alsaciens-Lorrains. Tant que le Statthalter aura le 
moindre lien de dependance vis-ä-vis de lEmpereur, 
il ne pourra pas donner aux deUgues alsaciens-lorrains 
des instructions contraires ä la volonte de son maitre, 
le roi de Prusse. » Le Reichstag, en soumettant les 
d^l^gues aux instructions du Statthalter, les reduisit 
au role de simples Instruments de la volonte imperiale. 
II se faisait du reste si peu illusion ä ce sujet, qu'il crut 
necessaire de prendre des mesures pour empecher que 
le roi de Prusse n'abusät de ses trois voix alsaciennes- 
lorraines au detriment des autres fitats conf^deres. Une 
clause formelle dispose que ces voix ne sauraient con- 
tribuer ä former une majoritd en faveur de la Prusse, 
en d'autres termes que la Prusse ne pourrait jamais se 
prevaloir des voix alsaciennes-lorraines pour imposer 
sa volonte aux autres Etats. L'efficacite pratique de 
cette disposition parait douteuse, car, en realit^, la prö- 
ponderance que la Prusse avait ddjä acquise au Conseil 
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fed^ral etait renforcee considdrablement par le simple 
fait de l'augmentation de voix dont eile disposait. 






II ne peut etre question dans cette etude de donner 
une analyse compl^te de la loi constitutionnelle du 
31 mai 1911 et de celle de la meme date sur le mode 
d'election de la seconde Chambre. Nous avons d^jk 
esquisse les caracteres essentiels de cette pretendue 
reforme constitutionnelle. II est un seul point sur lequel 
nous voulons insister : la composition et la comp^- 
tence du nouveau Landtag. Le Reichstag et le Bun- 
desrat furent öliminds definitivement comme facteurs 
legislatifs, et d'autre part leLandesausschuss, qui avait 
pendant trente-sept ans consciencieusement accompli 
ses fonctions de parlement-fantöme, avait dejä suc- 
combe ä une mort violente avant d'etre supprim6 par 
des textes legislatifs. Le Landtag d'Alsace-Lorraine, 
qui Ta remplac6, est compos^ de deux Chambres : la 
premiere et la seconde Chambre. Nous avons dejä 
insiste ä differentes reprises sur l'interet que tous les 
partis de T Alsace-Lorraine attachaient ä Tintroduction 
du suffrage universel pour la Chambre hasse. Le Chan- 
celier de TEmpire, qui, en sa qualite de ministre prus- 
sien, avait toujours oppose un refus formel aux projets 
de reforme du regime parlementaire prussien, con- 
sentit neanmoins, pour des motifs purement politiques» 
ä surmonter son antipathie naturelle pour le suffrage 
universel. L'expos6 des motifs qui precedait le projet 
de loi, affectant des tendances liberales, faisait valoir 
que, dans un pays oü le suffrage universel fonctionnait 
depuis plus de soixante ans pour les dlections des con- 
seils municipaux et des conseils g^neraux, il fallait 
organiser la representation parlementaire sur la meme 
base. Mais, en r^alit^, le but poursuivi ^tait double. 
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Le gouvernement voulait gagner par cette concession 
les partis liberaux et les socialistes du Reichstag, et 
d'autre pari il esperait que la bourgeoisie alsacienne, 
qui avait ddtenu la majorite des si^ges au Landesaus- 
schuss, ne r^ussirait pas ä mainteoir ses positions avec 
le suffrage universel. II comptait beaucoup sur les elec- 
teurs socialistes pour vaincre'ce parti bourgeoisr dont 
il craignait Tesprit d independance et la fidelite ä la 
France. 

Le parti socialiste, de son cotd, ne se genait pas de 
dire au Reichstag, par la bouche du d^pute de Mulhouse 
Emmel, que la loi ^lectorale de la deuxieme Chambre 
etait pour lui Tessentiel, et que son vote final serait 
determine par la Solution donneeä cette question. Pour 
realiser plus facilement la germanisation du pays, le 
Chancelier ne craignit pas d'introduire un Systeme 
eleclif absolument contraire ä Tesprit prussien. Et de 
leur c6te les socialistes accept^rent toutes les disposi- 
tions reactionnaires de la loi constitutionnelle, dans 
Tespoir de gagner quelques sieges ölectoraux. fitrange 
alliance, que nous verrons se renouveler dans la suite. 

Le nombre des deputds de la seconde Chambre fut 
fix6 ä soixante, au Heu de cinquante-huit que compre- 
nait Tancienne Delegation. Apres des discussions assez 
Vives, le vote plural, qui avait ete propos^ dans le 
projet primitif pour attenuer le caractere egalitaire de 
la loi, fiit abandonne par le gouvernement, de crainte 
qu*il ne profität aux anciennes generations, toujours 
considerees comme, plus refractaires ä la germanisa- 
tion que les nouvelles. 

Pour etre electeur, il suffit d'etre äge de vingt-cinq 
ans, de posseder la nationalit^ allemande et d'etre 
domicilie depuis trois ans dans le pays. Les d^putes 
alsaciens-lorrains demauderent en vain que la natio- 
nalite alsacienne-lorraine füt exig^e conformöment ä la 
l^gislation des autres l&tats allemands, qui n'accordent 
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le droit d'^lecteur qu'4 leurs nationaux. Leg arguments 
de Texpos^ des motifs expliquant cette anomalie me- 
ritent d fetre cites : « Une Solution differente, y est-il 
diti nuirait aux intirets legitimes des Vieux-AIIemands 
6tablis dans le pays (15 p. 100 de la popuIation). Lear 
supprimer le droit de vote serait une injustice et empS- 
cherait la germanisation lente, mais progressive, de 
TAlsace-Lorraine. » 

Le gouvernement ^tait bien tranquille. II savait que 
la seconde Chambre, malgr^ son caractere d^mocra- 
tique, ne pourrait jamais lui cr^er de difficult^s 
serieusee. La Chambre haute constituait une premiere 
garantie contre toute tentativedangereuse. L'Empereur 
s'etait r^serve le droit de nommer la moitie des mem- 
bres de cette assembl^e, et Tautre moitie etaitcompos^e 
en partie de hauts fonctionnaires impdriaux, de sorte 
que la volonte imperiale dominait dans cette assembl^e. 
Le secr^taire d'Etat Delbrück n^avait du reste pas fait 
mystere du role futur de ce S^nat imperial. U lui don^^ 
nait pour mission de sauvegarder les intörets de l'Em- 
pire et de mettre un frein aux tendances et aux aspira« 
tions fran^aises qui. pourraient se manifester dans la 
seconde Chambre. Si, contre toute attente, le Senat 
devait se montrer infid^le ä sa mission, TEmpereur 
avait toujours le pouvoir d'intervenir, en opposant son 
Veto aux d^cisions qui lui deplaisaient. 

La crainte de Tinfluence fran^aise avait domin6 tous 
les debats du Reichstag, et certains partis en etaient 
obsedes. Les conservateurs declarerent ne pouvoir 
adh^rerä laloi qu ä la condition que Ton yinserät une 
disposition speciale pour prot^ger la langue allemande 
contre les tendances francophiles des Alsaciens. Nous 
connaissons les efforts faits ä la Delegation pour don- 
ner ä Tenseignement du fran^ais la place qui lui etait 
due. Le 10 mars 1909, cette assemblee avait accept^ 
ä la presque unanimite une motion du döpute Kühler 
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demandant renseignement obligatoire de la langue 
fran^aise dans les ecoles primaires d'Alsace-Lorraine. 

La langue fran^aise, c'etait lä le danger. II fallait ä 
tont prix interdire au Parlement d'Älsace*Lorraine la 
pos$ibilit<§ dQ modifier, par l'adoption d*une politique 
plus large de tolerance enverB la langue fran^aise, T^tat 
de choses existant, 

Pour atteindre son but, la commission ins^ra dans le 
projet de loi une disposition speciale, affirmant solen- 
nellement que la langue allemande ^tait la langue ofQ- 
cielle des ecoles et de Tadministration. Elle sp^cifia de 
plus le maintien ä titre exceptionnel et transitoire de Ten- 
seignement du fran^ais et de Temploi de la langue fran- 
9aise dans le petit nombre de communes oü l'adminis- 
tration Tavait autorisee. Les membres alsaciens-lorrains 
de la commission protest^rent violemment, mais en 
vain. La majorit^ de la commission et du Reichstag se 
d^clara favorable ä cet article, qui devint partie inte- 
grante de la loi constitutionnelle. Dordnavant, toute dis- 
position favorisant Tusage du frangais dut etre soumise 
ä Tagr^ment de TEmpire, et les Chambres alsaciennes 
n'eurent aucun avis ä 6mettre sur une question qui 
touche de si pr^s ä leurs interets et ä leurs afifections. 

• 

Dans un article intitulö : « Nous sommes roules », 
qui fit beaucoup de bruit dans le pays et souleva la 
colere des organes allemands, Tabb^ Wetterle exposa, 
en termes cinglants^Mes dessous de la comedie qui 
venait de se jouer ä Berlin . 

Tandis que le mdcontentement grandissait chez les 
Alsaciens, les feuilles gouvernementales ne se lassaient 
pas de vanter les avantages de la nouvelle Constitution. 
L'officieuse Gazette de VAllemagne du Nord se fit un 
devoir de tranquilliser ceux qui craignaient que la 
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Situation nouvelle ne constituät un peril pour riofluence 
allemande. « La Constitution, ^crivait-elle le 6 juin, 
sera le meilleur moyen de gagner les citoyens annexes, 
et le suffrage universel ne fera que favoriser les couches 
inferieures, c*est-ä-dire les plus allemandes de la popu- 
lation, en diminuant le prestige des couches sup6rieures, 
plus fortement teint^es d'iufluence fran^aiser » Cet 
article est significatif et nous revdle clairement les 
esperances que le gouvernement fondait sur cette r6- 
forme int^ressee et egoiste. L'avenir lui reservait cepea- 
dant une deception compldte. 



CHAPITRE XIV 

LUTTES CONTBE LE MILITARISME 
ET LES PANGERMANISTES 



SoMBfAiRE : J^tudiants d'Alsace-Lon-aine et de France. — Dis- 
cours de M. Maurice Barrys au Souvenir Fr cuigais ä Metz. — L'Union 
nationale d'Alsace-Lorraine. — ülections pour le nouveau parle- 
ment en octobre 1911 et pour le Reichstag en janvier 1912. — 
Vote du Landtag contre les abus militaires. — La presse pan- 
germaniste. — L'affaire de Graffenstaden. — Gondamnation de 
Tattitude gouvemementale par la seconde Ghambre. — Menace 
del'Empereur de r^duire la Gonstitution en miettes. — Interpel- 
lation au Reichstag et au Landtag. — Hostilit6 de lAllemagne 
contre l'Alsace et paroles courageuses de M. Gurtius. — Pour- 
suites judiciaires contre les joumaux pangermanistes . — Vote de 
la seconde Ghambre contre la politique des armements. — 
Assemblees pacifistes — Gonference interparlementaire de 
Beme en mai 1913. — Projets de lois d'exception. — Quatriöme 
vote de mefiance du Landtag. — Interpellation au Reichstag et 
abandon de ces projets d'exception. — Ghicanes policiöres et 
m^contentement general. 



On avait suivi avec un interet passionne, en France, 
les peripeties de la lutte engagee autour des projets 
constitutionnels. Tousles journauxetles grandes revues 
politiques lui consacrerent de nombreux articles, g^ne- 
ralement bien document^s, et la Constitution elle-meme 
fut comment6e d'une maniere excellente dans un ou- 
vrage tres complet dun avocat de Montpellier, M. Ro- 
bert Baldy. Deux manifestations, Tune ä Paris, Tautre 
ä Metz, firent eclater spontanement toute la Sympathie 
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6mue que le sort des populations alsaciennes-lorraines 
eveillait dans les consciences fran^aises. 

Le 2 juin 1911, le Cercle des ^tudiants alsaciens-lor- 
rains avait etd dissous par les autorites universitaires ä 
la suite d'un article de son bulletin semestriel, dans 
lequel Tauteur avait manifeste trop librement ses pre- 
ferences pour Tesprit latin. La Stra^burger Post profita 
de cet incident pour faire une attaque ä fond contre les 
tendances de la jeunesse indig^ne, en disant que les 
Alsaciens feraient bien de poursuivre un autre ideal 
que celui de la boheme parisienne du quartier latin. 
Elle portaitainsi un coup droit ä la jeunesse fran^aise. 
Tous les etudiants de France tressaillirent sous cette 
insulte. Ils organiserent le 27 juin ä Paris une manifes- 
tation monstre pour t^moigner ä la fois de leur solidarite 
avec leurs camarades d'Alsace et de leur Indignation 
contre les propos injurieux du Journal allemand. Pen- 
dant deux heures, les repr^sentants des associations 
d'^tudiants de tous les partis d^filerent devant le comite 
d'honneur, preside par TAlsacien Munk, pr^sident du 
cercle dissous. C'^tait, comme le disait le president de 
r Association g^n^rale, toute la jeunesse fran^aise qui 
protestait unanimement. 

Deux mois plus tard, dans une reunion du Souvenir 
Frangais ä Metz, M. Maurice Barres, apres avoir donn^ 
l'accolade au pasteur Gerold, de Strasbourg, qui avait 
si magnifiquement parle ä Wissembourg, cel6bra dans 
un discours vibrant lailiour des cceurs frangais pour 
l'Alsace Lorraine. « Lorsquil s'agit de vous, s 6cria-t- 
il, il n'y a plus qu un seul sentiment, qu'une seule voix, 
qu'un seul peuple. A chaque fois que vous etes en 
cause, nos partis ne se disputent plus que pour savoir 
lequel d entre eux vous aimera le plus. Nos socialistes 
eux-memes savent trouver le motjuste. Jaures s ecriait : 
(( L'Alsace et la Lorraine sont comme des arbres 
« qu'on peut s^parer par une muraille de la « foret, 
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« mais qui, par les racines profondes, vont rejoindre 
« sous la muraille de Fenclos les racines de la foret 
« primitive. » Et Barres ajoutait : « Les ann^es pas- 
srnt et notre fraternit^ se resserre. Nos fils et nos 
filles ne se sont jamais vus, ils se ressemblent et s'ai- 
ment. C'est quelque chose de myst^rieux que ce rythme 
qui souleve dans la meme cadence notre jeunesse et la 
Vötre. » 

La froide statistique temoignait autant que ces 
chaudes paroles k quel point l'esprit latin exer^ait son 
attraction shr les Älsaciens. Le recensement de 1910 
avait etabli, en effet, que le nombre des Älsaciens re- 
vendiquant le fran^ais comnie langue maternelle avait 
augmente dans les cinq dernieres ann^es de plusieurs 
railliers : ä Strasbourg de 1.200 environ, ä Mulhouse 
d'autant et ä Colmar de plus de 600. 






Les gouvernants suivaientavecanxi^t^ ce mouveraent 
qui tendait ä ^loigner toujours davantage les esprits 
älsaciens de l'ideal germanique, et lorsque, ä la veille 
des elections pour le nouveau parlement, ils virent^ 
surgir le spectre dune Union nationale des Alsaciens- 
Lorrains, ils jur^rent de d^truire par tous les moyens 
cette dangereuse apparition Qu'etait donc cette Union 
nationale qui inspirait tant de terreur ? Elle naquit sur 
les ruines de l'ancienne Delegation etfut dirigeeparles 
membres les plus iüfluents de cette assemblee. Elleeut 
pour but de rassembler, sans distinction de parti, les 
forces vives de rAlsace-Lorraine, de faire front contre 
toute tentative d'absorption germanique et de conquö- 
rir viribus unitis les libert^s toujours refus^es jusqu'ici* 
Un comit^^ provisoire, pr6sid6 parM. Jacques Preiss, 
se reunit fin juin 1911 ä Strasbourg et lan^a une circu- 
laire contenant en termes precis et vigoureuxtoutes k» 
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revendications si souventformulees et jamaisaccord6es : 
Autonomie complete, respect des traditions et de la 
mentalite des Alsaciens, possibilite d apprendre le fran- 
^ais ä tous les degres del enseignement, amnistie pour 
les refractaires, refus de tous les cr^dits ayant un carac- 
tere exclusivement politique ou militaire. 

L'appel se termine par cette magnifique definition de 
lindividualit^ nationale : « Nous exigeons le respect 
absolu de lindividualite du peuple alsacien-lorrain, 
teile que Tont formee Tusage de deux langues et le con- 
tact avec deux civilisations dififerentes. Par«consequent 
nous voulons rester en rapport avec les lettres et les 
arts, avec la vie intellectuelle, sportive et mondaine 
des deux nations. 

<c Nous revendiquons la liberte de frequenter sans 
aucune entrave nos compatriotes, nos amis et nos 
parents qui ont emigre, ä quelque profession qu'ils 
appartiennent. Nous ne cesserons pas de demander 
1 abolition des formalit^s et des restrictions auxquelles 
leur s^jour en Alsace-Lorraine reste soumis. Pour les 
vivants comme pour les morts, nous röclamons le res- 
pect du drapeau qu'ils ont suivi. 

c(En echange de la loyale soumission denotre peuple 
^ Tordre etabli, nous revendiquons le respect pour nos 
Souvenirs et nos traditions et la liberte pour le culte de 
notre passe. 
« Vive FAlsace-Lorraine ! » 

Lalutte electorale etait transportee ainsifranchement 
et courageusement du terrain politique sur le terrain 
national Les autres partis politiques comprirent tout 
de suite qu'un pareil prograrame etait de nature ä 
exercer un attrait considerable sur les electeurs indi- 
genes, et pour parer ä ce danger ils suivirent une tac- 
tique fort habile, en adoptant pour eux-memes les 
points essentiels des revendications nationales. Et nous 
assistons ainsi ä une course au clocher entre überaus, 
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d^mocrates, socialistes et centristes ; c*est k qui affir- 
mera le plus ^nergiquement le droit pour les Alsaciens- 
Lorrains d*etre eux-m^mes. Les orateurs et les candi- 
dats qui se prociament rdpublicains, ennemis de 
Tesprit prussien et militaire, hostiles au gouvernement, 
ne se comptaient plus. Cependant tous les partis, sauf 
le centre, combattaient le parti national, et le gouver- 
nement aecorda son appui indistinctement ä tous ceux 
qui purent Taider ä abattre Fhydre nationale. La 
bataille fut menee avec une äpret^ et une violence incon- 
nues jusqu'ici dans le pays L administration mit tout en 
Oeuvre pour empecher le triomphe des cheis de T Union. 
Et Ton vit, chose inouie, les fonctionnaires allemands 
marcher la main dans la main avec les socialistes. Le 
parti de la r^volution sociale, celui que jadis TEmpe* 
reur dans un discours fameux avait mis au ban de la 
soci^te, devint Talli^ de Tadministration allemande. 
Quant ä TUnion, eile lutta vigoureusement ; mais son 
plan de campagne ne fut pas ^labor^ avec assez de m6- 
thode et d'ensemble, et ce qui lui fit surtout d^faut, ce 
fut un Programme economique bien d^fini. La masse 
^lectorale a l'esprit trop positif pour se contenter de 
formules ideales. Elle veut savoir aussi quels sont les 
avantages mat^riels que son candidat s'engage ä lui 
procurer. C'est ce que les autres partis comprirent 
fort bien et ce qui explique leur succ^s. Au premier 
tour, le 25 octobre 1911, aucun des charapions de 
l'id^e nationale n'obtint la majorite. Toute la presse 
allemande 6tait dans la joie et la Strassbarger Post 
exaltait les merites des socialistes, auxquels eile attri- 
buait r^chec de MM. Blumenthal, Preiss, et de leurs 
Partisans. Le second tour consacra Tunion officielle de 
tous les partis de gauche, lib^raux, democrates et socia- 
listes, et Techec des nationalistes. Seul Tabb^ Wet- 
terl6 reussit ä se faire 6lire. Sur 60 si^ges ä pourvoir, le 
Centre en obtint 25, les socialistes 11, les lib^raux 11 
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^galement, le bloc lorrain 10 et les ind^pendants 13. 

Dans la lettre collective que les candidats de TUnion 
nationale envoyerent ä leurs ^lecteurs, ils d^clarerent 
fi^rement : « Qu'est-ce que rhomme qui passe, ä cote 
de ridee qui reste, süre de triompher ? » et M. Preiss, 
s'adressant specialement k ses electeurs de Colmar, 
railla la coalisation grotesque des candidats disparates 
qui avait vaincu rhomme, mais pas la cause qu'il 
d^fendait. La presse chauvine allemande exultait 
bruyamment. Mais Jes esprits clairvoyants se gar- 
daient bien de croire au triomphe de Tid^e germanique 
en Alsace, et le professeur allemand Spahn, d^put^ du 
Centre, ecrivait fort justement r <c On se tromperait 
grandement si Ton croyait que cet echec signifie de la 
part de la population un vote de confiance ä FEmpire. 
La defaite du parti national s'explique par le fait que 
la population ne veüt pas faire passer au second plan 
les questions sociales, ^conomiques, scolaires et eccl^- 
siastiques. La faute des nationalistes fut de ne pas avoir 
eu de Programme social. » 

Les victoires des socialistes se renouvelerent aux 
elcctions pour le Reichstag, qui eurent lieu peu de 
temps apres, en janvier 1912. Le pacte entre tous les 
partis de gauche fut renouvele ; mais, le p^ril national 
pass^, les fonctionnaires et les immigres l>ourgeois 
eprouverent des scrupules ä ob^ir au mot d'ordre 
des socialistes. Cependant le mecontentement occa^ 
sionn^ par la politiqüe allemande, par Taugmentation 
incessante des impdts et par la cheret^ des vivres, etait 
tel que Taction socialiste en fut puissamment secondee. 
Strasbourg-ville et Strasbourg- campagne, MeXt, Col- 
mar. Mulhouse, envoyerent des d^put^s socialistes ä 
Berlin. 






Le parti poIitique avait ^t^ battu^ c'^tait un premier 
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succes ; il s'agissait maintenant de detruire jusque dans 
son germe le courant d'idees qui avait inspird le natio- 
nalisme alsacien, et d'etouffer toutes les manifestations 
fran^aises. Deux facteurs importants, dont Tinfluence 
s*etait developpee dans des proportions inquietantes, 
aiguisaient le zele du gouvernement et remp^chait 
d'avoir la moindre d^faillance dans cette täche de des- 
truction : la presse pangermaniste et le parti militaire. 

Nous avons eu maintes fois Toccasion d'insister sur 
le röle de certains generaux prussiens dans Thistoire 
de TAlsace-Lorraine. L'armee deven^it de plus en 
pluspuissante. Les effectifs des troupesstationnees dans 
le Reichsland avaient d^passe, en 1911, 80.000 hommes, 
soit 1/7 de TefFectif total. Les complications internatio- 
nales des derniers temps, Taffaire d'Agadir notamment 
en juillet 1911, avaient augmente le pouvoir delarmee, 
et des ligues nombreuses exaltaient dans toute FAlle- 
magneTesprit militaire sous toutes ses formes. L*Alsace 
etait devenue vraiment le glacis de TEmpire et les offi- 
ciers ne pensaient qua y affirmeJ' leur superiorit6 sur 
r^lement civil. En septembre 1911, divers incidents 
provoquerent ä Mulhouse un conflit aigu entre le gen^- 
ral commandant etle conseil municipal. Le general qui 
avait outrepasse ses droits fut rappele, mais le Kreisdi- 
rector fut revpque en meme temps par les autorit^s 
civiles. 

Une des premieres seances du nouveau Landtag fut 
consacree ä une interpellation du d^pute de Mulhouse, 
Drumm, sur cet incident. Apres une seance orageuse, 
les ddputes condamnerent ä lunanimitd et dune maniere 
categorique Tingerence des autorites militaires dans les 
affaires civiles. Le sous-secretaire d*]£tat Mandel eut 
tellement peur de se compromettre qu'il refusa catego- 
riqueroent de rdpondre ä Tinterpellation. L*attitude du 
parti socialiste fut particulierement interessante. Mal- 
grd Tappui qu'il avait trouvd auprds du gouvernement 
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lors des dernieres ^lections, il fit d^clarer par un de ses 
membres que son hostilite contre le pouvoir militaire 
restait enti^re, et il conseilla aux partis bourgeois 
d'etendre leur action contre le militarisme au delä d une 
simple interpellation et de refuser toute demande de 
credit militaire. 






Dans un article public en 1913 par la Revue de Paris, 
M. Paul Albert Helmer, avocat ä Colmar, un des chefs 
de rUnion nationale, consacre une ^tude remarquable ä 
rinfluence n^faste que les pangermanistes, et notamment 
la presse chauvine, avaient exercee sur la politiqüe im- 
periale depuis le commencement du xx^ siecle. L'auteur 
etait mieux qualifie que personne pour faire cet article, 
car il avait eu l'occasion de voir cette presse ä Toeuvre 
et de suivre son action. Admirablement renseignes, 
usant de puissants moyens financiers, les jonrnaux 
pangermanistes, la Gazette du Rhin et de Westphalie en 
t^te, menaient une campagne syst^matique contre tout 
ce qui manifestait une Sympathie quelconque pour la 
France ou pour les Fran^ais. Cette campagne prit un 
caractere particuliercment violent ä partir de 191 L La 
Gazette du Rhin et de Westphalie alla jusqu'ä lancer une 
Charge ä fond contre l'Universite de Strasbourg, parce 
que certains cours ^taient consacrös k la philosophie et 
ä l'art fran^ais, et que quelques professeurs d origine 
alsacienne parlaient k leurs el^ves de la Revolution de 
1789 et de la p^riode fran^aise de Ihistoire de TAI- 
sace. Toute la presse indigene, outree de pareils pro- 
c^d^s^ protesta, mais le gouvernement resta passif. 

Dans la trop fameuse affaire de Graffenstaden, il ue 
se fit meme pas scrupule d*emboiter le pas derriere la 
presse chauvine. Le 28 janvier 1911, la Gazette publia 
un article dune grande violence tjontre Tusine de Graf- 
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fenstaden, une succursale de la Sociale de constructions 
m^caniques de Mulhouse. Elle accusa les directeurs 
d'entretenir dans leurs fabriques la haine de 1' Allemand, 
de ridiculiser tout ce qui etaitallemand, et exprima son 
etonnement de ce qüe radrainistration des chemins de 
fer de Prusse et d*Alsace-Lorraine fit encore des com- 
mandes annaelles de plasieurs millions de marks ä cette 
usine. Le but 6tait dvident, la Gazette etant Torgane des 
grands industriels du Rhin et de la Westphalie, et il fut 
atteint. Une interpellation fut d^pos^e ä la Chambre 
prussienne, et le gouvemement prussien y r^pondit en 
d^clarant qu'une enquMe 6tait ordonnee et que des 
garanties seraient demandees pour Tavenir. L'enquete 
fut confiee au gouvernement d' Alsace-Lorraine. La plus 
elementaire justice eüt exig^ que Texamen des faits 
incrimin^s se fit contradictoirement et que les directeurs 
de Tusine fussent entendus. Neanmoins, Tenquete fut 
purement unilaterale, conform^ment aux regles admi- 
nistratives. Des rapports furent ^tablis aussi nombreux 
que les degr^s hi^rarchiques des autorites requises, 
mais on ne se donna pas la peine de contröler les indi- 
cations policieres qui formaient la base de toute cette 
Operation. Les d^positions dun journaliste v6reux, qui 
voulait exercer une vengeance, et de fonctionnaires 
municipaux qui agissaient par int^r^t personnel, suffi- 
rent pour convaincre le gouvernement que le direcleur 
de lusine ^tait un agitateur dangereux.' Lorsque M. Blu- 
jnenthal interpella au sujet de cette affaire ä la premiere 
Chambre, M. Mandel r^pondit que le minist^re prus- 
sien perdrait tout son prestige s'il n'exigeait pas ce qu'il 
appelait « Tassainissement » de Graffenstaden Quel- 
ques jours apr^s, la Gazette de F Allemag ne du Nord fit 
entendre sa grosse voix ; eile declara officiellement que, 
si la societ^ ne cedail pas en renvoyant son directeur, 
une autre entreprise, afifranchie d'influences etrangeres, 
serait cr^6e ä la place de Tusine de Graffenstaden et 



244 l'alsace 

recevrait les commandes des Zitats int^ress^s. Cette 
politique de brutale intimidation provoqua Tindignation 
generale de tout le pays, et le 9 mai 1911 trois inter- 
pellations furent deposees ä la seconde Chambre. Tous 
les partis furent unanimes pour condamner Tattitude 
du gouvernement. M. Mandel d^fendit son enquete par 
des arguments de fonctionnaire. M. Zorn de Bulach, 
tout en couvrant ses subordonnes, laissa echapper 
Tetrange aveu que les faits reproches au directeur 
n'^taient que des enfantillages, mais qu*en Allemagne 
on y attachait beaucoup d'importance. Ce singulier dis- 
cours provoqua unereplique virulente du depute Efrumm 
qui s'ecria : « Que vous Importe la confiance du Parle- 
näent! Vous n'attachez de valeur qua celle de Berlin. 
Si la decision ne dependait que de nous, il y a beau 
temps que vous ne seriez plus ici. Depuis quarante ans, 
nous sommes traqu^s, notre Situation ne saurait etre 
plus nialheureuse qu'elle ne Test, mais le gouvernement 
n*en a nul souci. » Une ovation formidable accueillit 
ces paroles, et un ordre du jour unanime bläma de la 
maniere la plus severe Fattitude du gouvernement. 

Etcomment finit toute cette histoire? Par le triomphe 
complet du gouvernement. La compagnie fut obligee de 
sacrifier son directeur et de lui confier un autre poste, 
et le Parleraent attira sur le pays la colere imperiale. 

L*Empereur fit un voyage en Alsace quelques jours 
apres cette seance. Au cours du ddjeüner qui eut Heu 
en son bonneur chez le Secretaire d'Etat, il interpella 
le maire de Strasbourg en termes irrites. « Les choses 
en Alsace-Lorraine, dit-il, ne peuvent plus continuer 
ainsi. Si celane change pas, nous r^duirons votre Cons- 
titution en miettes et nous annexerons tout simplement 
r Alsace-Lorraine ä laPrusse. Vous n'avez appris ä me 
connaitre que du bon c6te, mais vous pourriez bien 
apprendre ä me connaitre de 1 autre. » 

Ces propos furent reveles au public par une note du 
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Matiti et eurent un retentissement Enorme dans tout 
1 Empire. Les journaux de rAUeinagne meridionale 
donnerent libre cours ä leur mecontentement, et affir- 
merent queles l^tats du sud opposeraient une resistance 
absolue ä de pareilles velleites. On reprocha surtout ä 
TEmpereur la forme inconstitutionnelle et personnelle 
de sa menace. Les^socialistes profitdrent de l'occasion 
pour provoquer un grand debat au Reichstag dans 
Tespoir de creer un dififerend entre le Chancelier et lEm- 
pereur, et' d obtenir, comme sous le chancelier de Bu- 
low, un bläme contre la personne imperiale eile meme. 
L^ manoeuvre echoua. Le terrain n'etait pas favorable 
dans un Parlement, oü les Alsaciens navaient plus 
guere de sympathies. Les socialistes depasserent la 
mesure par des attaques trop violentes et le Chancelier 
sut habilement detourner le cours des debats en faisant 
yibrer la corde patriotique. « Oui, messieurs, dit-il, 
personne ne peut fermer les yeux ä cette evidence, qu'il 
y a dans le pays de TEmpire des tendances anti-alle- 
mandes. Tout ce qui est allemand doit s'unir contre 
les tendances germanophdbes et ainsi on en aura raison. 
Jbtait-ce un tort de TEmpereur de donner cet avertis- 
sement? Certainement non. » 

Cesparolesdesarmerentl' Opposition, qui abandonna 
la cause alsacienne. On put se rendre compte une fois 
de plus que TAlsace n'interessait que mediocrement 
l'opinion allemande, et que les interventions directes de 
l'Empereur, lorsqu'elles etaient dirigees contre le pays 
d'Empire, paraissaient parfaitement legitimes. 

A quoi pouvaient servir alors les protestations du 
Parlement alsacien ? Son irapuissance ne fut jamais plus 
evidente que dansla seance du 23 mai 1912, oü les plus 
beaux discours se briserent contre la hautaine indifife- 
rence des membres du gouvernement. 

Quelques « enfantillages », denonces par un petit jour- 
naliste local, avaient suffi pour d^chainer une tempete 
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contre TAlsace, et le regime de fonctionnarisme prus- 
sien s'appesantissait sur lui toujours plus lourdement. 

* 

Les voix favorables aux Alsaciens-Lorrains se tai- 
saient les unes apres les autres, et les rares Allemands 
qui voulaient defendre les interets alsaciens avaient 
besoin de beaucoup de courage pour braver Topinion 
g^n^rale. Parmi ceux-ci, il y a lieu de mentionner tout 
particulierementM. Curtius, ancien Kreisdirector, Pre- 
sident du directoire de Teglise de la confession d' Augs- 
bourg, qui, dans un article du mois de juin 1911, 
s'effor^a de r^agir contre ce qu il appelait « Tinfluence 
prepond^rante des voyageurs de commerce et des offi- 
ciers sur 1 opinion äDemande ». II conseillait aux Alle- 
mands de prendre leur parti de deux faits incontes- 
tables : la Separation sociale des Allemands et des 
Alsaciens, et la Suprematie de la langue fran^aise dans 
la societe indig^ne. II trouvait tr^s legitime qua leurs 
heures de loisir les Alsaciens fussent decides ä rester 
entre eux et ä ^Carter les ^trangers. Quant ä la langue 
frangaise, il estimait que son usage n'avait rien ä voir 
avec le nationalisme politique , et il desapprouvait les 
Allemands t^moignant leur indignation patriotique 
chaque fois qu'ils entendaient parier fran^ais. 

Ces consid^rations n empech^rent pas la police de 
« s'indigner » parce qu'un orftvre de Strasbourg avait 
annonce son changement de domicile cc en fran^ais » ä 
sa devanture. Des poursuites furent exercees contre 
lui et les tribunaux prononc^rent, en vertu d un ancien 
d^cret du 22 aoüt 1789 sur laffichage, la condamnation 
qu on leur demandait. 

Comme les pouvoirs publics n'intervenaient pas pour 
arreter la campagne de la presse pangermaniste, les 
journalistes alsaciens chercherent ä se defendre eux- 
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memes, en traduisant leurs di£famateurs devant les 
tribunaux. L'un apr^s Tautre, les coryph^es du panger- 
manisme, la Gazette da Rhin et de Westphalie, les ßer- 
liner Neueste Nachrichten, la Post de Berlin et celle de 
Strasbourg, la Tägliche Rundschaüy la Metzer Zeitung 
furent cites en justice, et, devant la preuve evidente de 
leur mauvaise foi, ils durent baisser pavillon, faire des 
excuses et supporter tous les frais du proc^s. 

Mais cela n'arreta pas leur action. Ils connaissaient 
leur force et se contenterent d'^tre plus circonspects 
dans l'avenir. La Gazette du Rhin et de Westphalie 
venait d'enregistrer un nouveau succ^s. A la suite d'une 
campagne violente denongant le danger de la presence 
dans les zones militaires de chasseurs fran^ais, Tadmi- 
nistration avait decide que toute demande de permis de 
cbasse de citoyens fran^ais devait dtre presentee direc- 
tement au Statthalter, qui se röservait de lexaminer 
lui-nieme. La grande majorit^ des demandes futrejet^e, 
et beaucoup d'industriels fran^ais resident dans le pays^ 
qui avaient jusqu'ici obtenu leur permis sans difficult^, 
essuy^rent un refus. La Gazette ne se connut plus de 
joie, et, fiere de ses suceds, eile se vanta d'avoir rappele 
ä l'ordre le comte de Wedel pour n*avoir pas rempli son 
devoir national. Pour le coup, le Statthalter s'^mut. II 
poursuivit le Journal et obtint du tribunal le brevet de 
patriotisme qu il sollicitait. 

Le gouvernement, soucieux, comme son chef, de 
conserver intacte la confiance de Berlin^ — celle du pays 
lui importait bien peu, — crut devoir publier dans la 
Gorrespondance officielle un long memoire pour justi- 
fier son zele patriotique. Dans cet expos^, il s'abaissa 
jusqu'ä polemiquer avec la Gazette du Rhin et de West- 
phalie afin de lui prouver qu'il n'avait pas besoin de ses 
conseils pour combattre les ennemis du germanisme. 
II enum^ra tous ses merites, surtout son action contre 
le Souvenir Frangais et contre les societds alsaciennes- 
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lorraines, la Lorraine sportive particulierement. Puis 
il s'excusa d'avoir autorise la distribution de la medaille 
de 1870 aux anciens combattants alsaciens-lorrains, 
pretextant queTadministration n'avait accepte de servir 
d'intermediaire ä cet 6gard entre les gouvernements 
que pour 6viter les relations directes entre des sujets 
allemands et les autorites frangaises. Enfin il declara 
que sa politique, tout en s'effor^ant d'att^nuer les anta- 
gonismes entre Alsaciens et immigres^ n'etait pas une 
politique de faiblesse et de concessions. ' 

De pareils procedes ne contribuerent pas ä rehausser 
le prestige d un regime dejä fortement discr^dite. Sans 
coh^sion int^rieure, ballotte entre le Parlement et l'auto- 
rit^ imperiale, le gouvernement du comte de Wedel 
continua ä mener une vie inquiete et chancelante. D'une 
part, il cherchait ä satisfaire le courant Chauvin par une 
Serie de mesures vexatoires comme l'interdiction deMon 
village de Hansi, Texpulsion du peintre Regamey, les 
perquisitions contre le Souvenir Ahacien- Lorrain, lin- 
terdiction du Matin. D*autre part, il s'e£for^ait de gagner 
les chefs parlementaires par d'habiles n^gociations et de 
se concilier les sympathies des fonctionnaires et surtout 
des instituteurs par des augmentations de traitement. 

Son röle fut particulierement difQcile quand la ques- 
tion de Taugmentation des armements fut posee en 
AUemagne. D^s les premieres s^ances, le Parlement 
avait fait comprendre aux ministres qu'il etait oppose ä 
de nouvelles depenses militaires. M. Zorn de Bulach 
repondit que les delegues alsaciens -lorrains avaient 
pour mission de faire savoir ä Berlin que TAlsace-Lor- 
raine etait animee de sentiments pacifiques, et qu'elle 
voulait avant tout la paix, mais il ajoutait qu'au besoin 
il ne refuserait pas les credits necessaires pour « main- 
tenir la paix )). 

Lorsqu'au commencement de 1913 le gouvernement 
imperial d^cida de faire le formidable eflfort militaire 
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que Ton sait, et que le projct fut port6 devant le Conseil 
federal, les delegu6s du gouvernement alsacien-lorrain 
re^urent l'ordre de voter pour le projet. Par 47 voix 
contre 5, la seconde Chambre exprima sa desapproba- 
tion ä ce sujet, et quelques jours apres, le 8 mal 1913, 
eile Vota ä runanimit^ et sans discussion la motion 
suivante : « Plaise ä la Chambre d inviter le Statthalter 
ä instruire les repr^sentants de TAlsace-Lorraine au 
Conseil föderal de teile maniere qu'ils s'emploient avec 
Energie contre Tidee dune guerre entre TAlIemagne et 
la France et qu41s agissent en faveur dun rapproche- 
ment entre ces deux pays. » 

Dans le grand discours politique que le Chancelier 
de TEmpire pronon^a le 7 avril 1913 au Reichstag, pour 
justifier les armements les plus formidables qui furcnt 
jamais demand^s ä une nation, il attaqua violemment la 
France et la Russie. II seffor^a de gagner les votes en 
denon^ant de soi-disant dangers que la recrudescence 
de Tesprit (Chauvin fran^ais et le panslavisme russe fai- 
saient courir ä la paix du monde : « UAUemagae aug- 
mente ses effectifs, disait-il, parce qu'elle veut la paix 
et qu'en cas de guerre eile veut vaincre. » L idee que la 
paix etait menac^e, non pas par rAlIemagne, mais pat* 
la France et par la Russie, fut r^pandue par la presse 
imperiale avec tous les puissants moyens d'action dont 
eile disposait. L'Alsace-Lorraine n'^chappa pas comple- 
tement ä Tinfluence qu*une campagne habilement menee 
exerce forc^ment sur les esprits. Quelques pacifistes 
alsaciens, cedant ä cette pression, crurent sinc^rement 
qu ils contribueraient ä maintcnir la paix du monde en 
cherchant ä calmer par leur attitude conciliante ce 
qu'on leur prcsentait comme les exces du nationalisme 
fran^ais. Les socialistes fran^ais, qui ä ce moment 
menaient une lutte acharnee contre les projets militaires 
de leur gouvernement, appuyerent ce mouvement. 

Une r^union pacifiste pr^sidee ä Mulhouse par le 
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depute Drumm et le pasteur Scheer, et soutenue par les 
deput^s socialistes dorigine allemande, pr^conisa une 
entente franche et honnete avec la France, mais ne pro- 
digua ses conseils de paix qu'au seul gouvernement 
fran^ais. Le Journal d Alsace-Lorraine releva fort jus- 
tement les dangers d'une pareille attitude. « Si mainte- 
oant, ecrivait-il, sous pr^texte de paix ou par amour 
sinc^re de la paix nous nous livrons ä une manifestation 
dans le genre de cellede Mulhouse, dont la signification 
finale semble approuver Tacte de folie allemande et 
desapprouver Tacte de raison fran^aise, nous n'avons 
pas travaille pour la paix, nous avons travaille pour la 
guerre, c est-ä-dire pour une rupture de T^quilibre eu- 
rop6en en faveur d une formidable hegemonie de TAI- 
lemagne. » Les pacifistes de Mulhouse reconnurent du 
reste bientöt leur erreur et convoqudrent une nouvelle 
rdunion dans laquelle ils protestlreüt 6nergiquement 
contre la nouvelle loi militaire allemande. 

Plusieurs parlementaires ou anciens parlementaires 
alsaciens, MM. Laugel, Preiss, Wetterle, Hackspill, 
soucieux de renseigner le public fran^ais sur la Situa- 
tion de l'Alsace-Lorraine, avaient fait une s6rie de 
Conferences dans des villes de France et de Belgique. 
Le public leur avait temoign^ un accueil enthousiaste. 
Ce fut le signal dune attaque de presse violente contre 
ces (( soi-disant perturbateurs de la paix publique ». 
M. Laugel futforce de donner sa demission de conseil- 
ler g6n^ral et de president de la Society des monuments 
historiques. Le president du Landtag dut faire 
appel ä ses pr^rogatives prdsidentielles pour repousser 
une intervention parlementaire contre Tabbe Wetterle, 
que Ton sollicitait de lui. Le socialiste Emmel remarqua 
avec beaucoup d'ä-propos que ceux qui attaquaient 
Wetterl^ en Allemagne ^taient eux-mimes les pires 
Chauvins, et que le dernier discours prononc^ par le 
feldmarechal von der Goltz etait infiniment plus belli- 
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queux que tous les discours de l'abbe. Nöanmoins, la 
majori te de la Chambre dut exprimer le regret que 
M. Wette rl6 füt alle faire des Conferences « pour les- 
quellesle momentet la Situation n etaientpaspropices ». 
Les parlementaires esp^raient faciliter, par leur attitude 
conciliante. une d^tente durable entre 1 Allemagne et 
la France. C est dans ce but qu'ils voterent la resolution 
pacifiste dont nous avons d^jä parle. C'est dans ce but 
aussi que beaucoup d'entre eux participerent ä la Confe- 
rence interparlementaire franco-allemande qui eut Heu 
ä Berne au mois de mai 1913. On sait que cette Confe- 
rence fut convoquee par quelques membres socialistes 
du Conseil national suisse po^r operer un ra'pproche- 
ment franco-allemand. Du cote allemand, seuls les 
socialistes et quelques membres du Centre et de la 
Gauche, en tout 33 deput^s, repondirent ä Tappel, 
tandis que les parlementaires fran^ais vinrent en grand 
nombre : 164 deput^s et 21 senateürs. 

Le President de la seconde Chambre alsacienne ^tait 
venu egalement, avec plusieurs de ses coUegues. Une 
grave question se posa dans les comit^s de redaction 
qui se constituerent imm^diatement. Devait-on parier 
de l'Alsace-Lorraine, et dans quels termes? Rappeions 
ä ce sujet que Ton avait essay^, au Congr^s international 
de la paix ä Lucerne en 1905, d'aborder nettement la 
question d'Alsace-Lorraine, en demandant quelle füt 
r^solue par un plebiscite libre et sinc^re, mais que les 
deiögu^s allemands s'y ^taient opposes, et que le con- 
gr^s s'^tait content^ d'exprimer ses plus chaudes sym- 
pathies en faveur dun rapprochement francoallemand. 
A Berne, les membres du comite furent sollicites, par 
un tel^gramme envoye en commun par les groupes 
socialistes des parlements fran^ais et allemand, detenir 
compte de la manifestation pacifiste du Parlement d'Al- 
sace-Lorraine . Les del^guds alsaciens-lorrains affir^ 
m^rent ä nouveau leurs intentions conciliatrices, et, 
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malgr6 Topposition dun grand nombre de d^putes fran- 
9ais, le comite adopta, gräce ä rintervention de son 
vice-president M. Jaures, la r^daction suivante : « La 
premi^re Conference des parlementaires fran^ais et 
allemands, reunis ä Berne le 11 mai 1913... s'engage ä 
ane action incessante pour dissiper les malentendus, 
prdvenir les conflits, et eile remercie de tout coeur les 
repr^sentants de l'Alsace-Lorraine d*avoir facilite par 
leurs nobles declarations, vot^es ä Funanimite, le rap- 
prochement des deux pays pour une ceuvre commune 
de civilisation ». Cette formule proVoqua la protesta- 
tion d'une partie de la del^gation frangaise, qui quitta 
la salle sans voter. 

Voici comment le Journal de Geniüe apprecia le 
r^sultat de la Conference : « Compos^e en majeure partie 
de socialistes qui n'exercent dans leur pays qu'une 
influence limit^e ä certaines classes de la population, 
cette reunion d'amis de la paix aura des resultats mo- 
destes. Le ton des discours, tr^s prudent et modere, a 
^te appr^ci^ de part et d'autre avec faveur ; et, si le 
paragraphe de la resolution qui concerne la Diete 
d'Alsace-Lorraine a produit dans certains milieux une 
Impression penible, il n'y a pas lieu cependant d'ac- 
corder une importance exageree ä cet incident. » 

En effet, la Conference n'empecha pas Tadoption 
des projets militaires dans les deux pays. Mais on 
aurait du au moins s'attendre ä ce que Ton tint compte 
aux Alsaciens-Lorrains de leurs efforts pour mäintenir 
la paix. Quelle ne fut pas la stupefaction des deputes 
pacifistes quand ils lurent, dans les numeros du Temps 
et du Matin du 17 mai 1913, que le representant de 
TAlsace-Lorreine au Conseil federal venait de saisir 
cette Assemblee d'un projet de loi tendant ä r^tablir le 
regime d'exception pour la presse de langue fran^aise 
et pour les associations. 

Quelques jours auparavant, M. Zorn de Bulach avait 
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vante rindepe'ndance de la presse en Alsace-Lorraine, 
et ä ce moment il se preparait däijä en secret ä en res- 
treindre les libert^s. 11 n'avait meme pas le courage 
d'agir au grand jour, et une indiscretion, dont on ne 
decouvrit Jamals Tauteur, permit aux deux grands quo- 
tidiens fran^ais de rev^ler au pays un complot dont 
personne ne se doutait. L'expose des motifs du projet 
reprend un ä un tous les arguments que les organes de 
la presse bien pensante avaient d^veloppös ä satiet^. 

II d^nonce la propagande dangereuse et appuy^e sur 
r^tranger du Journal ctAlsace et du Nouvelliste^ Tts- 
prit d'hostiHt6 contre lAllemagne, que r6velent les 
romans, les recits historiques, les p6riodiques, et dont 
le poison tue la jeunesse. II explique qu'il faut liniiter la 
libert^ d'association pour empecher la participation 
des citoyens ä des organisations dont le but est incom- 
patible avec rintdret national, commele Souvenir Fron- 
gais etle Souvenir Alsacien-Lorrain^ par exemple, et 
qu'il s'agit d'arrSter la propagande fran^aise dont les 
soci^tds de tous genres et les Conferences fran^aises 
^tendent sans cesse le champ d'action. 

La s6curit6 de l'Empire et le d^veloppement de FAl- 
sace-Lorraine ne sauraient etre assures que si le gou- 
vernement ^tait arm6 contre ses ennemis. 

Le gouvernement avouait ainsi lui-meme ä quel 
point les sentiments fran^ais s'etaient consolides et 
6tendus en Alsace, il soulignait officiellement le succes 
des Conferences fran^aises, des nombreuses societes 
des Annales, de la Soci^te dramatique, de la Veillee 
alsacienne, de la Soci^te des Anciens Etudiants, des 
Cahiers alsaciens et de tant d'autres publications et 
groupements qui cultivaient le goQt de la langue et 
des lettres fran^aises et Tamour de la France. 

Ce maladroit projet fut fort mal accueilli par la 
presse alsacienne et par une grande partie de la presse 
allemande. La Gazette de Franc fort ecrivit qu'on n'aurait 
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pu imagtner une pire reponse k la dcmonstration paci- 
fique de Berne.. que de pareils projets, s'ils etaient votes, 
equivalaient ä un retour ä la dictature. La seconde 
Chambre fut unanime pour exprimcr au gouvernement 
sa desapprobation la plus energique. C etait le qua- 
trieme vote de mefiance dans Tespace d'un peu plus 
d*une annee. Le socialiste Peirotes demanda ironique- 
ment si c etait lä le cadeau que TEmpereur comptait 
faire ä T Alsace-Lorraine pour son jubile. 

Cependant le Parlement, tout en condamnant le gou- 
vernement, voulut t6moigner encore une fois de sa 
fidelite ä son iddal pacifiste, et il ins6ra dans sa pro- 
testation une clause exprimant l'espoir que la popula- 
tion poss^derait en elle-meme suffisamment de force et 
de volonte pour se preserver contre tous les exces. 
Certains deput^s ne pduvaient oublier compl^tement 
(|u'ils avaient jadis triomphe des candidats de 1 Union 
nationale. Le gouvernenient n' etait toutefois pas dis- 
pos6 ä c6der, il esperait faire adopter son projet par le 
Conseil föderal et par le Reichstag, et obtenir ainsi par 
une loi d' Empire ce que la Di^te alsacienne-lorraine 
lui refusait. Pour parer ä ce coup de force, les socia- 
listes deposerent le V^ juin 1913 une Interpellation au 
Parlement de T Empire. Le Chancelier refit ä peu pres 
son discours de Tannee pr^cedeiite, et denon9a le 
nationalisme comme le pire ennemi non seulement de 
l'Alsace-Lorraine, mais encore de toute la politique 
allemande . Cette fois le succes fut moins grand, et 
lorsque son second, M. Mandel, voulut ridiculiser la 
jeunesse alsacienne en disant que, si eile ^tait devenue 
si fran^aise, c^tait surtout pour plaire aux cousins et 
cousines de France, des rires ironiques accueillirent 
cette boutade deplacee. 

Apres cette seance, le projet fut abandonn^ et ne fut 
jamais repris. 

Mais les mesures policieres ne cesserent pas. 
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Le Souvenir Ahacien-Lorrain avait 6t^ dissous ä la 
suite dune perquisition chez son president, M. Jean, 
et d^ la saisie de quelques lettres priv^es, que l'admi- 
nistration considerait comme une preuve du caractere 
politique de cctte soci6te. Le parquet fut charg6 de 
poursuivre M. Jean pour participation illegale ä une 
association politique; mais le tribunal, malgr6 la pres- 
sion exerc^e par le gouvernement, aequitta le prevenu. 
La police -s'en prit alors aux journalistes qui avaient 
public d'une maniere si inattendue les projets des lois 
d'exception. Le correspondant du Matin, M. Bourson, 
et celui de la Gazette de Francfort, M. Frey, furent sou- 
mis ä toutes sortes de tracasseries, et toutes les pres- 
sions s'exercerent sur eux pour les forcer ä denoncer 
le nom de ceux qui leur avaient r^v^l^ Texistence de 
ces projets. Leur attitude ^nergique et la protestation 
unanime de la presse intimid^rent la police, qui dut re- 
noncer ä son action. Elle s'en consola en faisant inter- 
dire ä toutes les soci^tes fran^aises de participer ä un 
concours international de gymnastique que le maire de 
Colmar, M. Blumenthal, avait organise pour le 15 aoöt 
1913. 

La tension subsisteit donc partout. Pour montrer ä 
quel point le d^sarroi avait envahi le pays, nous cite- 
rons trois opinions bien diflferentes, puisees l'une 
dans une brochure pangermaniste, l'autre dans la con- 
ftrenced'un d6put6 patriote alsacien etla troisieme dans 
Tarticle dun Journal d^mocrate. 

La brochure a paru sous le titre : Wenn ich der Kaiser 
war (Si j'^tais FEmp^ereur), et a eu un tr^s grand succ^s 
dans toute T Allemagne. Elle pr^conise la methode sui- 
vante pour mater les Alsaciens : « Chaque sujet ayant 
atteint sa majoritö devra d^clarer publiquement qu'il 
adhere otivertementet sansreserveärEmpire allemand, 
et, pour completer cette d^claration, qu'il veut prendre 
Tengagement pour lui et les siens de ne se servir de la 
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langue fran^aise ni ä son domicile ni au dehors, et de 
ne pas faire l'achat de journaux, de publications ou de 
livres Importes de France. » 

La Conference tenue par M. Preiss devant un public 
fran^ais resume dans des termes excellents Taction 
nefaste de Tadministration. 

tt De nouveau on firappe ä droite et ä gauche, on fait 
la chasse aux emblemes, aux cris seditieux et aux ins- 
criptions fran^aises, on dissout des societes inculpees 
de haute trahison . Les journaux pangermanistes nous 
accusent d'etre pay^s par la France pour entretenir la 
haine des AUemands. Ils flairent partout des espions et 
des traitres. Une atmosphere de suspicion regne de 
nouveau partout dans le pays. Nous en sommes lä en 
1913. C*est tout comme en 1887^ tout comme en 1871. 
Les deux adversaires demeurent Tun en face de Tautre, 
s^par^s par une incompatibilite d'humeur irreduc- 
tible ». 

Enfin le Journal democrate, la Neue Zeitung^ qui 
avait combattu jadis avec acharnement TUnion natio- 
nale, expose ainsi dans son num^ro du 4 juin 1913 les 
cons^quences ^conomiques du regime actuel : « La 
campagne pangermaniste a porte ä Tindustrie et au 
commerce alsaciens des dommages irreparables. Le 
montant des capitaux fran^ais et alsaciens qui ont 
ämigre ä la suite de ces attaques atteint pr^s d'un mil- 
liard, ce qui a provoqu^ un declin lent et sans arret de 
toute notre activit^ industrielle. » 
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Un Journal deSarrebrück, La Volkszeitung, publiait 
vers le printenaps 1913 une interessante interview du 
g^neral vonPrittwitz, anciencommandant du XVPcorps 
d'arm^e k Metz, qui confirme tout ce que nous avons dit 
pr^c^demment au sujet de Tinfluence du parti militaire. 
Cet officier g^n^ral se glorifie d'etre intervenu souvent 
avec succ^s aupres de l'Empereur pour lui signaler les 
dangers des tendances anti-allemandes en Alsace-Lor- 
raine et pour critiquer la condescendance des autorit^s 
vis- ä- vis de la population et des notables. 

EcGAmo. — L'Alsace. 17 
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La nomination du g^neral von Deimling au comman- 
dement du XV* corps, ä Strasbourg, fiit le point de 
d^part d une progression con staute de la Suprematie 
militaire. Ancien chef du coi-ps expeditionnaire contre 
les Herreros dans TAfrique du Sud, le general avait 
rapporte de ces contr^es lointaines, des habitudes de 
commandement qui contrastaient singulierement avec 
les moeurs alsaciennes. Les soüvenirs qu'il avait laisses 
ä Mulhoüse comine genital de brigäde he faisäient pas 
bien augurer de Tavenir. 

A peine inst!alie ä Strasbourg, il se fit remarquer par 
une harangue qu'il adressa apr^s les manoeuvres aux re- 
servistes alsaciens : « La patrie est entouree d'adver- 
saires et de concurrents, disait-il ä se^ nommes, et 
Tennemi her^ditaire (sie) plattend que. le momenf de 
nous attaquer. II s'agit de imarcher. contre les pantalons 
rouges avec la meme vaillance qu'aujoürd'hui contre 
les drapeaux rouges (figurant Tennemi), afin que ces 
gaillards aient peur de nous quand nous les attaque- 
rons J'ai la conviction que ce moment viendra, mais 
nul ne sait quand ce sera. » 

Ces propos et d'autres encöre, icomme celui-ci : « Je 
commence ä etre las de faire tirer k blanc », dtaient les 
avant-coureurs des troubles que la fameuse afifaire de 
Saverne allait susciter. Cette aflPaire eut des conse- 
quences g6ndräles qui d^pasäörent de beaucoup les 
limites de 1 Alsace-Lorraine. Elle öt apparältre aux yeux 
du monde entier la pir^pöhd^rance bfütale du ^Knivoir 
militaire dans FAllißmaghe actuelle, et eile r^v^la' aux 
Alsaciens-Lörralns kur impüissatice absolue devant ie 
militarisnie prüssien. Recdpitdlons brii^vement tes dve- 
nements. Le 9 novembre 1913; le Journal YElsdaser 
pübHait la nöte suivante : « Uü lieutienaht faisant 
manoeuvrer des re'crües alsaciednes les traite t tbut pro- 
pos et hors de piröpos de Wackes, Elsässer Wackes, 
Sauwackes (voyous, voyous alsaciens, cochons de 
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voyouß). Jjc prdinets, ajoute!<t-ril, s'adressärit aux äütres 
söldats, ä chacün d entre yous qui abatti*a d'uq coup de 
fusil ou d un coup de baionnette un de ces sales ^ya^kes 
unerecompense de 10 marks.» Le lendemain TAlsace 
entii^re commentait ces pro^os. On apprit bientot qu'il 
s'agissait d uh petit lieutenant de vingt ans, le lieutenant 
von Forstner, de Saverne, qui avait depuis longtemps 
pris rhabitude d'insulteit les recnies alsacieones. Entre 
autres brimades, il les forgait peadaht Texerdice. ä soHir 
des rangs pour crier ä haute voix : « C'est noüs qui 
sommes les wackes. » 

La popidation de Sayerne ^tait une des moins com- 
bat! ves de TAlsace, eile avait peodant de longues an- 
n6es envoyi6 comine d^pute au Reichstag le D^Hoeffel, 
un ralli^ de la premidre heure. Au3sl dernieres ^lections, 
c'est un imfaiigr^ qui avai1;.^ti§ 61u. Mais Tiijjure qüi avait 
^t^ faite aux soldats du pays et au pays lui mdme 6tait 
teile que partout 1 äme alsacienne tressaillit jusqu'au 
plus profond d'elle-ineme et qu*eUe se leva indign^e 
contre Toutrageur. Insoucieux du danger, les gamins 
des 6coles se firent les executeurs de Topinion .publique 
eh poursuivant dans les rües de Saverne le lieutenant 
de leui^s Hu^es et de leurs quoUbets, et ce fut un r^con- 
fort pour les Alsaciens de voir que la crainte de luni- 
forme n avait pas t^toufftd dans la jeune generation le 
sentiment de la fiert^ et de la dignite nationale. Exas- 
p^res par ess manifestatio^s, le lieutenant ^t ses col- 
li^gues prireüt une ättitüde provooatrice contre la popu- 
lation, et, comme celle-ci ne cachait pas son iadignä- 
iion, le colonel du regiment, von Reuter, fit consigner 
la tt*oupe et dresser les mitrailleuses deyant la casisrne. 
Le sous-prefet Mahl eut toutes les peines du monde ä 
empecher le colonel de proclamer l^tat de siege, et ä le 
convaincre que c'^tait. au poiivoir civil et non au pou- 
voir militaire de maintenir Tordre. Le public d^mandait 
une satisfaction qüelconque. Le g^h^ral voii Deimling 



260 L ALSACB 

sembia vouloir en accorder'^une, en 6Ioignant le tou- 
gueux colonel de Saverne, mais il se ravisa subitement, 
comme on Tapprit plus tard, au re^u d*uii t^l^gramtne 
d'encouragement du Kronprinz. Le colonel, aprds avoir 
obtenu un cong^, fut rappelt et rentra triomphalement 
ä Saverne ä la tete de ses troupes. Au m^me moment, 
on apprenait par une note de YElsässer que le lieutenant 
von Forstner avait tenu devant ses hommes des propos 
orduriers contre le drapeau fran^ais. 

Cela suifit pour remettre le feu aux poudres. Uauto- 
rit^ militaire ordonnauneenquete, qui se fit secr^tement 
et n*inspira confiance ä personne. Une note officielle 
chercha ä attenuer la portee des paroles attribu^es au 
lieutenant von Forstner, mais ne fit qu*exasp6rer Topi- 
nion publique. Le 22 novembre, les conseils generaux 
de la Haute et de la Basse- Alsace votdrent ä Tunanimite 
une motion condamnant « le geste indigne de Tofficier, 
qui avait provoqu^ et offens^ le peuple alsacien » et 
invitaient le gouvernement ä prendre des mesures pour 
qu'un pareil acte ne se renouvelät pas. 

Le colonel von Reuter toutefois, encourag^ par ses 
chefs, s'engageait toujours plus avant dans la voie de la 
lutte contre la population et le pouvoir civil, N'ayant 
pas rdussi ä praclamer T^tat de si^ge, il commit 
plusieurs ill^galites, entre autres celle de faire perqui- 
sitionner par un officier dans les bureaux d'un jour- 
naliste. Enfin, le 28 novembre, il eut sa journee histo* 
rique. Profitant de Tabsence du Kreisdirector Mahl, qui 
dinait ä Strasbourg chez M. Mandel, il resolut de mon- 
trer aux Savernois ce dont un colonel prussiea ^tait 
capable. Les quelques badauds qui se trouvaient le 
soir sur la place du chäteau, devant la caserne, virent 
subitement sortir la troupe baionnette au canon. Le 
colonel ordonna aux tambours de battre aux champs, 
et somma la foule^ qui s'^tait rassembl^e pour voir ce 
spectacle insolite, de se disperser. De Tavis de tous les 
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t^moins impartiaux, la popuIation ^tait absolument 
calme, et si par-ci par lä une remarque gouailleuse se 
fit entendre, rien ne justifiait une intervention de la 
force armee. Les ofGciers en jugerent autremeot. A la 
tete de leurs hommes, ils chargerent la foule inoffen- 
sive, penetrerent dans les maisons de citoyens paisibles 
et arreterent une soixantaine d'hommes, de femmes et 
d'enfants. Les prisonniers furent enfermes pele-mele 
dans une cave malsaine, la cave aux Pandours, oü ils 
pass^rent la nuit, expos^s au froid, ä Thumidit^ et aux 
quolibets orduriers des soldats. Mais le comble de cette 
tragi-com^die fut Tarrestation de plusieurs juges au 
moment'oü ils sortaient d^une iaudience du tribunal. Le 
President accourut affole pour delivrer les magistrats, 
et ne reussit qu'ä grand'peine ä convaincre le colonel 
de leur innocence. 

Pendant ce temps, le g^n^ral von Deimling et le 
Kreisdirector Mahl ^taient les hdtes de M. Mandel. Le 
ministre fut pr^venu par tel6phone de ce qui se passait 
et il pria le g^n^ral de calmer Tardeur de son colonel ; 
mais celui-ci refusa sechement en disant : « Mes officiers 
se comportent correctement, je n'ai pas ä intervenir. » 
L' armee avait parl6, le pouvoir civil slnclina, et le diner 
continua joyeusement jusque fort avant dans la nuit. 

La nouvelle de ces incidents inouis provoqua un 
mouvement de stupeur dans l'Empire entier. « Les 
officiers et les soldats, ^crivait le Berliner Tageblatt^ 
menacent au son du tambo«ir de tirer sur le peuple. On 
arrete les gens dans les rues, on p^n^tre lepöe nue 
dans les maisons et Ton poursuit les citoyens paisibles » 
Le discours du ministre de la guerre von Falkenhayn 
sonna comme une fanfare guerriere au Reichstag. II 
couvrit completement les officiers et mena une attaque 
ä fond contre les soldats alsaciens, qu*il accusait d'avoir, 
manque grossi^rement ä leurs devoirs militaires en 
divulguant ce qui s'etait pass^ ä la caserne. 
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Le Chancelier parut d'a|}Qrd hesitant« mai$ TEmpe- 
reur, chef supr^me de tous les pouvoirs nailitaires et 
civils, jeta r^solument son epee dans la baiaqce. Quel- 
ques jonrs apres la seance du Reichstag, il donna Vordre 
au Chancelier, au Statthalter et au general de Peiipling 
de venir aupres de lui ä Donaueschiugen, oü il se 
trouvait, pour preadre connaissance des rappprts §up * 
pleiuentaires qui lui avaient eXä coifimuniqü^s sur les 
incidents de Saverne. La froideur de l'accueil rß&erv^ 
aux personnalit^s civiles fut le premier iudice de la 
victoire du parti mititaire. Une oote de Tagence WolflF 
consacra dans des termes diplomatiques le succes des 
conseillers irresponsables de la couronne pru^si^noe, 
qui forment le Cabmet personnel de lEmpßreur : « Sa 
Majest6 a gracieusement decide, etait-il dit dans cet 
ordre tout militaire, que la garnison de Sayerne serait 
transf^r^e provisoirement au champ de ipanqeuyres de 
Hagu^nau. Les affaires actuellement pendante^ dßVant 
la justice militaire seront promptement cpiiduijtes* » A 
partir de ce moment, la Situation se traHsforma isnti^re- 
ment. En quel(|ues semaines, les timides essais d'une 
Opposition democratique s^^croul^rent dans upe debäcle 
lamentable et d^^finitive, 

L Empereur, qui semblait tout d'abord ne pas youloir 
abandonner le Statthalter, le lächa bientot entidrement. 
Le Chancelier. craignant d'ayoir indispose TEmpereur 
par soq attitude conciliatrice, se rr^ssaisit et declara ofQ- 
ciellement que le vote du Reichstag n'ayait ppur lui 
aucune importance. Le ministre de la guerre, frappant 
le sol de son sabre, affirma qu'on ne reculerait deyailt 
rieii pour extirper le mauyais esprit de la population 
d' Alsace-Lorraine. Enfin le conseil de guerre condamna 
les trois soldats alsaeiens qui ayaient diyulgue les 
propos du lieutenant ä tröis et six semaines de prison, 
pour infraction graye ä la discipline. Puis yint la cp- 
mddie du conseil de guerre ä Strasbourg. Ceux qui opt 
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assiste ä ces d^bats n^oublieroiit pas rarrogance da 
petit lieutenaot de Saven^Q» la süperbe inconsciencQ 
du colonel von Reuter, la partialite du tribunal, et }a 
singuli^e,attitude,du ministere public, qui pritla de- 
fense de Taccuseet re^rva toutes $es attaques pour 
les't^ihoins civils. Le colonel itait inculpe d'avpir 
usurpe le pouVoir civil et d'avoir attent^ äla libert6 des 
citoyens en les faisant arrdter et eroprisonner. Les d^- 
positions des häbitantsrde Sayerne, des jugiss arretös 
et des autres fbnctionnaitesv :^taient d*une preci§ion et 
d'une limpiditä lelles, que la culpabüite du preyenu 
dautait aux yeux. Quand le suppBant du SQüs-pHfet et 
le coipmissaire de police, tou$ deu^ iminigres, alHrent 
rdclamer au uom dela loi ia mise ^n lihert^ des pri^pfi^ 
niers, le colonel refüsa categoriquement en disaiit que 
C'dtaitlui qui'cpmmaudait ä Saverne, et que ce serait 
unejoie poiirlui.si le saug coulait dans les rues. De 
tels actes et de tels propos furent approüves ou tout au 
moins excuses par le jugi&ment du tribunal, II suffit ft 
rinculpä d'invoquer sa bonne foi etun ordre du cabinet 
du roi de 1820 que personi^e ne connaissait auparavant, 
pour obtenir son acqüittemeut complet. Le jourp^l 
söclaliste^ le VQrwärt$, trouva le mot juste poür carac: 
tiriser lä Situation en ecrivaut : « La Constitution et les 
droits du peuple sont rois au bau de l'Empir«. C'est }^ 
fin du droit. Le sabre est riotre maitre. » 

Que ßtent les partisans de la.liberte pour parer s^v^ 
mal? Rien. Que pouvaient-ils d*ailleurs ! Jamals Timr 
puissance des partis bourgepis et du parti socialiste ne 
s'cst revelie avec une aussi deconcertante ^yidence. 
Leurs pauyres armes : discours^ artjcjes de journau^, 
notes parlementaires, s'^moussaient contre le blpc iß 
rEmpire autoritaire et caporäliste §ans meme l'igra- 
tigner.Xe jour meme de l'acquittement, le Chancelier 
s'itäit 6eri^ au Parlement prussien : « Le desir de toüt 
Prussien est ^ue lärmte du roi reste intacte et ne 
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d^gen^re pas en une armee du Parlement. » Ce ddsir 
^tait celui non seulement des conservateurs et des 
hobereaux, mais aussi d*une grande partie de la bour- 
geoisie intellectuelle et industrielle. Lapropagande pan- 
germaniste et nationaliste avait fait de tels ravages 
dans la pens^e allemande que les id^es de droit et 
de justice en avaient ^te completement obscurcies. 
« L* AUemagne que nous avons en face de nous, ^crivait 
fort justement un des grands journaux fran^ais, est une 
Allemagne cristallis^e dans le droit divin et le droit 
militaire et qui ressemble bien plus ä la monarchie de 
Louis XIV qu*ätout autre r^gne contemporain. Elle est 
inaccessible aux reves lib^raux et humanitaires qui en 
France et en Angleterre ont conquis les avenues du 
pouvoir. L' Allemagne que les socialistes fran^ais invo- 
quent pour nous rassurer politiquement et pratiquement 
n'existe pas. » Les cercles universitaires ^taient deyenus 
les defenseurs les plus ardents de Tabsolutisme. T^moin 
cet appel adresse ä la jeunesse allemande par le profes^ 
seur Rcethe, dans une r^union d'ötudiants tenue ä Ber- 
lin en janvier 1914 : <c Seul dans la d^faite parlemen- 
taire, s'dcriait Torateur frenetiquement applaudi par 
Tassembl^e, le ministre de la Guerre eut une attitude 
fiere et r^confortante. Cependant la jeunesse allemande 
ne doit pas se laisser d^courager par ces crises passa- 
geres. Le peuple allemand n'obeira jamais aux instincts 
qui dominent les pays latins et restera fid^le ä son roi 
et ä sa patrie. » 

Les prddictions du belliqueux professeur ne se r^a- 
liseront que trop. Le Landtag d'Alsace-Lorraine essaie 
vainement de r^sister au courant de folie qui menace 
d'emporter toute TAUemagne, et reprend Taffaire de 
Saverne. Et, — chose inouie — le gouvernement lui- 
m^me fait cette fois cause commune avec le Parlement. 
M. Zorn de Bulach d^clare que Fenquete faite par Tad- 
ministration a d^montr^ que rien ne justifiait Tinter- 
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vention militaire. Le secr6taire d'Etat pour la justice 
trouve des accents vigoureux pour defendre la justice 
civile contre les exces des officiers. M. Mandel lui- 
meme reconnait que l^ordonnance de 1820, invoquee 
par le conseil de guerre, est depourvue de toute valeur 
juridique en AlsaceLorraine, et conclut en termes 
accablants pour le commandement : « La meilleure 
garantie pour le d^veloppement normal et paisible 
du pays, dit-il, est la conviction des citoyens qu'ils 
vivent dans un ^tat constitutionnel, oü chacun doit 
ob^ir aux lois. L'autorit^ a le devoir de prot^ger, 
dans les limites de sa comp^tence, TEtat et ses institu- 
tions^ mais il lui incombe egalement de prot^ger les 
citoyens. » 

A Tunanimitö, la seconde Chambre, constatant Tim- 
puissance du gouvernement vis-ä-vis des pouvoirs mili- 
taires, implore Tassistance du Reichstag pour sauver 
le droit et la loi. La premi^re Chambre adopte une 
r^solution dans le meme sens, et tous les membres, 
m^me ceux nomm^s par TEmpereur, sauf trois, mani- 
festent leur indignation contre les proc^des des auto- 
rit^s militaires. 

L'affaire revint devant le Reichstag le 23 jan vier 1914. 
Ce fut, helas ! Teffondrement complet de toute Topposi- 
tion liberale, et on se soumit au fait accompli. Le Chan- 
celier, compl^tement acquis au parti militaire^ n'eut 
d'autre pr^occupation que de defendre le prestige de 
Tarm^e, et, — supr^med^rision, — daigna se präsenter 
devant le Parlement pour lui annoncer « que Sa Ma- 
jest^ avait d^cid^ d'examiner si les prescriptions de 
Tordonnance de 1820 ^taient parfaitement claires et en 
accord avec T^tat g^ndral du droit ». 

On ne connut jamais le r^sultat de cet examen. 

Des Alsaciens-Lorrains et du traitement qui leur 
avait 6t^ inflig^, personne n*en eut eure et n*en dit mot. 
Le Chancelier se contenta de leur consacrer cette phrase 
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banale et dura : <i( II y a beaucoup ä faire daa$ la Tf^rre 
d'Empire pour revenir ä un etatdecbQsesaormal- Cela 
est indiscutable et le n^cessai're sera fait. » 

Le colonel von Reater fut d^cor^, deplac^ avec dis- 
tinction et re^u par TEinpereur. Le sous-lieutenant vqn 
Forstner, apres avoir subi le$ äix jours d arr^t qU'pD 
lui infligea pour la forme, fot simplement obange de 
garnison. Le gf&n^ral de brigade von Pelet Narbann^, 
qui presida un des conseils de guerre, etle Kreisdirec- 
tor Mahl furent d^plac^s. Le gouvemement d'Älsace- 
Lorraine, qui avait eu l'audäce de donner quelqu^$ 
legers signös d'ind^pendance, dut offrir sa demissiQD 
en bloc. Le vainqueür du jour füt le g^aeral yon 
Deimling qui conserva, et son poste, et la confianöe 
entiere de rEnipeceur. r - 

Un Organe neutre,^ la Revue SuissCi r^suma dans uq 
excellent article la le^on qui.se d^gageait de j'affaire de 
Saverne pour TEurope tout eijti^e. Vbici sa conclur 
sion : « Le fait present, c'est Tf^clatante yictoire de la 
force sur toutes les preoccupations de moderation et 
de justice. Des deux Allemagnes, puisqu'on veutquil 
y en ait deux, Tune tient le pouvoir : Tarmee ; eile insr 
pire lenseignement, eile est ä m£me, quand eile le 
voudra, de refaire l'unit^, Tautre se borne a des maoi- 
festations platoniques. C'est la rev^lation de cette' Alle- 
magne absolue et hautaine, vibrante de patriotisme 
monarchique et guerrier, qui est le grand Äyenement 
du comn^encement de Fannie. » 

• » 

Le Statthalter comte de Wedel avait egalement donne 
sa demission, mais il consentit ä rester provisoiremeot 
ä son poste, pour emp^cher un changement brusque et 
radical de tout le gouvernement. Le Chancelierfit appelj 
pour femplacer les ministres demissionnaires, ä des 
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hommes ayant fait leurs preuve§ djjos radmi|:|istratiQn. 
Le comte von Roedern,-'un fopctionnaire prus$ipn, y 
succeda au baron Zorn de Bulach comme secrjstaire 
d htat ; il prit possession du minist^re de rioteriejir, 
que M. Mandel avait dirige pr^cedemment. Lß b^ron 
von Stein, un Bavaroi^, fut appelä au niinist^rß de 
TAgriculture, la Justice echut ä nn niagistrat pr^ssien. 
Seules les Finances ne chang^rent pa$ de titul^ire, Le 
mot d ordre 6tait de bien admini$trer, PH tenaiit ä dis- 
tance le Parlement ainsi que toutes les personnalit^s 
alsaciennes Reserve et prudent, le nouveau secretaire 
d EUat eluda toutes les questions que les deput^s lui 
posereqt sur sa politique generale, et, contrairepient ä 
son pr^decesseur, qui se laissait entrafner ä d'intermi- 
nables polemiques, il ecarta frpidement toute tentative 
poür l'amener ^ divulguer ses i4ees personnelles et sa 
ligne de conduite. II ne tarda pas ä se rev^ler comme 
travailleur infatigable et bon adipinistrateur, s'initiant 
avec une grande facilite aux exigences de sa nouvelle 
Situation, cependant que von Stein se distinguait ä ses 
c6t6s par letendue de ses poqnaissances et son habilet^. 
C'^tait d'heureux augure pour l'avenir. Mais sous une 
apparente bienveillance se cachait Tinexorable volonte 
de maintenir int^gralement rhegemonie des traditions 
allemandes Qu plutot prussiennes, et d'^limiper tout ce 
qui de pres ou de loin rappelait encqre la France. 

A peine p^ryenu au pouvoir, d^ns les premiers jours 
du mois de fevrier 1914, le cpipte yon Reedern fit inter- \ 
dire une Conference que M. Andr6 Tardieu, T^minent 
redacteur du Temp$, devait faire ä Stras]3ourg sur la 
Triple Entente, son pass^ et spn avenir. Cette interdic- 
tion etait d^autant plus incomprehensible que la cpnfö- 
sence etait annoncee depuis le mois d'octobre ßt que 
Torateur avait parl^ ä Strasbourg quelques aqi^^^es 
auparavant sur un sujet analogue Lei; argumenta pffir 
ciels publi^s dans la Strassburger Post ß&n de justifier 
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cette mesure ont trop de saveur pour ne pas ^tre repro- 
duits : « II n'est pas opportun de permettre ä un 
^criyain politique comme M. Tardieu de faire une 
Conference de langue et de tendance fran^aises, expo- 
sant une doctrine politique fran^aise dirigee contre 
rAIIemagne et la Triplice, d'autant plus que 1 auditoire 
habituel de ces Conferences se compose surtout de 
gens qui ne peuvent ou ne veulent pas opposer au 
Conferencier une critique impartiale. » 



* 



On assure que, lors du dernier sejour de TEmpereur 
en Alsace, un des invit^s au banquet imp^al aurait 
dit au chef du cabinet civil de TEmpereur : « Envoyez- 
nous, je vous en supplie, des fonctionnaires prussiens 
ä poigne. Nous nous entendrons tres bien avec eux. 
Quant aux nationalistes, nous nous chargerons de les 
reduire au silence et de les eliminer les uns apres les 
autres. » 

Ce rallie de mentalit^ vulgaire s'^tait abaisse au rang 
des flatteurs et des profiteurs. Le courant essentielle- 
ment materialiste qui, au commencement du xx* siecle, 
avait penetre les couches profondes du monde moderne 
et particulierement la bourgeoisie allemande, n'avait 
pu passer en Alsace sans laisser de traces Pour bien 
comprendre le psychologie des Alsaciens de ce temps, 
il ne faut pas oublier les detestables influences que 
purent exercer sur quelques-uns la crainte des respon- 
sabilites et Tamour d'un tranquille repos. Cependant 
tous ceux qui avaient garde au fond du cceur une 
^tincelle d'idealisme ne pouvaient se r^signer ä subir 
les avanies dont les Alsaciens ^taient accables. L'anta- 
gonisme entre la pens6e de la societ^ intellectuelle alsa- 
cienne et celle de la caste dominante allemande s*accen- 
tuait de plus en plus. Meme ceux qui, par leur fonction 
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et leur caractdre. semblaient disposes ä la conciliation, 
rompirent le silence qu'ils avaient observ^ jusqu'alors. 
Trois voix s'elev^rent presque simultanement pour pro- 
■ tester contre les iniquites dont on abreuvait le peuple 
alsacien. Le premier, le pasteur Scheer de Mulhouse, 
dans un article remarquable publik dans une revue pro- 
testante, la Christliche Welt cherche ä expliquer ce qui 
trouble Täme alsacienne, cequ'elle ale droit d attendre 
de rAUemagne. « II faut qu'on comprenne enfin, dit-il, 
que nous refusons cat^goriquement d oublier notre 
pass6 frangais et de rompre les liens qui nous attachent 
ä la France. » Et il fait ce tableau saisissant des dangers 
de l'heure presente : « Nous voyons avec effroi le chau- 
vinisme augmenter depuis plusieurs ann^es en Alle- 
magne et certains groupements pousser ä un nouveau 
reglement de comptes avec la France. Si Ton ajoute 
que dans notre propre pays on fait de Tagitation contre 
« l'ennemi h6r^ditaire », que, dans nos ^coles, des 
maitres inintelligents cherchent ä inculquer le patrio- 
tisme aux enfants en glorifiant avec insistanceles exploits 
guerriers des AUemands et en denigrant la France, que 
dans les cercles militaires surtout la guerre contre le 
voisin de Touest est sans cesse 6yoquee, on comprendra 
que Täme alsacienne ne puisse ~ s'affranchir d'un 
durable sentiment d'amertume. Ces proc6d^s sont 
d*autant plus contraires aux Alsaciens que Famour de 
la paix est aujourd hui plus g^n^ral dans le pays. II 
faudrait, pour changer tout cela, que les immigr6s aient 
un d^sir moins accentuö de dominer le pays et plus 
prononee de le servir. Mais la mentalit^ allemande est 
tellement oppos^e ä notre manidre de sentir et de 
penser qu on se demande comment un accord sera 
possible. Jamais nous ne pourrons comprendre les 
Privileges de la noblesse, de la caste militaire et des 
fonctionnaires, et jamais nous ne nous abaisserons au 
niveau de la bourgeoisie et du peuple allemands, qui. 
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Sans sbnci de leur dignit^, se soumettent ä toutes les 
mestires venues d'fen haut* » 

La Solution de la question d'Alsace-Lorraine. con- 
clut M. Scheer, depend beancoup inoins des Alsa- 
dens que de la feroe morale et spirituelle de l'AUeT 
magne Dans la meme revue, un autrepasteür aisacieii 
e^pose avec non möins d'^motian les difficültes doa- 
loureüses dani lesqublles Täme alsacienne se.d^bat 4. 
rheiire präsente. II s'el^ve 3urtout contre 1 eiiieigne- 
ment scolaire, qüi, non seUlemenl: est hostile ä.hi 
langue frangaise, maiscorrompt Täme des enfants en lui 
exposantrhistoire de TAlsace soiis iiti jbur tendaneieiix 
et s'effdrce de lui ineulquer la haine de son anciehne 
pdtrie. Edfin le^oadjüteur de Tevech^ de Strasbourg, 
M^r Zorn de Bulach, le frdre de lancien' secrctaire 
d'fitat, soiilage sa coriscience en publiant fen brocÜute 
un discours. que les circonstances Tavaient empeche de 
tenir devant la premiere Chambre sur 1 affaire.de Sa- 
verne. Nous nous bornerohs ä en citer la conclusion.: 
« Si des politicienrs, qui s arrogent le lüonopole du 
patriötisme- allemandv s'obstinent ä Touloir. fiaire. de 
TAlsacien Ttn Prussien du Nord bii de 1 Est, Jamals ia 
fusion ne S'aceomplira.* L'Alsace-Lojraiae sera pays 
coniquis/- maisi non gagn6, et la discorde continüera ä 
y sövir; Dieu: nous preserve de ce malheür! » 

Get appel de Thonoräble pr^lat ne fot pas entendü, 
et Tagitation pangermaniste ciel^brä bientot de nouvaawi 
succi^s.'H ne lui suffit plus de battre en. breche. lä 
langue fran^^aise; elle^s^attaqua ä TidioRie. aisacieii. Le 
ddpute Druihni, qüi^ pout donner ä sesdiscourSipltis 
de saveur,' s'adressait au Parlement dans le dialecte 
vigoureux de Mulhouse, aväit du renoncer par ordre 
superi^r A, parier alsracien dans les di§bats parlemen- 
taireö. L'atitorite scolaire vällait plus iloifa ehcore- Söus 
pretexte que Tenseignement de la langue allemande 
. ötait d^fectuetix dans les 6cbles d'Alsace-Lorraine; une 
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circülaire tninist6rielle interdit ä tous les professeurs 
et instituteurs de se servir du dialecte ou du frap^ais 
dans leurs rapports avec leurs Kleves et meme entre 
eux. Toute infraction ä cet ordre devait etre signal^e 
aux directeurs des Etablissements scolaires. Par cet 
eneouragement ä la d^lation, on augmentait encore 
l'odieüx dö cettfe mesure. Em meme^ temps; la Strass- 
bürg er Post ihenait une Charge ä fond eontre les ecoles 
älsaciennes die jeunes JBlles, et eontre 1 enseigneinent 
dufran^ais qui y 6tait doütiE. 



• . 



Les candidäts all poste vacaiit de Statthalter d'Alsace- 
Lorraine Etäient nonibreux; cependant le prestige de 
cette fonctibn avait subi die tUlbs atteintes quelle lie 
pouvait plus tenter de graild^ personnages. La seconde 
Chambre avait r6duit les frais de reprösentation du 
Statthalter de moitie, c'est-ä-dire ä 100 000 marks, et 
dans la premiere Chambre une forte minorit6 s Etait 
prohoncce dans Ve mem« sens, Ce ne Fut ni un .mare- 
chal, hi ün prince, ni ttiime un conite qu'on appela ä 
ee poste peil enviable, mäis un simple ministre prus- 
öien. Fih avHl 1914, on apprit que M. de Dallwitz, 
üb Pru ssieil ultra cahservateur, Etait nomme ä Stras- 
bourg. La fadicale Morgen Post de Berlin salua cette 
nominätion en disänt qü'elle ^tait le couronnement de 
toute une oeüvre, et ächevait la prussification de TAl- 
sace-Lorraine. Le nouVeaü Stätthalter aväit 6t6 peh- 
darit qüatre ans ministrfe de riöt^rieur de Prusse, 
et ses tendances röactionnaires Etaient telles qu'elles 
ävaient paralys6 souvent Taction de M. de Bethmann- 
HoUweg. Celui-ici s'en d^b^rrassa fort habilement en 
le mettaht ä la tete du gouvernement de TAlsace-Lor- 
raine. 

VoiU oü on ^h i^täit arrivE. La Terre d'Empire itait 
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devenue ia chambre de debarras du ministdre prus- 
sien. 

Le reved'une Alsace servant d'intermediaire intellec- 
tuel et moral entrerAllemagne et la France s eloignait 
toujours davantage. Et pourtant, dans les milieux uni- 
versitaires, Tidee d'un rapprochement des civilisatiohs 
frangaise et allemande continuait ä avoir des partisans. 
Le 20 mai 1914, M. Boutroux, le grand philosophe firan- 
9ais, se rendait ä Berlin pour faire devant les profes- 
seurs de 1' Uni versitz et un public d'^lite une Conference 
<( sur les pensees frangaise et allemande et sur les Ser- 
vices mutuels qu'elles peuvent se rendre ». Avec la 
clart^ lumineuse qui distingue son esprit, le Conferen- 
cier ^tablit nettement la diff^^rence fondamentale entre 
les deux pensees : 

« Tandis que 1 esprit allemand est domin^ par Tidee 
du tout, dans lä pensee fran^aise Tid^e dominante an 
contraire est celle de Thomme, de Tindividu... La per- 
fection de la vie allemande reside dans Tunion de Tin- 
dividu avec le tout, dans Torganisation de la vie 
commune. Par cela s^explique le goüt allemand de la 
sp6cialisation et le sentiment, dont chaque Allemand 
estpenetr^, qu'il doit se confiner dans un etroit domaine 
d'^tude ou de travail. L'ideal frangais, au contraire, 
est essentiellement individuel et humain, et, comme 
rhomme est ä la fois intelligence et sentiment, les Fran- 
^ais bscillent continuellement entre ces deux pöles de 
l'Ame humaine. » 

Dans un tableau largement bross^, le Conferencier 
r^sume les Services que les deux pensees peuvent se 
rendre mutuellement. II montre d abord comment, du 
contact avec la pensee allemande, peut surgir pour la 
pensee fran^aise une utile excitation ä d^velopper 
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dans rhomme les cöt^stournös versrinfini de lanature 
et rinfini divin, et comment aussiil serait utile pour le3 
Frangais d'observer dans la collectivite allemande 1^ 
puissance qu'acqaiert Findividu en se subordbnnant ä 
la collectivite. 

II expose tout le profit ä tirer pour la pensee alle- 
mande a de r^tude des efiforts de la pensee frangaise 
pour realiser, comme une fin en soi^ une culture pro- 
prementhumaine, principe de rapprochement entre les 
hommes et complement en tout doioaine de la comp^- 
tence et de lactivite speciales ». II ajoute qu'il ne sera 
pas inutile ä T Allemagne de « considerer aussi le souci 
de la forme qui subsiste chez les Fran^ais, et qui rösulte 
du dessein d'adapter Texpression jui^e non seulement 
aux choses dont on parle, mais aussi aux esprits ä qui 
ron s'adresse. » 

Le doyen de la Facult^ des lettres ä Berlin, le pro- 
fesseur de philosophie Riefal, remercia chaleureuse- 
ment lorateur et s'^cria avec emphase t « Un lien des 
esprits a etd noue ici ^n ce jour, cette heure est un ^ve- 
nement dans notre vie. » 

Hdas! les deux philosophes s'6taient gravement 
trompes, et si, au lieu de rester dans le domaine de la 
haute sp^culation, ils avaient jet^ leurs regards sur le 
pays, oü Texp^rience d'un pareil rapprochement avait 
^t^ir^ellement tent^e, et s'ils avaient reflechi aux raisons 
qui ont fait echouer cette tentative en Alsace, ils 
auraient peut-^;tre parle autrement. M. Boutrbux, en 
disant que les pensees allemande et fran^äise ^taient 
moins contraires que compl^mentaires, exprimait un 
axiome que pendant longtemps les Alsaciens ont admis 
et se sont efforces de mettre en pratique. Mais ils se 
sont heurtes ä un obstacle qui l^tait devenu insurmon- 
table : ä lexclusivisme toir)ours grandissant du point 
de vue allemand. L'AIlemagne 6tait arrivee ä exercer 
sur les individus une pression si formidable qu'elle les 

EcGARD. — L'Alsaee« 18 
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avait presque completement absorb^s. Elle avait pris 
une teile superconscience de la puissance et de la supe- 
riorit^ de son genie qu'elle dtait d^cid^e ä eliminer 
toute pens^e ^trangdre pouvant lui ^tre contraire. 

La question du respect de lindividu ne fut jamais 
aussi clairement pos^e que dans Faffaire de Saveme, et 
la collectivit^ ^lemande, baissant pavillon devant le 
pouvoir militaire, qu'elle reconnaissait comme son 
maitre, a resolu cette question contre Findividu en 
faveur de la force primant le droit. 






Depuis ce moment, partout en Alsace, la pens^e fran- 
gaise et d'origine frangaise, les traditions de libert^ et 
d md6pendance quien d^coulent, furent refoul6es impi- 
toyablement: L'atmosph^re y devint de plus en plus 
lourde. Tous ceux qui s*^taient r^sign^s ä ^tablir avec 
les immigr^s des rapports de bon voisinage ^prou- 
verent, dans les.derni^res ann6es, un sentiment gran- 
dissant de ^malaise et d'irritation. C est qu une brume 
epaisse en vabissait les cerveaux allemands, leur cachs^nt 
la richesse de pens6e des ciyilisations rivales ; et aveu- 
gles, le coeur hypertrophie par Torgueil national, ils 
arriv^rent ä consid^rer comme ennemis ou comme 

« 

traitres tous ceux qui ne se prosternaient pas devant 
leur idole germanique. 

Les 400.000 immigr^s ou fils d'immigres qui avaient 
inond^ l'Alsace-Lorraine occupäient toutes les situa- 
tions importantes de FEtat. Ils 6taient les maitres 
absolus de Tadministration et de Tenseignement; ils 
accaparaient de plus en plus les carrieres liberales, et 
^taient en train de battre en breche les situations com- 
merciales et industrielles dans lesquelles les Alsaciens 
avaient r^ussi k se maintenir. 

Le peuple alsacien dtait travaill^ par la presse et par 



■ 
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les pouvoirs administratifs, qui s'ing^raient par tous 
les moyens dans sa vie priv6e, et cherchaient ä le 
gagner en lui montrant les avantages purement mate- 
riels d'une administration habile. C'ötait le r^gne de la 
force et du mat^rialisme dans tout son epanouissement, 
et les statistiques gouvernementales, savamment ordon- 
n^es, claironnaient partout la prosp^rit^ et renrichisse- 
ment allemands. 

Comment s'^tonner alors que, dans certains milieux 
paysans et bourgeois, ce travail continu et obstin^ ait 
eu quelques succ^s ! 

Succ^s superficiels et ^phem^res cependant, car les 
dispositions ancestrales de la race sont restees intactes^ 
et elles s'^panouiront ä la voix de ceux qui auront la 
puissance de les rappeler et de les conduire. 






Les hommes politiques et les journalistes de tous les 
partis, indign^s des attaques continuelles que certaine 
presse d'outre-Rhin dirigeait contre « le caractere des 
Alsaciens-Lorrains et ses aspirations », estimerent que 
rhonneur, le devoir et la dignit^ des habitants de 
FAlsace-Lorraine exigeaient qu'une lutte sans merci 
füt engag6e pour arr^te]^ les calomniateurs dans leur 
oeuvre de destruction. Ils cre^rent au commencement 
de Tannee 1914 une ligue pour la defense de l'Alsace- 
Lorraine. Cette ligue se proposait de repousser les 
attaques par tous les moyens, notamment par des 
articles de presse et des poursuites judiciaires. 

Ce fut un bei elan, mais qui ne dura pas. Les opi- 
nions des membres du comite directeur etaient trop 
di£förentes pour permettre une action efficaee et con- 
centr^e, et les resultats de la campagne furent medio- 
cres. 

L'action gouvernementale, au contraire, se poursuit 
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avec une inexorable m^thode. de qui touche ä lartn^e 
de pr^s ou de loin est protege avec ane extreme rigueur» 
La consigne est de frapper sans pitie ceux qui se per- 
mettent de critiquer les chefs ou les institutions mili- 
taires. 

Tout ce qui vient de France ou qui rappeile la 
France est en butte.ä des vexations continuelles, et le 
parti pris s affirme jusque dans les plus petits details. 
L*dtat d'esprit des officiers de Saverne s'est commu- 
nique aux fonctionnaires civils, et TAlsace Lorraine 
est trait^e enpays ennemi. Defense est falte aux sroci^t^s 
sportives alsaciennes de prendre part ä des fetes'spor- 
tives en France et aux societ^s fran^aises de venir en 
Alsace, la Situation des Fran^ais en Alsace est consi- 
derablement aggravöe, les eccl^sia$tiques alsaciens sont 
contröles severement dans leurs rapports avec leurs 
collegues de France, les fonctions municipales sont 
enlevees ä ceux qui ont une attache quelconque avec la 
France, enfin Tautorite militaire d6cide qnä partir de 
Tautomne 1914, les recrues du pays d*Empire seront 
incorporees dans des r^giments en dehors de TAlsace- 
Lorraine. 

Vo'iliä les dons de joyeux avdnement du nouveau 
Statthalter! II est eertain que d'autres mesures ^taient 
en pr^paration et que des lois d'exception ^taient pretes 
pour faire disparaftre les dernieres r^sistances. 

Les poursuites ordonn^es contre le dessinateur Hansi 
ä la suite de ia publication de son dernier ouvrage : Mon 
Villagst donnent la mesure des vexations auxquelles 
allaient etre expos^s ceux qui luttaient contre ia main- 
mise germanique. Ce yigoureux et malicieux pamphlet 
avait paru pendant des seroaines aux devantures des 
librairies d' Alsace -Lorraine, sans que les aütorifds 
sen fussent inquietees. Puis il fut saisi subitement 
par la police, et le parquet mit Hansi en accusatiön 
pour avoir troubli la paix publique en expitant les Alsa- 
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ciens contre les immigres. Les railleries de l'auteur, 
qui avait ete particuli^rement vives ä T^gard des gen- 
darmes et des instiiateurs, netaient susceptibles. meme 
d apres la loi allemande, que d'une legere amende. 
Aussi quelle ne fut pas la stupeur generale quand on 
apprit que le tribunal de Colmar, s'^tant declare 
ineompetent, avait d^fer^ le pt6v.enu ä la Cour suprdme 
de TEmpire ä Leipzig comme coupable du crime de 
haute trahison, et Tavait fait arreter seance tenante. 
Hansi comparut ä Leipzig le 9 juillet 1914. La Cour ne 
reussit pas ä ^tablir contre lui le crime de haute trahi- 
son, et le fit remettre en liberte provisoire. Mais eile le 
condamna pour calomnie.et trouble de la paix publique 
ä un an de prison, alors que devant le tribunal de Col- 
mar le procureur n avait pas os6 demander plus de 
six mois. 

Plus encore que la duret6 de la peine, la durete du 
traitement inflig^ au pr^venu par le pr^sident et par 
le procureur, pendant son interrogatoire, montrait 
r^tendue des rancunes qui s'^taient accumulees contre 
lui dans Täme orgüdlleuse des Allemands. Toute la 
J)resse. allemande appt-ouva -cette seütebce, jusqu'aii 
radical Berliner Tä^äblatt qui ^crivait : « Möme ceüx 
qui etaient sceptiques sur les r^sültats de la nouvelle 
möthode en Alsace-Lorraine doivent convenir que le 
jugement^tait sagement motiv6 ». 
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L'ALSACE PENDANT LA GUERRE ACTUEI.I.E 



SoMMAiRB : Epreuves des Alsaciens depuis Touverture des hos- 
tilit^s. — Abus de pouvoir des autorites allemaüdes et souf- 
frances des habitants. — Proclamatioa du Statthalter von Dali- 
witz en mars 1918. — Sa refutation par le professeur Ziegler, par 
Maxiipilien Harden et par la lettre de Charles I*'. — Inad- 
missibilite du plebiscite comme condition du retour de l'Alsace 
ä la France — Opinions socialistes. — Les protestations prece-, 
dentes seront confirm^es par les ddput^s dlus dans TAlsace fran- 
^ise aprös la guerre. 



Les luttes pacifiques dont nous nous sommes efiForc^s 
de tracer le tableau fid^le et veridique ont fait place ä 
des combats terribles et sans merci. L'Alsace souffre 
cruellement. En 1870, quelques batailles courtes et d6ci- 
sives et la prise de Strasbourg deciderent en moins de 
deux mois du sort de T Alsace. Le Haut-Rhin n avait pas 
subi de combats serieux, et dans le Bas-Rhin, ä part 
Strasbourg et quelques villages, habitants et habitations 
avaient ete epargnis. La .population tout entiere, ani- 
m^e d un sentiment patriotique unanime, suivait avec 
les memes angoisses et les memes esp^rances les dou- 
loureux ^venements qui se deroulaient devant eile. La 
conscience populaire n*avait aucune brisure. Aujour- 
d'hui, les pertes en hommes et en biens sont incalcula- 
bles. Comme une vague sanglante, la bataille a avanceet 
recule dans les vallees et dans la plaine. Et, ä chaque 
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remous, de nouvelles devastations, de nouvelles heca- 
tombes ontdösoI6 le sol national. Mais nonmolns graves 
sont las ra vages caus^s dans les ämes alsaciennes. Au 
debut de la guerre, les journaux allemands se vantaient 
que TAlsace marcherait avec lAUemagne, tandis que 
dans la presse fran^aise on repr^sentait le pays entier 
souleve dun seul 6lan vers la France lib^ratrice. La 
realit^ etait moins simple, mais autrement tragique. 

Les efforts r^p6tes et Continus que Tadministration 
avait faits, pendant quarante-quatre ans, pour transfor- 
mer Tesprit et le caractere des Alsaciens, ne pouvaient 
pas etre rest^s sans effets dans leur ceuvre de corrup- 
tion mentale. 

Mais, au cours de cette longue ^preuve, les yeux les 
plus aveugl6s se sont ouverts; les Allemands se sont 
cbarges de prouver, par leur maniere de conduire la 
guerre, qu'ils m^prisent la cause du droit. Les Alsa* 
eiens, qui ont un sens de la justice trds d^veloppd, 
n'h^sitent plus maintenant; la felure qui a ^t^ faite ä 
leur conscience est reparee. 

En voici une preuve particulidrement frappante, que 
nous reproduisons d'apr^s le Journal de Genive du 
5 mai 1918 : 

« Faut'il setonner que les desertions d Alsaciens-Lor- 
« rains se multiplient? Uncas bien typique est venuäma 
a connaissance etfenpuis garantir Vexactitude. Un Aha- 
« den passe la frontiire. II s'est fort bien conduit dans la 
« guerre et porte les galons de feldwebel. Cheveux pom- 
« madeSy raie au milieu de la tite, moustache d la Guil- 
« laume II, on le prendrait pour un Prussien. Pourquoi 
« avezvous deserte f lux demande-t-on. II sexplique. 

« Fils de paysans, il etait dun village de race pure-- 
« ment germanique, oü ton ignorait tout de la politique. 
« Nul n avait idee que lAlsace pät unjour redeuenir fran- 
« gaise. 

« Lorsque la guerre iclata^ il partit avec entrain. 
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« CHait du nouüeau. On verrait da pays. Mais, chaque 
« fois qti'en permis&iön il revenait au village, il trouwdt 
« ses parents et ses voism$ plus rivoltis. « i^a uepeüt plm 
a aller airtsi I » lui discUt-on de tous cötes. Unjojdr ia mite, 
« le prenant ä paM, lui dit : « Mon gargon, il te faul 
<« desertet. Tunis dois plustirersar les Frangais. Bientöt 
« nous serön$ dt nöuveaü avee eux-. » 

« Maii le feldwehel n'en voulait riett faire ;.8'estim<mt 
« li^ par Vhanneup militaite. Agant ite envogd: dans les 
« departeitients fYangäis envdhis, il vit uiijoar, pris dune 
« gare, quatre entlös en fils de per barbeles, semblablesä 
<c des parcs ä moutons. Dans le premier il y aixiit des 
ii vieillards et des hommes adultes, dans le second..des 
« femmes däge mör, dan$ le tromime desjeunesgens, 
« dicms le quatriime desjeunes filles. Siparant les familles, 
« on envoga ces malheuteux esclaves en Allemagne, 
i< dans quatre regions differiehteSy pour les contraindre ä 
ii des travaux divers, j> 

cc Le brave Alsacien en fut boulevene, Poaväit-oh trai-- 
« ter des hommes ainsz, commedu vil betailf Tapant sur 
<c la table d'une aaberge, il criait : a Qa ne doit pas itre ! 
« Qa ne doit pas itre! » Quelques jours plus tard, il pre- 
« nait la clefdes champs. Ilg ena des millietset des mil- 
« Hers qui ont fait comme lui. » 

Parmi lesattributionsque la Constitution de TEöipire 
confere k TEmpereur, figure le droit de d^larer les 
territoires allemands eh ötat de guerre (Kriegszustand), 
mesure de caract^re exclusivement militaire, dontTEni- 
pereur seul appr6cie Töpportuiiit^. L'article 68 de la 
Constitution imperiale söumet les teif itdires d^sign^s 
par l'Empereur aux dispositiöns particülii^rement ri- 
goureuses de laloi prussienne du 4 juin 1851 sur T^tat 
de siege. 
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Deptiis le 31 juiHet 1914, toute rAllemagne, sauf la 
Bavi^e qui b^nefieie dun rdglement special, est sou- 
mise ä ce regiiiife €*G€ptionnel, qu'iin des pi-ofesseurs 
alleniands les plus celebres d^ droit public, M. Laband, 
a qttalifi^ ;de veritable dictature militaire, 

Tous les poavöirs sbnt transmis aux commandants 
milrtaires; et les ^atoriiös eiviles de toute näture, parti- 
culi^rement les autorites cöimnunäles, ont ä pbeir sans 
r^serve aüx representanfs de 1 armee, sans avoir le droit 
d'examiner la Idgalite de Tordre qu'elles regoivent. 

Toutes les dispositions legales prot^geant la lib^ertö 
individuelle, Tinviolabilit^ du domicile, la liberte de la 
pr^se et le. droit de reunioa et dassociation, peuvent 
etre suspendues ,par Tautorit^ militaire. 

Qu'on reflechisse^ un n^öment ä Tabsolutisme dun 
pareil pouyoir liyraut 60 millionsde sujetsaubon plai- 
sir dun souverain qui a pris lui-meme comme devise : 
Regis voluntas suprema lex. 

Les efifets de cette dictature militaire ont 6t6 terribles 
^n Alsace-Lorraine. Les mesures les plus sdveres furent 
prises.pour isoler le pays du monde entier, et une cen- 
sure inexorable empecha la publication de toute nou- 
velle n'ayant pas Testampille officielle. Les journaux de 
langue frangaise furent immddiatement supprimes et 
les redacteurs qui n'avaient pu prendre la fuite ä temps 
incarc^res. Puisles listes noires, dont le sous-secretaire 
d'fitat Mandel avait autrefois avouö lexistence. sorti- 
rent de leurs cachettes. On emprisonna, on^expulsa les 
personnes jugees dangereuses ä cause de leurs syrapa- 
thies fran^aises, et la dölation sous ses fdfmes les plus^ 
viles se fit jour partout. On ne tolera plus un mot de 
frangais dans les rues et on en interdit Temploi meme 
dans la correspondance. 

Qu on se figure maintenant 1^ £föt formidable de Ten- 
thousiasme allemand d^ferlant de toute sa force sur 
r Alsace-Lorraine afiol6e. Plus de 60 millions de citoyens 
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allemands unanimes ä proclamer la v^ritedes argumeats 
que TEmpereur et son Chancelier ont invoques devant 
le Reichstag pour justifier leur conduite ! 

A partir du 31 juillet 1914, aucune voix ne peut plus 
se faire entendre impun^ment pour critiquer les argu- 
ments ofQciels que la presse de tout TEmpire d6fendait 
avec un admirable ensemble. La mobilisation enr^gi- 
menta ious les Alsaciens valides, et ceux qui r^ussirent 
ä y echapper ne durent leur salut qu'ä leur h^roisme et 
ä leur bonne etoile. 

Des conseils de guerre se constitu^rent partout et 
firent preuve dune inexorable rigueur. 

Le peuple alsacieii-lorrain plia d'abord sous ce for^ 
midable assaut, mais il se ressaisit vite, et fit preuve 
dun courage dont ceux-lä seuls savent pleinement 
apprecier 1 ^tendue, qui connaissent par leur propre 
experience les raffinements de cruaut^ de la police alle< 
mande. 

Ce fut un d^file ininterrompu d'inculp^s de tout äge 
et de toute condition devant les conseils de guerre, ä 
tel point que les journaux allemands ne purent cacher 
leur inquietude en constatant la haine que rAUemagne 
inspirait ä la population, et la Sympathie que celle-ci 
temoignait pour la France. Plusieurs milliers d'ann^es 
de prison furent prononcees pour cause de haute trahi- 
son, de manifestations anti-allemandes, de propagation 
de fausses nouvelles, d*espionnage contre des prevenus 
condamnes d ayance ^. 

Dans la se^nce du Reichstag du 29 octobre 1916, les 
deputes social istes et alsaciens ont r^vele au Parlement 
les odieux abus de la dictature militaire en Alsace, no- 
tamment ceux commis par les arrestations arbitraires 

1 . Voyez renumeration des condamnations et l'analyse des comptes 
rendus des ioumauz aUemands dans V^preui^ AUacUnne. Payot, 
1915. - \ 
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de centaines de personnes, emprisonnees avec des 
for^ats et des prostituees et soumises aux traitements 
les plus odieux. 

Le Reichstag entier temoigna son indignation, mais 
il fiit impuissant ä enlever aux autorit6s militaires le 
pouvoir de faire arreter et emprisonner les citoyens 
sans motif legal. Une loi qu'il vota pour attenuer cer- 
taines rigueurs de cette procedure resta sans effet. 
« Nqas avons vote Vannee derniire, s'ecria le d^put^ 
« socialiste Ledebour au Reichstag en fövrier 1917, ane 
« loi destinee ä faire disparaitre les monstrueux defauts 
« de notre Organisation militaire. Nous constatons avec 
<( regret que cette loi n*a pas ete executee dans certaines 
« parties dupays. mime pas par lautorite militaire. Nous 
« aoons appris que le commandement militaire de V Al- 
fa sace-Lorraine a conserue sa maniire de uoir en depit 
« des ordres quil a regus^. » 

Les comptes rendus des d^bats du Reichstag du 
7 juin 1918, publi6s par les journaux allemands de 
gauche et de droite, revdlent de la maniire la plus 
authentique la continuation du regime d'oppression et 
des abus militaires en Alsace. 

Les d^putes socialistes Wendel et Boehle, le deput6 
centriste Grceber. le ddpute national liberal Riesser, le 
deput^progressiste Waldstein sont unanimes ä denoncer 
dans des termes plus ou moins violents le traitement 
indigne auquel la population alsacienne-lorraine est 
soumise par ses dictateurs militaires. Les excuses du 
gouvernement ont et6 formulees si timidement par ses 
representants qu elles peuvent etre consider^es comme 
des aveux de culpabilit^. 

Quant au Parlement alsacien-lorrain, sa voix a etö 
compl^tement ^touffee. C'est le Grand Quartier Gen6- 



1. Voyez lä-dessus Eccard, Biens et intirits frangais en Ahace-Lor- 
raine. Payot, 1917, p. 42 et suiv. 
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ral allemand qui d^cide quand et comment les deputös 
alsaciens^orrains peitvent se r^unir. En 1915 et 1916, 
les chefs de parti durent s engager par ecrit ä s'abstenir 
de toute discussion politique. 

Le d^puU alsacien Hauss declare ä ce sujet dans la 
s6ance du Reichstag dp. 26 juin 19 1 8 : « Les deputes sß 
resignirent ä se laisser infliger ce traitement humilicuit 
parce quils plagaient tinterit du pags au-dessus de lear 
dignite personnelle. » . 

En 1917, la reutiion de la Diiete a ^te mterdite d'une 
maniere absölue par le haut cotnmahderaent, et eile 
n est autoris^e ä sieger eu 1918 qua la condition que la 
Session ne dure pas plus de trois jours et que toute dis- 
cussioh politique soit ecartee. Ludendorö lai-meme est 
ihtei-venu pour empecher le peuple alsacien-lorrain de 
parier, 

« // faut rompre auec une teile politique^' concltä le 
deput^ Hauss. Ce silmce force, qvd est an silence de 
cimetUrBj est insüpportable apris quatre ans de guerre^, » 

Noüs ne connaitrons pirobablemeht jamais dans. toute 
Äon hörreur le martyrologe des Alsacien s-Lorrains 
enröles de force dans Tarm^e allemande. Ce^que nous 
avons pu apprendre ^ar les noinbreux d6serteurs qui 
cht passe dans nös lighes suff^t pour noas edifier sur 
lemploi qu on fait sur le frönt de la ehair ä canon 
alsacienne. Les soufirances morales que les bfficiers et 
surtout les sous officiers ällemands fönt suhir aux 
Alsäeiens-Lorrains qui ont le malheur d'6tre sous leurs 
ordres depassent toute Imagination, 

Noüs savons, par un discours dii deput6 socialiste 
Boehle au Reichstag 2, que le gen^ral von-Rohde, com- 
mandan.t la premi^re brigade, a soufflete et injurie sur 



1. Gompte rendu de ceUe seance dans le num^ro du 27 juin 1918 
du Journal officiel, le Deutsche Reichsanzeiger. 

2. Mentionne dans la Freie Zeitung du 3 mars 1918. , 
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les rangs un jeune soldat simplement parce qu'il se 
disait alsacien. 

Si des officiers superieurs se conduisent ainsi, que 
penser des subalternes I Un soldat alsacien qui a reussi 
ä deserter et ä se refugier en Suisse oü il etait domi- 
cilie nous raconte dans le Journal bälois, les Basler 
Nachrichten n"* du 25juillet 1917), comment il a ete 
traite pendant son serVice. 

Le premier jour de la mobilisation, le sous-officier 
instructeur fit avancer les quelques pauvres .diables 
d Alsaciens-Lorrains qui se trouvaient dans sa compa- 
gnie et les apostropha'ainsi : 

« Jamais nous n'aarions pense que les Alsaciens pussent 
itre assez läches et vils pour tirer sur nos troupes. II est 
prouve quon a tire sur nos soldais ä Mulhouse et ä Burtz- 
willer; mais, par mesure de represoilleSy les fils de 
VAlsace vont itre saignes ä hlanc. Selon moi, toute 
YAlsace aurait du itre mise en cendres d*un bout ä 
Vautre. » ^ 

Apres cinq semaines d'instruction, on envoya le 
peloton alsacien dans un wagon ä bestiaux en Prusse, 
oü il fut soumis k un dressage odieux qui a inspire ä 
notre soldat une haine fcroce contre le militarisme 
prussien. 

Les ignobles traitements inflig^s aux soldats alsa- 
ciens lorrains ont fajt l'objet de nombreuses plaintes 
de deputes alsaciens et meme allemands, mais les autori- 
t6s militaires se sont montrees inexorables. « Tous nos 
efforts, dit le d^pute Bcehle däns la seance du Reichstag 
du 23 mars 1917 S pour apporter un remede et pour 
icarter des injusticei flagrantes, ont die vains. Les auto- 
rites militaires' ont reponäu aux reclamationst repities 

l.'Il a et6 prouvft au contraire que ce sont les troupes allemandes 
qui dans un moment d'affolemänt ont tird les uneis sur les aottes. 

2. Yorivärts du 23 mars 1917. 
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qai lear ont eti presentees : « Qae noas importent les 
consiquences politiques ! nqus nous occapons de la protec- 
tion de Farmee, le reste ne noas regarde pas. L'attitude 
des militaires est teile, conclut le ddputd, quilfaut vrai- 
ment admirer lapatience de la population. » 






Le Statthalter von Dallwitz a fait afßcher dans toutes 
les communes d'AIsace-Lorraine une proclamation 
pour repondre ä la manifestation fran9aise du 1^*^ mars 
1918, qui inqui^te manifestement nos ennemis. U y 
repete tous les arguments germaniques que nous avons 
maintes fois entendus, et s'efforce de suppleer ä leur 
faiblesse par la violence et 1 injure : 

c( Ce que lAllemagne a recapere en 1871 etaitde tont 
temps terre allemande. Cest un mensonge de pretendre 
que rAhace- Lorraine a eti arrachee ä sa märe patrie en 
1871, et la France ment en designant son bat de conqaile 
par les mots de « desannexion ». 

Nous laisserons ä deux compatriotes de M. von 
Dallwitz le soin de donner ä ses affirmationsL « menson- 
geres » la refutation la plus precise et la plus catego- 
rique. Le professeur Th^obald Ziegler, un fougueux 
patriote, qui fut pendant de longues annees professeur 
de Philosophie ä TUniversitd de Strasbourg, rappelle 
le 31 mars 1915, dans un articie publik par la revue 
conservatrice die Grenzboten, la lögitimite de Tattache- 
ment de TALsace ä la France dans ce^ termes : 

« Quest-ce qui fagonne unpeuple charged une mission 
historique ? Ni le sentiment de la race, ni la conscience 
de l origine primitive : ils se perdent dans lobscurite et 
lincertitude ; ni la terre natale, ni la langue, mais uni- 
quement des epreuves historiques subies en commun, cette 
communaute grdce ä laquelle lunion deux fois secalaire 
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des Alsaciens-Lorrains avec le grand Etat de France en 
a fait des Frangais. » 

D'autre part, le publiciste Maximilien Harden, dont 
on se rappelle les chauvines dlucubrations au commen- 
cement de lä guerre, pris d un besoin subit de confes- 
sion sincdre, a eu le courage de reconnaitre sans 
r^serve toute Thypocrisie et la faussete de la these alle- 
mande. Voici comment il rdpond, dans la Zukunft du 
30 juin 1917 S aux arguments qüe la Gazette de VAlle- 
magne du Nord avait opposes ä la d^claration de la 
Chambre fran^aise concernant la restitution de T Alsace- 
Lorraine : 

« VEmpire allemandy qui varie lexposd de ses motifs 
comme il changerait ses armements, ne se borne plus, 
comme jadis, aux raisons de simple puissance. II euite 
mime avec soin la plus Ugire allusion ä tadage connu : 
^ la force prime le droit », et passe sous silence les « ga-- 
ranties strategiques indispensables ä Funite allemande 
creee par le fer et le feu ». Les quatre paragraphes de 
tofficieuse reponse visent les quqtre chefs suivants : Jus- 
tice, Droit des nations, Conscience universelle. Volonte 
populaire. On serait autorisd ä admettre que les A llemands, 
en proclcunant ces quatre principes essentiels qu*ils ont 
vieles en 1871, vont en tirer la conclusion quils doivent 
restituer V Alsace-Lorraine ä la France. Non, ils veulent 
la garder, Ils ont de la viriti historique et de la liberte 
une conception toute speciale. Ainsi, sehn leur « verite », 
les pags d' Alsace-Lorraine, germaniques dessence, au- 
raient ete arraches par la violence, en pleine paix, par 
Louis XIV, ä lapatrie allemande... Du reste, thistoire ne 
sestpas deroulee tout ä fait comme on lecrit ä Berlin. II 
est bien conna que Metzpassa ä la France sous Henri II ; 
que, sous Louis XIII, les Frangais penetrirent en Alsace; 
que Turenne ne fit pas sa cilibre campayne en pleine 

1. No 39 de la 25« annee, p. 343^7. 



288 l'axsace 

paix ; quen 1766 (non par conquite, mats par suite dun 
traite longuement prepare) le dache de Lorraine fud 
place sous la souDerainete de la France ; enfia que la 
uille süisse de- Mulhoüse'se donna en 1798 la la France. 
Darant le laps de temps qui va de la cession de Metz ä 
Celle de Mulhouse^ le Efrandebourg du second electenr 
Joachim est deuenu la Prasse de Frideric-Guillaume III; 
$a saper ficie a passe de 28.000 ä 346.500 kilom^tres 
carres. La majeure pattie de cet accroissenient de terri- 
toire fat obtenue par Vemploi dune violence depourtme 
de toute conscience, . . La feuille de la Wilhelmstrosse dii 
que les Alsaciens-Lorrains veulent rester Allemands. Sar 
les Uüres dan Hohenzollern, de telles raisons prerumnt 
un etrange accent. Au temps de Louis XlVyqu^euoquent 
aujourd'hui les Allemands, on ne pensait pas ainsi'ä 
Berlin. Dans des lettres adressdes au prince Eugene el 
au duc de Malborough, le ministre de Prasse iichniettau 
^crivait en 1709 ; cc II e$t bieti connu qae les Alsaciens 
« sontplus Fran^ais encoreque les PaHsiens. » Lorsque, 
le 4 aoM 1815, le chancelier allemand Hardenberg de- 
mandait quon prit aux Frangais lAlsace, ies forter esses 
des Pags-Bas; la Meuse, 'la Möselle et la Sarre, il appuyqit 
ses pretentions sur la n4cessite d ossärer auTpags voisins 
des securitis militäires. II xibotidaxt ainsi dans le mime 
sens que le ministre wurtembergeois, le comte Wintzin- 
gerode, qui ecrivait : « // nous fautTAlsace et la Lpr- 
« raine comme gages de la secarite allemande « . Le 19 sq)- 
tembre 1870, lorsque Jules Favre insistait sur lattachement 
des Alsaciens-Lorrains pour la France, Bismcarck lai 
repondit : « Que ces gens ne noas aiment pas, je le 
sais »>. Le chancelier Bethmcuin (si licet magnis...) a 
encore, le 4 decembre 1913, reconnu äu Reichstag que 
Von nobtiendrait rien en Alsace-Lorraine tant que ton 
chercherait d prussianiser les hahitants. On discutait alors 
le scandale de Saverne. L' Allemag ne faisait alors comme 
si eile etait disposde ä accorder ä I Alsace-Lorraine une 
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pleine autonomie ; aujourd'hui on parle de pf ussianisme 
ou de partage. » 

En terminant, I'auteur rappeile, et approuve Top- 
position des socialistes Bebel, Liebknecht et Schwei- 
zer ä Tannexion de TAlsace-Lorraine , et les paroles 
que Engels, Tami de Karl Marx, 6crivait il y a 
vingt-cinq ans : « La democratie sociale allemande ne 
pourrait detenir ni exercer le pouuoir sans reparer les 
injustices conmiises par ses devanciers contre dautres 
nations. Elle devrait reclamer le retablissement de la 
Pologne. . . eile deurait fournir au Schlesvig-Holstein et ä 
t Alsace- Lorraine la possibilite de disposer librement de 
lenr avenir politiqae ». 

Aujourdhui les socialistes allemands renient leurs 
principes et, sauf quelques rares inddpendants, ont 
oubli^ les propos de leurs anciens que Harden leur 
rappeile. Le deput^ Scheidemann declarait encore en 
juillet 1918 ä Essen : « // ny a pas, il ne peut y avoir 
pour les socialistes allemands de question d Alsace-Lor- 
raine. » . . 

Plus g^nereux et plus clairvoyant que les socialistes 
allemands, Tempereur d'Autriche a reconnu, ä un 
moment oü il pouvait encore esp^rer exercer une 
action personnelle, le bien fond^ des revendications 
fran^aises sur T Alsace-Lorraine. 

Le 31 mars 1917, Charles P" de Habsbourg, dont les 
anc^tres avaient poss^dd autrefois les terres d' Alsace, 
^crivait ä son beau-frdre, le prince Sixte de Bourbon : 

« Je te prie de transmettre secritement et inofßcielle- 
ment ä M. Poincari, prisident de la Republique frangaise, 
que j appnierai par tous les moyenSf en usant de tonte 
mon influence, les justes renendications frangaises rela- 
tives ä lAlsace-Lorraine. » 

Cette lettre, dont l'authenticitö a 6t6 garantie par le 
gouvernement fran^ais, constitue, malgr6 les vaines 
denegations de son auteur, impos^es par TAllemagne, 

BcfUftB. — L'Alaace. 19 
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une des pi^oes les plus saisissant^s de la justice de la 
cause alsacienne. 



* 



Tous les renseignements qui ont pu nous parvenir 
d'Alsace -Lorraine concoi^dent ä prouvfer que les Alsa- 
ciens-Lorrains, m^me ceux dont les sentiments poli- 
tiques avant la guerre ^taieüt tiedes bü indiff^rents, 
communientmaintenant dans un meme sentiment d'ho»- 
tilit6 complete contre rAUemagne: 

Sans crainte des repr^sailles, qu'ils savent impi- 
toyables, les Alsaciens-Lorrains rest^s' au pays t^moi- 
gnent de leur attachement pour la France et de leur 
a Version pour leurs maitreer actuels. Les cpmptes 
rendus des journaux allemands sur les s^aqces des con- 
seils de guerre en fournissent la preüve Eloquente. 

On nous a communique recemment une lettre venant 
d'Alsace, qui ^tablit que le Chancelier de TEmpire a 
fait, dans le courant de T^te 1917, tous ses efforts pour 
obtenir du Parlement alsacien-lorrain un vote favo- 
rable ä FAIleniagne, mefis qu'il s'est heurte au refus 
categorique des deput^s, qui ont r^sistd ä toutes ses 
menaces. 

En avril 1918, les journaux allemands publiaient la 
note suivante qui en dit long sur les disnoE^tions des 
deputds alsaciens-iorrains ^ Tegard de 1 Allemagne i 
« Avant la troisieme lecture du budget, le döpute tiauss, 
du Centre, fit au nom de tous led partis la ddclaration 
suivante : 

« La seconde Chambre da Parlement dAhace-LoP' 
raine etablit avec le plus profond regret, que les Testrio- 
tions qui lui sont imposdes, rendent impossible le plein 
exercice de ses droits constiiutionnels notamment la dis- 
cussion des interSts essentiek et vitaiix du peuple alsa^ 
cien-lorrain. LaChcunbre manifeste sä reprobationcontre 
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ce traitement dexception en renongant dane maniire 
generale ä toate discassion publique. » 

Les desertions des Alsaciens-Lorrains continaent 
dans de lafges proportions. Des ordres allemands con- 
cernant les contingents alsaciens-lorrains, saisis en 
fevrier et mars 1918, prouvent de la mani^re la plus 
Evidente combien les Alsaciens Lorrains sont peu atta- 
ch^s ä rAllemagne, et combien TAllemagne s'en rend 
compte. Les journaux allemands fönt grand bruit de la 
« trahison » de deux transfuges lorrains qui ont com- 
muniqu^ ä 1 ßtat-major anglais le plan d'attaque alle- 
mand de mars 1918, et ils demandent des repr^sailles 
s^veres contre toute TAlsace-Lorraine. 

Quelques Alsaciens refugi^s en Suisse avaient cru de 
bonne foi que la neutralit^ de l'Alsace-Lprrain'e pour- 
rait aider k amener la paix en Europe, et ils avaient 
constitu6 ä cet effet avec des pacifistes neutres un 
comit<^ de propagande. Ils ont reconnu maintenant 
leur erreur et se rendent compte que la neutralite de 
TAlsaee-Lorraine en face de TEmpire germanique est 
impossible et ne servirait qu*& voiler la domination 
allemande, qui resterait en r^alit^ intacte. Nous avons 
sous les yeux une lettre de leur Comitd central decla- 
rant que le probleme alsacien-lorrain ne comporte pas 
dautre Solution que celle du retour de TAlsace-Lor- 
raine ä la France. 

Les Allemands n'ont plus d'illusion sur les senti- 
ments des Alsaciens-Lorrains ä leur ^gard, et cher- 
chent äles combattre de toutes les mani^res. Tantöt ils 
menacent de partager TAlsace-Lorraine entre les diffö^ 
rents pays de l'Empire ou de Tannexer purement et 
simplement k la Prusse, tant6t ils cherchent k gagner 
les habitants par la perspective d*une autonomie dans 
le cadre de l Empire et par de gros avantages mat6- 
riels. Leurs fonctionnaires, aid^s par quelques renegats 
qui se sont jet^s k corps perdu dans le courant germa- 
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nique, essaient par tous les moyens de terroriser ou de 
pervertir les habitants, afin de lear extorquer des 
ddciarations en leur faveur. Apres avoir foule aux pieds 
la volonte populaire en 1871, ils s'efforcent de creer un 
faux semblant de plebiscite pour consolider leur pou- 
voir. Mais ils 6choueront piteusement. 

En s*imaginant que la question d'Alsace -Lorraine 
peut etre consideröe maintenant sous langle du plebis- 
cite, ils fönt preuve une fois de plus d^une absence com- 
pl^te de sens psychologique. 

Le traite de Francfort a violente de la fa^on la plus 
formelle la volonte des Alsaciens-Lorrains . Cette vio- 
lence initiale a Continus pendant pres d'un demi-siecle, 
et eile na jamais ete aussi flagrante que depuis le com- 
mencement de la guerre. 

C'est le redressement du droit viol^ qui est en cause 
dans cette guerre. Comme l'a dit fort bien le ddpute 
Preiss, la protestation initiale des populations alsa- 
ciennes-lorraines n'aurait pu etre effacee que par une 
r^tractation ayant la meme autorit^ ou par la germani- 
sation compUte de ces populations. II n'y a eu ni retrac- 
tation ni germanisation, mais tout le contraire. Accepter 
n^anmoins le plebiscite serait meconnaitre le principe 
democratique lui-meme, ce serait meconnaitre la pro- 
testation inlassable de la population et declarer que le 
droit est prescrit. Le plebiscite est inadmissible, en 
raison meme du droit des peuples de disposer d'eux- 
m^mes. 

Independamment de cette question de principe, le 
plebiscite se heurterait k des difGcultes d'application 
telles qu'il serait absolument irrealisable. Disons tout de 
suite qüe les socialistes majoritaires allemands ne veu- 
lent pas en entendre parier, et que, si quelques rares 
minoritaires ne le rejetlent pas completement, il n'y a 
pas un seul Allemand pour consentir ä exclure du vote 
les 400.000 immigres allemands qui habitent TAlsace- 
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Lorraine. Or, il n*y a pas un seul Fran^ais qui tol^rerait 
de faire voter les immigr^s. 

D'autre part^ nous ne saurions admettre que les 
Alsaciens-Lorrains qui sont partis depuis Tannexion 
ou leurs descendants soient exclus d'un vote auquel ils 
auraient droit au meme titre que ceux qui sont rest^s 
au pays. 

Et puis, ä quelle 6poque le vote aurait-il lieu ? Dans 
an pays encore occupe par les arm^es allemandes, ou 
apres quelque temps d'occupation fran^aise, ou sous la 
garantie des neutres ? 

Dans tous ces cas, ce seraitlivrer le pays ä des lüttes 
^lectorales graves, dans lesquelles les deux l^tats 
seraient amenös ä faire des promesses et ä prendre des 
engagements qui pourraient exercer une influence 
fächeuse sur la libre expression de la volonte popu- 
laire. Si on laissait libre cours ä la propagande et aux 
menaces allemandes, ce serait la n^gation meme de 
Tindependance du vote. 

Les socialistes fran^ais et alli^s eux-mimes se sont 
ranges ä Topinion qüe nous venons d'ömettre. 

La Conference socialiste interalliee rdunie ä Londres 
le 23 mars 1918, apres avoir ^tabli que le probUme 
d'Alsace-Lorraine est un probläme de droit et que le 
traite de Francfort a viol6 le droit des habitants de 
TAlsace-Lorraine, n'a pas h^sit^ k d^clarer « que le 
nouveau traite de paix devra rendre nuls et non avenus 
les gains de conquete brutale et de violence commises 
contre la population ». Elle reconnait, tout comme le 
Conseil national du parti socialiste fran^ais dans sa 
rdsolution du 19 fdvrier 1918, que le plebiscite ne sau- 
rait constituer une condition du retour l^gal de l'Alsace- 
Lorraine k la France. 

Cependant, pr^occup^e de consacrer ce retour par la 
volonte populaire, la Conference socialiste croit que 
la France, apr^s avoir obtenu cette reconnaissance, 
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(c pourrait l^gitimement consentir ä nne nouvelle con- 
sultation des populations d'Alsace-Lorraine au sujet 
de leurs propres desirs ». 

Gelte adjonction est k notre ayis inutile et ne peut 
conduire qu'ä des malentendus. II faut eviter que« 
par des subtilites d'interpretation, la condition de ple- 
bi Seite, que Ton a fort justement rejet^e, puisse repa- 
raitre sous une autre forme^ quelque att^nuee qu eile 
soit. 

Du reste, par la force des choses, les Alsaciens-Lor- 
rains seront amends ä exprimer leurs sehtiments au 
lendemain de leur retour ä la France. La France ettint 
un t>ays d^mocratique, ils seront appeles, apres la 
guerre/ k ^lire leurs deputes. Ils auront TDccasion 
d'exprimer categoriquement leur satisfaction d'etre 
rentres dans la patrie fran^aise, et pourront confirmer 
ainsi toutes leurs protestations pr^cedentes< 

S il y avait encore des doutes sur le'resultat.futur de 
ces ^lections, les d^clarations des deputes allemands 
au Reichstag, dans la s'^ance du 7 juin 1918, seraient 
de nature ä les faire disparaitre completement. 

Le d^put6 Wendel« socialiste saxon, parlant de la 
Situation actuelle de TAlsace-Lorraine, s'est ^crie, 
d'apr^s le compte rendu de la Strassburger Post du 
8 juin 1918 : 

(( Si Ion procidait actuellement ä im vote, les 4-15 de 
lapopulation se pronoticeraient enfaveur de la France. » 

Ces quatre cinquiemes repr^sentent la populatioü 
indig^ne toute entiere, le dernier cinquieme n'etant 
compos^ que d immigres allemands. 

Plusieurs d^put^s parlerent dans le meme sens que 
Wendel ; quelques repr^sentants des partis gouverne- 
mentaux et le gouvernement lui-meme eösaycrenti bieü 
faiblement, d attenuer Teffet de ces paroles, tnais per- 
sonne n^ s eleva pour contester les seatiments d'irrita- 
tion et d'hostilit6 des Alsaciens-Lorrains contre TAUe- 
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magne. L'aveu de ces deputes allemands, devant un 
Parlement allemand, constitue le document le plus 
authentique de Idlan unanime qui pousse la popuIation 
de l'Alsace-Lorraine dans les bias de la France. 



CONCLÜSION 



Nous avons essayd de guider le lecteur ä travers les 
voies diverses par lesquelles des 6v^nements doulou- 
reux, et souvent tragiques, ont conduit le peuple alsa- 
cien pendant un demi-si^cle de domination allemande. 

L'histoire de 1' Alsace vaut surtout par Tintensit^ des 
forces morales qui furent mises en jeu par un peuple 
libre pour combattre Tentreprise d^asservissement spi- 
rituel dirig^ contre lui. 

Nous avons vu comment le gouvernement imperial 
s'etait efforce, tantöt par de perfides et fallacieuses pro- 
messes^ tantöt par la violence, d'eteindre dans le cc^ur 
des Alsaciens la flamme de la libert^ et du souvenir. 
Nous avons pu suivre les pulsations de la r^sistance, 
ardente au d6but, un peu lasse vers la fin du siecle der- 
nier, et reprise avec une energie nouvelle par les jeunes 
gdn^rations dont le caractere s'etait fortement trempe 
dans le recueiilement et la souffrance. 

Les AUemands n'ont jamais compris la puissance de 
ce mouvement. Ils ont cru le reduire par la raillerie ou 
la violence, et, se m^prenant sur ses causes premi^res, 
ils Tont eux-m^mes developpe. Ils savaient pourtant, — 
nous en avons donnö maint exemple au cours de cette 
etude, — que les Alsaciens avaient un profond attache- 
ment pour la France. M. de Puttkammer n'avait-il pas 
reconnu la l^gitimit^ de la fiddlitd alsacienne en decla- 
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rant devant la Delegation d'Alsace Lorraine que la com- 
munaate deducation et le partage avec un autre peuple 
des mimes destinees^ des mimes peines et des mimes 
joies constitiient dans thistoire un lien indissoluble. 

Mais TAllemagne, dans son immense orgueil, ne dou- 
tait pas de venir ä bout un jour de ce petit peuple 
recaicitrant. Elle crqyait an succ^s infaillible de la ger- 
manisation et n'attribuait qu'ä l'influence d'une petite 
minorite d'intellectuels et d'hommes politiques, soute- 
nus et inspir6s par la France, les echecs r^petes de sa 
politique dont eile ne pouvait nier l'^vidence. 

La guerre s'est charg^e de d^chirer le tissn de men- 
songes que le gouvernetnent allemdnd avait etendu äur 
le Probleme alsacien pour le d^natuper et Tobscurcir. 
La Yerite se fait jour et il deirient de plus en plus clair 
que ceux qui defeddaient la cause de la d^mocratie et 
de la civilisation frangaises exprimaient les sentiment^s 
les plus intimes du peuple alsacien. 

Le gouvernement fran^ais et äes agents sont rest^s 
etrangers ä cette action. 

Et seul Tamour de la France et des principe^ qn'^lle 
represente inspira la r^^sistance alsacieone etla dirigea. 

Un des faits les plus saisissants, reveUs pendaüt cette 
guerre, c'est rjeiffranchissement absolu de Yäme alsa- 
cietmä de toute influence allemande. La population, 
rest^e sous le joug, a vu ä loeuvre, liberes desormaia de 
toute retenue, les repr^sentants de la culture germa- 
nique. En pleine tourmente, eile a pese k leur Taleur 
les promesses d'autonomie et de liberte jet^^s jadis 
en appät ä ses aspirdtions democratiques« et eile a 
per^u nettement le sens föodal et impitoyable de la 
civilisation des Hohenzollern. 

La rupture est complete aujouj*d'bui entre la menta- 
lite alsacienne et la mentalite allemande. Toutes le& 
idoles ador^es par TAllemagne : la toute-püissance de 
l'Etat, les Privileges de face et de caste, la süprömatie 
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de la pensee dlemande, orgueilleusement revendiqu^e, 
ne representent pour F Alsaci^n que les formules vaiües 
d'une conception de lindividu et de la societe inadmis^ 
sibles ä son esprit et ä sa raison. 

Dans la pensee de Bismarck, TEmpire aved sa cons* 
titution sayante, mais aitificielle^ devait assurer äux 
Hoheozollern la Suprematie en Allemagne et la dömi- 
nation sur le monde. 

L'Alsace-Lorraine, so.us lä forme d'ud Reichsland) 
en tant que bien commun des jeunes Ltats codföd^.res» 
devait Her et confondre leurs int^rets et leur politiqüe. 
Elle ötait le ciment de la Conföd^ration» la pierre angü- 
laire de tout l'edifice imperial. 

Aussi tous les gouvernements qui se succ^derent en 
Allemagne s'^taient-ils efforcös de transformer les deux 
provinces pour les adapter au röle qui leur 6tait devolu. 

Nous avons suivi pas h pas le d^veloppement de 
cette deconcertante entreprise, qui devait faire de 
TAlsace democratique le supp0rt de la plus formidable 
autocratie des temps modernes. 

Mais la rüde et courte logique de Bismarck a 
echoue. II pensait germaniser par la caserne et par 
l'ecole. L'Alsace, dont il avait voulu violer l'äme, se 
r^volta. , 

La germanisation ä fait faillite. Et le deput6 Wendel 
a du avouer en plein Reichsftag) le 7 juin 1918, que 
r Alsace tout entiere tend ses bras vers la France repu- 
blicaine. 

L'imperialisme militaire de la Prusse a ^te.un fleau 
pour r Alsace, il a constitue une menace pour toutes les 
nations, et il devient ndfaste pour l'Allemagne eile- 
meme. 

L'opinion publique du monde entier reconiiait tou- 
jours mieux que la chute de cet imp^rialisme et. des 
organes qui le constituent est la condition essentielle 
de toute paix future. 
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Le traiU de Brest-Litovsk a apporte ä cet egard d'ac- 
cablantes rdvdlations. Dans soiimessagedu6aYrill918, 
le President Wilson a fl^tri avec sa pr^cision habituelle 
les abus que les maitres actuels de TAllemagne ont 
commis contre un pays sans defense : 

Nalle part, declcwe le Prdsident, ils nont instaare la 
justice^ mais partout ils imposent leur pouvoir, exploitent 
toutes choses ponr leur propre usage et lear agrandisse- 
ment, et les peaples des prouinces conquises sont inuites 
ä itre lihres sous leur domination. 

Le Gouvernement imperial a agi en Alsace comme ä 
Brest-Litovsk et il aurait agi de meme partout, s'il en 
avait eu le pouvoir. 

Nous avons maintenant la certitude du retour de 
FAlsace ä la France. 

Mais nous esperons aussi que notre delivrance ebran- 
lera si profondement Tedifice de la Prusse imperiale, 
qu'il devra fatalement s ecrouler sous les coups de ses 
adversaires et de ses propres nationaux d6sabus6s. 

L'affranchissement de FAlsace d'une domination 
odieuse, qui a dur^ pres d'un demi-siecle, deyiendra 
le signe annonciateur de la lib^ration du monde, et 
aneantira ä jamais le r^ve inoui qu'une puissance sans 
scrupule avait follement con^u pour asservir les 
peuples libres ä sa violence et ä son orgueil. 

Nous concluons avec les admirables paroles pronon- 
cees par M. Clemenceau le 5 septembre 1918 pour cdle- 
brer Tavance victorieuse de la France et de ses AUi^s : 

Nos soldats nous donnent ce grcuidjoar qui nous est 
du depuis si longtempSy le jour des libirations triom- 
phanteSj oü nous uerrons tomher les vieilles chaines des 
plus criantes oppressions du passe pour de nouvelles ins- 
tallations de justice, pour des developpements nouveaux 
de liberte. 
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